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AVANT-PROPOS 


L'histoire de la conquête du Milanais n'a guère été faite 
encore qu'avec de médiocres documents; presque tous ses 
narrateurs se sont bornés à suivre la tradition des chroni- 
queurs contemporains, souvent mal renseignés et inexacts. 
Or les éléments d'une connaissance plus précise, plus appro- 
fondie de cette histoire nous viennent de ceux-là mêmes, états 
et souverains, hommes de guerre, hommes d'état, diploma- 
tes, qui l'ont faile ou qui l'ont vu faire. Les archives italien- 
nes du xvr' siècle ont conservé les traces authentiques de 
leurs actes, les documents les plus sûrs et les plus précis 
sur leur vie, leur rôle politique et leur caractère. Elles 
fournissent, depuis le milieu du xv siècle jusqu'à la fn du 
xvr, à l’histoire de la diplomatie française et italienne, alors 
partie si importante de l'histoire générale, les matériaux les 
plus solides de ses consiructions théoriques et de ses analyses 
aussi nécessaires à qui voudrait systématiser les règles encore 
mal connues de la diplomatie que pour suivre dans la moindre 
négociation le plus humble secrétaire de la plus pelite cour 
ilalienne. L'étude de ces documents doit, me semble-t-il, 
devenir l'objet primordial des historiens de la diplomatie 
franco-italienne: il faut en substituer les données aux asser- 
tions plus ou moins vérifiables des chroniqueurs et des anna- 
listes, aux raisonnements trop souvent subtils et vagues des 
théoriciens politiques du Seicento. 

Aussi bien est-ce presque exclusivement avec l’aide de 
ces textes, édits ou lettres de souverains, délibérations de 
seigneuries ou arrêtés administratifs, et surtout avec les dépé- 
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u AVANT-PHOPOS: 
ches des ambassadeurs et des agents diplomatiques italiens 
qu'a élé composée la présente étude, 

La description détaillée et l'examen critique des différents 
fonds que j'ai consullés à Gênes, Turin, Milan, Venise, Man- 
toue, Ferrare, Modène, Bologne, Florence, Sienne, Pise, 
Lucques, Rome et Naples, m'entraineraient à de trop longs 
développements qui alourdiraient encore un travail d'un poids 
déjà considérable ; cet examen sera mieux placé d'ailleurs en 
tête du recueil des piéces justificatives de cette étude, que 














je publierai plus tard, et que je regrelie vivement de ne 





pouvoir donner dès maialenant (1). Je me borne done ici 
quelques indications générales 

C'est à l'Archivio di Stato de Milan, héritier des archives 
de la chancellerie de Ludovic Sforza, que je devais naturel- 
lement chercher et que j'ai trouvé les documents les plus 
nombreux et les plus importants. Ils m'ont été fournis en 
grand nombre, non sans diflieullé grâce au manque de tout 
inventaire, par ce Curteggio generale qui est à Milan le Mare 
Singnum de l'histoire diplomatique viscontéo-sforzesque. Le 
Carteggio oucorrespondance généralo renferme toutce qui reste 












des lettres, dépéches, bulletins, avis, estratti et summari 
adressés à la chancellerie ducale par les ambassadeurs mila- 
nais d'Italie et d'Europe, par les commissaires ducuux, eapi- 
taines, châtclains et autres officiers du Milanais, par des 
princes, des cardinaux, des grands personnages milanais ou 
étrangers ; des letlres privées arrivées par intercept où par 
suitede circonstances diverse: dans ses bureaux ; des minutes, 
souvent en trés mauvais élat, de lettres adressées par les 
ducs de Milan, soit aux souverains étrangers, soil à leurs propres 
ambassadeurs ou à leurs fonctionnaires. Les documents y 
sont classés, sans grande précision, par ordre chronologique, 
ctremplissent, d'avril 1498 à août 1499, quarante portefeuilles 








{) A la fin de mon travail, j'ai placé une table chronologique des p 
justifeutires, qui donnera un apereu de ces documents et qui sorcira à 
établir Ia correspondance avec ce futur recueil. 
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AVANT-PROPOS. nr 
(cartelle 844 à 884); de septembre à décembre 1499, un seul 
(cartella 885); la série uit avec la domination sforzosque, et 
manque complétement pour l'année 1500. Deuxséries, en voie 
de formation et d'ailleurs dénuées, elles aussi, de Lout inven- 
taire, ont été détachées du Carteggio generale ; la série Potenze 
Sovrane, destinée à grouper les documents relatifs aux divers 
souverains nationaux ou étrangers du Milamis, et la série 
Potenze Estere, qui recevra peu à peu tous les documents inté- 
ressant les étals italiens ou européens avec lesquels Milan a eu 
des relations aux divers temps de son histoire. La première ne 
m'a donné que quelques documents d'intérét anecdotique et 
privé pour l'histoire de Ludovic Sforza ; elle fait à peu près com- 
plètement défaut pour l’époque de Louis XII. La seconde et le 
Carteggio m'ont fourni des minutes de lettres de Ludovic Sforza 
au Pape Alexandre VI, à l'empereur Maximilien d'Allemagne, 
au due de Ferrare, au marquis de Mautoue, aux Seigneuries 
de Venise et de Florence ; les minutes de ses dépêches à ses 
ambassadeurs Herasmo Brasca, Agostino Somenzi, Marche- 
sino Stanga en Allemagne et en Suisse, Galeazzo Visconti en 
Suisse, l'évêque Cristoforo Latuada à Venise, Maffeo Pirovani, 
Cornclio Nibbia en Savoie, Paolo Somenzi à Florence et en 
Savoie, Conradolo Stanga à Mantoue, à Rome et à Naples, 
Taddeo Vimercati à Florence, Cesare Guaschià Sienne et à 
Rome, Trauchedino à Bologne, Casati à Naples, et les lettres 
beaucoup plus nombreuses encore de ces diplomates ; des 
minutes de lettres de Ludovic Sforza à son frère le cardinal 
Ascanio, à sa nièce la comtesse de Forli: les lettres de ses 
commissaires provinciaux, surlout Fontana, qui gouvernait 
Gênes avec les frères Adorni, et Lucio Malvezzi, commissaire 
d'Oltrapo, qui fut le plus brillant défenseur d'Alexandrie ; celles 
enfin de son généralissime Galeazzo di San Severino, pour ne 
citer ici que les principales. La série Trattati, détachée elle 
aussi du Carteggio Generale, contient quelques textes importants 
pour l'histoire des relations de Ludovic Sforza avec Alexan- 
dre VI et l'Allemagne. 
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Lesregiatres dueuus de Ludo vie Sforza ne cuntiennent, pour 
la dernière période de sou règne, que des actes d'intérêt 
privé, sans importance pour l'histoire générale. Par contre, les 
débris de registres de Lettere missive donnent quelques docu- 
ments importants sur l’administrationde Ludovic Sforza à son 
retour à Milan. 

A Venise, toute l'histoire diplomatique de ce temps est 
dans les registres Secreti Senato : ils contiennent les délibé- 
rations politiques des Pregadi, les instructions et les lettres 
aux ambassadeurs, si minutieusement composées. Les deux 
registres XXX VII, XXXVIIT renferment tous les documents 
politiques importants pour la politique vénitienne de 1498 
à 1500 ; le registre Senato terra XV, pour le même temps, 
contient aussi quelques pièces importantes. Malheureusement, 
les lettres des souverains étrangers et la correspondance des 
ambassadeurs vénitiens avec la Seigneurie de Venise ont 
êlé détruites dans le grand incendie des archives de la Ré- 
publique, en sorte qu'il ne reste rien de la correspondance de 
Louis XII et de Ludovic Sforza avec le doge Barbadico, rien 
des lettres de Lippomani, ambassadeur vénitien à Milan, ni de 
celles de Stella, Loredam, Trevixam, Dolce, ambassadeurs 
vu résidents en France el à Milan, et seulement quelques 
débris de celles de Foscari, le successeur de Trevixam en 
France. On y supplée par les analyses très développées 
de ces dépêches qu'a conservées l'infatigable compilateur 
Marino Sanuto, dont les Dierii sont réellement le Carteggio 
Generale de Venise pour le premier liers du xvi° siècle, et 
méritent d'étreconsullés presque toujours avec une entière 
confiance. 

Un singulier hasard a réuni à la Bibliothèque Marcienne, à 
Venise, deux séries de documents diplomatiques fort impor- 
tantes pour l'histoire des relations de Ludovic Sforza avec 
l'Allemagne et le Saint-Siège, la correspondance considé- 
rable du nonce Cheregali avec le pape Alexandre VI, et les 
papiers de Podocataro, secrélaire du cardinal Julien de La 
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AVANT-PROPOS + v 
lovère (qui d'ailleurs ont pour les questions ici traitées un 
bien moins grand intérêt). 

L'étude des archives des étais secondaires de la péninsule 
avait pour moi moins d'importance : elle a été d'abord abrégée 
par la pénurie des documents ; à Naples, les archives diploma- 
tiques de la dynastie aragonaise n'existent plus ({); à Pise, je 
n'ai relevé quede rares documents ; à Lucques, la série ambas- 
cerie présente une lacune pour les années 1496-1502 (2). Mais 
à Sienne et surtout à Florence, j'ai pu consulter des corres- 
pondances diplomaliques très intéressantes. A Florence, les 
Lettere esterne alla Signoria (Reg. xxxiv-xut, 1498-1500) 
et aux Oéto di Balia m'ont fourni l'importante correspondance 
de Cosimo de’ Pazzi et P. Soderini, ambassadeurs en France 
dés l'avènement de Louis XII jusqu'à son arrivée à Milan, 
de F. Soderini, évêque de Volterra, et F. Pepi, ambas- 
sadeurs près Ludovic Sforza, celles de Manelto Portinari, de 
Gualteroti et Lenti, ambassadeurs à Milan et en France eu 
1500 ; les leltres de Ridolfi, ambassadeur florentin à Venise 
m'ont permis de contrôler les affirmations de Latuada. À 
Sienne, j'ai vu les séries Balia, deliberazioni (40 à 42), Leitere 
della Balia (347-349), Lettere alla Balia (422). 

Parmi ces archives secondaires, Ferrare et Mantoue doivent 
une importance spéciale à ce que leurs ambassadeurs à Milan 
et ailleurs ont élé beaucoup plus des nouvellistes que des 
diplomates. À Modène, où les archives des ducs de Ferrare 
sont presque intactes, j'ai vu les séries suivantes : Minutario 
cronologico (lettres d’Hercule d'Este à Ludovic Sforza et à 
Louis XI), cancelleria ducale, lettere diprincipi esteri ; Regesto 

















() Les registres collaterali ne m'y ont fourni que de rares pièces sans 
importance. Du reste, au rebours de ce qui se passe dans les autres archi- 
ves italiennes, où la complaisance est poussée aux plus extrêmes limites, 
on semblait prendre à tâche, à Naples, à l'époque où j'y ai passé, de décou- 
rager les travailleurs. 

(2) Je ne dis rien iei de Gênes ni de Turin, ear j'ai employé les documents 
que m'ont fournis leurs archives dans des publications antérieures. J'ai 
consulté au ministère des afaires étrangères à Paris In collection « Gênes », 
qui contient uné lonne analyse des documents originaux de l’Archivio di 
Stato genois. 
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del lie di Francia colin casa d'Este (iettres de Louis XI); 
Carteggio diplomatico estero (1498-1500) (lettres de Ludovic 
Sforza); Dispacci degli nmbnsciatori Francia (1470-1795), 
documents des ambassades de Borso da Correggio et de Nicolo 
Bianchi (juin-nont 198), ambassade de Giovanni Valla (mars 
1500); Milano (ambassades de A. B. Costabili, de Seregni, 
de N. Bianchi, ete.): Carteggin diphmatico estero (avis et 
extraits communiqués par la chancellerie milanaise) . 

A Mantoue, j'ai consulté, dans le merveilleux Archirio 
Gonsaga, le Minutario cronologiro de François d’Este, et les 
dépêches de ses ambassadeurs en France, à Milan et à Rome. 
Les dépêches et les actes politiques des souverains n'ont 
ici qu'une importance médiocre, proportionnelle d'ailleurs 
au rôle historique de ces petits états, mais les mantouans 
Brognolo, Capilupi, Antimaco, d'Atri, Rozono, comme les 
forrarais Costabili, Seregni ou Bianchi, ont été des témoins 
intelligents et exacts des événements contemporains ; ce sont, 
en l'absence de documents directs suffisamment abondants 
pour loute la période militaire de la lutte entre Louis XII 
et Ludovic Sforza, les dépêches des ambassadeurs mantouans 
et ferrarais qui permettent d'en faire une histoire détaillée (1) 

Ce n'est que dans de rares exceplions que j'ai employé ici 
les chroniqueurs, inédits ou imprimés, dont les données sont 
justement suspectes si elles diffèrent de nos textes, et négli- 
geables, pourle récit des faits tout au moins, si elles y con- 
cordent (2). De même me suis-je abslenu, pour m'alléger de 








{1) Les documents diplonatiques français sont aussi rares pour l'histoire 
du règne de Louis XIL que les documents italiens gout noinhreux. C'est 
dans les collectionsancienues du fonds frañçaisde la Bibliothèque Nationale 
que leurs épaves sont aujourd'hui réunies ; ils sunt presque tous relatifs 4 
la partie postérieure du règue. — J'ai le regret de n'avoir pu prendre con- 
naissance de quelques lettres importantes du chartrier de Thouars. M. le due 
de La Trémoille, après m'en avoir offert des copies à prix d'argent, en a douné 
communication à une autre persouue, el m'a ensuite refusé l'autorisation de 
profiter de son offre. J'ai su, du reste, que ces papiers n'ont pas l'intérêt qu'il 
leur attribue. 

@) Aussi me bornerai-je à signaler ici la Storia di Milano du médecin 
Arluno, qui a êté téinoin des faits qu'il raconte et fort capable de les apprécier 
justement, et la bizarre Historia bellorum, ltalicorum du trop crédule 
Gerouimo Borgia. 
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tout le poids des intermédiaires, de citer les écrivains moder- 
nes et d’instituer des discussions critiques des opinions anté- 
rieures. Je n’ai voulu faire ici qu’un récit fondé lout entier 
sur les informations, absolument contemporaines des événie- 
ments et aussi sûres que possible, que nous présentent les 
documents diplomatiques. 

Cet ensemble de documents (4) m'a permis, je crois, sinon 
de renouveler, du moins de modifier profondément les idées 
acquises sur le caractère de l'expédition du Milanais : quant à 
ses causes, en mettant en lumière l'étroite union de Ludovic 
Sforza avec l'Allemague, ils montrent le double intérêt qu'avai 
pour Louis XII la ruine de ce seul adversaire; pour ses 


(1) J'ai publié plusieurs séries de documents italiens relatifs aux aunées 
18-1500, dans des travaux dont on me permettra de citer ici les titres : 
Documents sur La première année du règne de Louis XII (Paris, Leroux, 

8", 78 pp. 1890); Documents pour l'histoire de la domination françaine 
dlansle Milanais (1499-1513) Toulouse, Privat, XX1-371 pp. 1891; Bibliothèque. 
Mridivuale, Ile série, tom. 1); Un registre de lettres missices de Louis XII 
Uome, Pl. Guggiani, in-8°, 33 pp., 1891; extrait des Mélanges d'Archéologie 
et d'Histoire, tom. XI); La liasee Potense Sovrane, Lodovico XI, à 
l'archivio di Stato de Milan, 9 pp.(dans Revue des Bibliothèques); L'entrée 
de Louis XH à Milan. Per nozse Lefranc- Vauthier, in-12, (Montpellier, 
Viniu et Moutaue, 1891) ; Trois registres de lettres ducales de Louis XII 
aux archives de Milan, (Paris, Leroux, 80 pp. 1892); Nouvellistes italiens 
à Paria en 1488, in-8e,15 pp. (Bulletin de la Société d'Histoire de Paris, 
182); Documents sur les relations de Louis XII, de Ludovic Sforza et du 
marquis de Mantoue de 1493 à 1500 (Paris, Leroux, lu-8', 97 pp, 1804). 
Doruments pour l'histoire de l'établissement de la domination française 
à Génes (1498-1500), (Gèues, gr. in-8, 222 pp. 1894.) Dans mes Notes 
italiennes d'Histoire de France, j'ai aussi inséré plusieurs documents sur 
celte époque: L. Louis XII et les privilèges de 1 Bretagne en cour de Rome ; 
I, Lettres inédites sur la conquête du Milanais pur Louis XL ; LIL. M, Yriarte 
et l'évêché de Cette ; VI. Protasio de Porri et l'état de la France en 1499 ; 
XIII. Lettre de Louis XII à la Seigneurie de Sieune pour lui notifier sou 
avbnement (1498) ; XV. Trois relations sur la situation de la Prance en 1498 
et 1499 envoyées par Ludovic Sforza au duc de Ferrare. Au cours du présent 
travail, je renvoie à des documents de celte série actuellement sous presse. 
Dans les Note italiane sullastoria di Franriaque publiel'Arehivio Storieo 
de Florence ont paru: L. Una lettéra «li Luigi di Montpensier € akri 
documenti che vi ai riferiscono (1496-1499). III. Informatori étaliant in 
Lione nel 498. IV. Gli Inviciati agenti milanesi a Solu330 (1499). — Le 
reueil des pièces justificatives ici annoncé parultra sous le Litre Louis XI 
et Ludovie Sfursa, Documents. Les dépéches de l'antassadeur ferrarais 
Seregui ue seruul pas comprises daus ce recueil. 
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épisodes, ils expliquent les véritables causes de la chute de 
Ludovic Sforza, le caractère réfléchi de sa retraite en Allema- 
gne, ils montrent comment les deux campagnes et les deux 
conquêtes du Milanais n'en font en réalilé qu'une seule, com- 
ment celte conquête fut complexe et se poursuivit simultané- 
ment contre Ludovic Sforza, contre les Lombards, et contre 
les institutions milanaises ; et, quant aux conséquences de cette 
guerre, ces documents en font voir toute l'importance inter- 
nationale et européenne. Ce sont là les points sur lesquels à 
porté mon principal effort et que j'ai le plus cherché à établir, 
plus d'ailleurs par la citation des documents et le simple 
exposé des fails que par la discussiondes opinions contraires. 
plus soucieux d'aboutir à des résultats sincères qu’à de bril- 
lantes formules, toujours étayé, quand méme je ne les cite 
pas, de ces textes originaux qui « seuls », comme le disait Bré- 
quigny à Laporte du heil, «peuvent garantir de la séduction 
des conjectures.» 

L'abondance de ces documents et l’intérèt intrinsèque de la 
plupart d’entre eux ont donné à mon étude une ampleur 
considérable, que certains pourront méme trouver démesurée ; 
{encore l'ai-je dégagée de tout développement dans les parties 
non centrales de mon sujet (1) et ai-je bien taillé même dans 
celles-ci.) C'est que, je l'avoue, le détail individuel dans l'his- 








} Ges développements ont été ou seront repris daus des mémoires subsi- 
diaires : La politique du marquis de Mantoue pendant lalutte de Louis XII 
et de Ludovic Sforza (1498 1500) (Le Puy, Marchessou, in-8, 88 pp.. 1802, 
Aunales de la Faculté des Lettres de Bordeaux), complété par Les relations 
de François de Gonsague, ete., notes additionnelles et documents, pp. 
53 à 95 (1893, même recueil) ; Les amies de Ludovic Sforza et leur. rôle 
en 1498-1499{12 pp. Revue historique, 1892); L'ambassade d'Accurae Maynier 
à Venise (juin-uovembre 1499, Toulouse, Privat, in-8e, 108 pp. 1894 ; Annales 
du Midi, tom. V-VI); Le traité d'alliance de Louis XI et de Philibert de 
Savoie en 14%, (Montpellier, in-8 118 pp. 1899) ; La politique de Trévulce 
au dévut du règne de Louis XI (Paris, iu-8', 49 pp. 14) ; Sopra aleuni 
documenti relativi all alleanza tra Alessandro VI € Luigi XII (1498-1499) 
(Rome, R. Societa Romana di Storia Patria, in-8, 180 pp. 1895); Note 
sur les relations politiques de Louis XII et de Cottignola. Rome, in 
9 pp., 1895). — Je publierai daus uu bref délai deux mémoires importants si 
L'ambassade de Herasmo Brasca en Allemagne et sur La mission de Mar 
chesino Stanga en Allemagne (avril-août 1499). 
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Lire du xv° et du xvr° siècle italien ne me paraît pas moins 
important ni moins curieux que les grands événements, et je 
crois que le simple exposé de ces négociations confuses el lor- 
lueuses, de ces opérations militaires, si singulières ou si hasar- 
dées, de ces émeutes el de ces révolutions, est une contribution 
utile à la découverte encore inachevée des mœurs et des àmes 
de la Renaissance, à l'histoire de ce principe individualiste 
qui à fait l'Europe moderne . 





En terminant, je suis heureux d'exprimer de lrès sincères 
remerciements à MM. Lavisse et Lemonnier, qui ont bien 
voulu me donner, au sujet des proportions de cetle élude, 
d'excellents conseils, à MM. Casanova, archiviste de l'Archivio 
di Stato, à Florence, Davari, préfeLde l'Archévéo Gonzaga à Man- 
Loue, Malaguzzi-Valeriet Ramazzini,archiviste el sous-archivisle 
à Modène, au regretté Ghinzoni et à MM. Adriano Cappelli, 
Porro, Maspès, archivistes à Milan, au vénérable comte Soranzo, 
bibliothécaire de la Marciana, à MM. Umont, Auvray et Cou- 
dere, de la Bibliothèque Nationale, Lefranc ot Stein, des 
Archives nationales, qui m'ont diversement aidé dans la pré- 
paration de ce travail ; et le meilleur de ma reconnaissance 
va à mon excellent maitre, M. Gabriel Monod, à qui chaque 
jour me fait mieux ressentir lout ce que je dois. 








LEox-G. PÉLISSIER. 
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LOUIS XII ET LUDOVIC SFORZA 





INTRODUCTION 


DE L'INPORTANCE DE LA GUERRE DU MILANAIS 
DANS L'HISTOIRE D'ITALIE, 


La guerre du Milanais de 1499, fait principal et caractéristi- 
que des relations de Louis XII et de Ludovic Sforza, qui se 
termina, en donnaut à la France une province, par la chute de 
la dynastie Sforza et la ruine du duché de Milan, n'apoint encore 
été l'objet d'une étude spéciale. Il ne semble pas cependant, 
bien qu'elle ait été courte et qu'aucun grand fait militaire ne 
l'ait signalée, qu'elle mérite ce dédain, ni, qu'à s'en tenir aux 
informations sommaires transmises par les chroniqueurs du 
xvr siècle aux historiens modernes, on la connaisse suffisam- 
ment. Si en effet les documents contemporains ne modifient pas 
sensiblement, encore qu'ils l'enrichissent, le détail de cette 
histoire, outre que «ce n'est point perdre son temps que de 
chercher à pénétrer plus avant dans la connaissance exacte 
d'une époque ou de préciser avec plus de rigueur les détails de 
quelque grand évènement de la vie nationale [1h, le caractère 
mème et l'importance qu'ils montrent qu'a eus celte guerre dans 
l'histoire d'Italie aussi bien que dans l'histoire de France, 
justifient assez l'éude que j'essaie ici de lui consacrer. 





(1) CoviLce, Les Cabochiens et l'ordonnance de 1413, ln 
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LE 


Si daus l'histoire de France, ainsi que le moutrera l'examen, 
qu'on lira plus loin, des causes de cette guerre, la conquête du 
Milanais fut quelque chose de plus qu'une simple « guerre de 
magnificence", si elle est une piéce importante dans l'histoire 
de la tradition politique de la monarchie et dans la suite de la 
formation et &e l'expansion territoriales de notre pays, —elle est 
bieu autre chose aussi dans l'histoire d'Italie qu’un épisode 
intéressant de chronique régionale, — encore qu'un fait qui a 
déterminé pour quinze ans les destins d'une province telle 
que là Lombardie, ne serait-il rien de plus, ne fût point négli- 
geable; elle est autre chose qu'un renversement de tyrannie, 
qu'un chassé-croisé ile souverains ; c'est un des rares événe- 
ments qui, entre la mort de Laurent le Magnitique et le couron- 
nement de Charles Quint à Bologne, aient, par leur valeur 
propre et leurs antécédents, donné pour quelques années sa 
direction àl'évolution historique de l'Italie. 

La fin du xv° siécle et le début du xvie sont en eMet pourl'Ttalie 
une.époque de véritable dissolntion politique. La variété des 
formes historiques que le génie de la Renaissance à vivifiées 
ou renouvelées dans l'Ilatie du xv* siécle, les manifestations 
dissemblables et contradicloires de la vitalité que l'individua- 
lisme a répandue dans les régions les plus déshéritées et les 
cités les plus obscures, enfin la personnalité de quelques héros, 
dont la tumultueuse apparition encombre ou absorbe leur épo- 
que, ont brisé l'unité de cette histoire ; l'inportance démesurée 
de certains épisodes en a ruiné l'harmonie ; la multiplicité des 
centres historiques en a dispersé et émieuté l'intérêt. Bien rares 
sont Les faits qui marquent des points de repère dans le laby- 
rinthe qu'est l'histoire, si touffue et si confuse, de ce temps. 

La guerre de Louis XII contre le Milauais est un de ces faits 
Elle marque le point de départ d'une période dont son progrès 
détermine et circonscrit l'amplitude : si elle n'a rempli que le 
second semestre de 1499 et les quatre premiors mois de l'année 
1500, l'année 1498 en avait vu la préparation et les préludes, 
dans la formation de ceute triple alliance conclue, en 1499, entre 
la Franco, la république de Venise etle Saint-Siège, en répouse 
à l'autre triple alliance qui, parallèle à la Ligue italienne, mais 
indépendante d'elle, unissail depuis quelques auuées le duc de 
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Milan, Ludovic Sforza, l'empire d'Allemagne et le royaume de 
Naples. Cette alliance se prouva et se fortifia par l'issue même 
de la campagne que son existence avait rendue plus facile et 
plus sûre ; elle rempli: et domina de ses effets l'Italie pendant 
les années suivantes, el ses conséquences s'en sont prolongées 
presque jusqu'aux derniers mois de l'année 1503. Quelles négo- 
ciations amenérent la signature des Lraités entre la France, 
Venise et le Saint Siège, on en verra le détail plus loin ;ilsuffit 
ici d'en marquer los dates iniliales; c'est au début même du 
règne de Louis XII que les Vénitiens entrent en coquetterie 
avec le nouveau roi : c'est le 4 mai 1498 qu'est désignée l'ambas- 
sade envoyée par eux en France, c'est du milieu d'octobre que 
date le premier projot précis d'alliance; les premières ambas- 
sades échangées entre le pape et le roi sont du même temps, el 
les négociations franeo-pontificales commencent à Paris le 22 
juillet; dès le mois d'août 1498, les principales conditions de 
l'alliance entre la France et les deux grands états de la pénin- 
sule setrouvaientexaminées. Bien qu'elle n'ait été déclarée entre 
Louis XII et la Seigneurie qu'au mois de janvier 1499, entre 
Louis XII et le Saint Siège qu'au mois de mai 1499: bien qu'elle 
n'ait pris qu'en juin sa forme el son ampleur déinitives par la 
publication des noms des puissances alliées, confédérées où 
simplement amies et adhérentes des trois parlies principales, — 
ce n'est pas de l'échange des instruments de chancellerie, c'est 
des engagements sincères contractés pendant l'été de 1498 qu'il 
faut dater l'existence de la ligue pour la conquête du Milanais. 
— Et, bien que le refrcidissement incontestable des relations 
franco-vénitiennes au retour offensif de Ludovic Sforza, en 
février-mars 1500, et la politique indépendante du Saint-Siège 
peudaut la même époque, aient donné lieu à quelques historiens 
de eroire que l'alliance s'était dissoute aussitôt après l'installa- 
tion de la France à Milan, il est aisé cependant de suivre son 
existence pendant les années suivantes. Qu'elle ait survécu 
à la chute définitive de Ludovie Sforza, c'est ce que prouve 
l'entente des trois puissances au sujet des rebelles ou des émi- 
grés milanais, la livraison du cardinal Ascanio Sforza, par 
exemple, à Louis XII par Venise, avec le consentement tacite 
du Saint-Siège ; c'esL ce que prouve La correction de la politique 
vénitienne au moment où les troupes combinées de la France 
et de César Borgia commencérent la campagne des Romagnes, 
et le concours militaire et pécuniaire donné à la Seigneurie 
par le Pape et la France pendant la guerre contre «le Turc», ét 
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notamment à l'attaque de Mitylène à la fin de 1501. Cette guerre, 
qui fut désastreuse pour le commerce et la puissance coloniale 
de Venise, l'empêcha, il est vrai, de prendre une part bien active 
aux entreprises combinées de Louis XII et de César Borgia, mais 
non point de les seconder par sa diplomatie. Pour les deux 
autres confédérés, malgré les limites momentanément imposées 
à l'ambition de César Borgia par les obligations de Louis XII 
envers ses aulres alliés italiens, malgré l'intervention du roi, 
hostile à la politique pontificale dans les affaires de Florence et 
de la maison Orsini, une parfaite entente ne cessa d'exister dans 
la plupart des questions, — et elles furent nonibreuses, — que 
souleva pendant ces années la juvénile ambition de César Bor- 
gia; le %5 juin 1501,Alexandre VI s’assuciait à l'expédition fran- 
çaise contre Naples en publiant une bulle qui privait le roi 
Frédéric de sa couronne, et, le 3 août 1502, Louis XIT concou- 
rait à l'entreprise du Saint-Siège contre les vicaires pontificaux 
des Romagnes par le prêt d'une petite armée de trois cents lan- 
ces. Ge n'est que l'année suivaute, en 1503, que cetie triple 
alliance tendit à se dissoudre. Divers symptômes montrent que, 
délivré du danger ture, l'inquiet génie de Venise commença à se 
. fatiguer d'être depuis si longtemps l'allié de la France ; la Sei- 
gneurie esquissa une Lentative de rapprochement avec l'empe- 
reur Maximilien; pendant la guerre franco-espagnole dans le 
uapolitain, les gouverneurs vénitiens de Trani, de Monopoli, de 
Brindisi, d'Otrante, observèrent une exacte neutralité; dans le 
registre du Conseil des Pregadi, les lettres au roi de France, les 
procès-verbaux des audiences données à ses ambassadeurs se 
font de plus en plus rares ; la solution des incidents de frontière, 
assez fréquents sur l'Adda, devient plus difficile. D'autre part, 
les défaites des Français dans la guerre de Naples commencé- 
er des doutes au Saint-Siège et à son capitaine 
général César Borgia, sur la puissance réelle de son allié et sur 
la durée de l'influence française en Italie. La protection accor- 
dée par Louis XII au comte de Pitigliano, la restauration à 
Sienne var Louis XII de Pandolfo Petrucci, accrurent son 
mécontentement. Dès le mois de juin 1503, il cessa d'obéir aux 
ordres des généraux français. Le hasard hâta le dénouement de 
ceute situation; Alexandre VI mourut le 18 août 1503, et avec lui 
disparaissait sa politique ; bientôt après, Jules II, quoique élu 
comme ami dela France, inaugura une politique exclusivement 
italienne et pontificale. On peut donc constater en 1502 les der- 
niers et plus lointains effets de la conquête du Milauais ; celte 
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année marque bien le terme de la triple alliance de 1499 et la 
fin de la période historique que la guerre du Milanais a déter- 
minée : c'est un groupe de six années qu’elle délimite, espace 
de temps appréciable dans l'incertitude et la confusion de cette 
période de l'histoire d'Italie. 

La durée d’une ligue entre deux états ilaliens et une puissance 
étrangère ne constitue pas, par le seul fait de son existence, — n'y 
ayant rien de plus fréquent que ce genre d'alliances dans les 
annales de la Renaissance, — une période spéciale. L'alliance 
pour la guerre du Milanais fait exception à cette règle, pour avoir 
été le fait capital et directeur de l'époque où elle s'est produite, 
l'événement en raison duquel tous les autres sont arrivés. Au 
lieu que beaucoup d'autres ligues du même genre n'ont inté- 
ressé que quelques-uns des états de la péninsule et qu’un petit 
nombre de faits, celle-ci a eu pour conséquences un change- 
ment complet du groupement politique des états italiens, et de 
profondes révolutions dans l'histoire interne de chacun d'eux. 
Dès que commença à s'esquisser, menace et préface de la guerre, 
la Triple alliance, dés que les projets de Louis XIT relativement 
au duché de Milan furent soupçonnés en Italie, une diplomatie 
inquiète et févreuse commença à s'agiter dans tous les petits 
états. Les plus éloignés comme les plus voisins du duché menacé, 
petites principautés ainsi que grandes républiques, comprirent 
qu'entre les deux partis qui se formaient toute indifférence était 
impossible; qu'entre la vieille alliance de Maximilien, de Naples, 
et de Ludovic Sforza, et la nouvelle ligue franco-vénéto-ponti 
ficale, il fallait se décider, choisir un patron et, l'ayant choisi, 
suivre jusqu'au bout sa fortune, Toute leur finesse s'employa 
dès lors à résoudre cette question : quel serait le vainqueur 
dans la guerre imminente. Jamais intentions, paroles, prépara- 
tifs des grandes puissances, ne furent plus espionnés, leurs for- 
ces respectives plus minutieusement évaluées, leurs disposi- 
tions à l'égard des tiers plus commentées. Les Capilupi, les 
Brasca, les Latluada, les Costabili, et tous les sous-Machiavels 
des petites chancelleries multipliérent les dépêches, les mémoi- 
res, les rapporis; puis se mirent en route les ambassades de 
Gènes et de Bologne, de Florence et de Turin, de Lucques et de 
Sienne; on alla solliciter la protection royale ou ducale. Si tous 
les états ne se prononcèrent pas ouvertement, si quelques-uns 
gardèérent une neutralité extérieure, il n'en fut pas un qui, dans 
le secret de son conseil, restt en dehors de l’un ou l'autre des 
deux camps. Dés le mois de juillet 1499, la géographie politique 
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de la péninsule était renouvelée : pour la première fois peut- 
être, depuis la chute de l'empereur Frédéric I, le même fait 
historique se répercutait à la fois dans toutes les parties de 
Y'Italie. 

Ce n'est pas seulement cetle cohésion géographique que 
l'alliance de 1499 et la guerre du Milanais ont donnée à l'histoire 
contemporaine de l'Italie. Les destinées de la péninsule toute 
entiére, de 1499 à 1504, en dépendent plus ou moins. Bien qu'il 
n'y ait pas de lien apparent entre la guerre de Venise contre 
les Turcs, entre la gucrré des Romagnes et l'expédition de 
Naples, bien qu'il semble y avoir contradiction entre l'alliance 
de la Franee avec la république de Florence et la permission 
donnée à César Borgia d'atlaquer ectto ville, tous ces événe- 
ments disparates peuvent se classer en trois groupes également 
rattachés à la Triple alliance : l'exécution du programme de la 
Ligue, le rapprochement vers la France tonté par les anciens 
alliés de Ludovic Sforza, la lutte des confédérés de la France 
contre ces nouveaux venus pour s'assurer plus sûrement ou plus 
exclusivement les bénéfices de leur alliance. 

La guerre entreprise par la ligue franco-vénitienne n'était 
pas finie avec la capture et l'emprisonnement de Ludovic le 
More. D'autres expéditions avaient été projetées et inscrites 
dans les traités qui liaient les trois puissances pour la conquête 
du Milanais. Si les hostilités entre la Seigneurie etle Grand 
Seigneur recommencent en 1499, el si, après une attaque man- 
quéedes Tures contre Corfou, après une victoire navale deNicolo 
Pesaro, une flouille française est adjointe, dés 1501, aux galères 
de Grimani et prend part jusqu'en 1503 aux hostilités, c'est que 
Louis XII s'était engagé à secourir Venise dans son intermina- 
ble lutie contre les Turcs. Si les républiques de Florence et de 
Pise s'acharnent dans une querelle sans cesse rouverte, c'est 
que Louis XL avait promis aux Florentin l'asservissement des 
Pisans. Si la guerre entre les Napolitains et les Franco-espas 














gnols d'abord, puis entre les Espagnols et les Français, désole 





pendant deux aus les provinces méridionales, c'est que la con- 
quête du royaume de Naples était un desbutssccretsdel'alliance 
pour la Conquête du Milanais, corroborée par le traité de Gre- 
nade. Eufin toutes ces cumpagnes, ces expéditions, cos faits 
d'armes, ces intrignes où intervient le Saint-Siège en la pere 
sonne de César Borgia, celle suilo d'agressions contre les Sforza 
de Pesaro, les Riario de Forli, les Manfredi de Faenza, les 
Petrucci de Sienne, dont la succession, en apparence illogique, 
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remplit cette période, que sont-ils, sinon la longue suits des 
engagements pris par Louis XII de former une souveraineté au 
fils d'Alexandre VI ? — Et là où ne sc manifeste pas directement 
la politique des rois de France, ce fut la nécessité d'instituer 
des relations pacifiques avec le nouveau maître du Milanais qui 
domina tout: la trahison du marquis de Mantoue à l'égard de 
Ludovic Sforza, la partactive qu'il prit àla campagne de Naples, 
le mariage d'Alphonse d'Este avec Lucrèce Borgia, la révolution 
florentine qui porta au pouvoir Pier Soderini, les négociations 
savantes et humbles des Pisans el des Siennois avec le Curdi- 
nal d'Amboise, Beaumont ou Liguy, l'indécision de l'attitude 
de Bentivoglio à Bologne, sont dans une étroite dépendance de 
la triple alliance pour la conquête du Milanais. Et, moins direc- 
lement sans doute, c'est aussi son influence qu'on retrouve dans 
les causes profondes des guerres entre Sienne et le Saint-Siège 
et des conflits des républiques toscanes entre elles, dans les 
motifs de la Confédération de la Magione contre le duc de 
Valentinois etdu massacre de Sinigaglia, dans tant d'actes plus 
ou moins politiques qui sont autant de formes du désir exaspéré 
qu'avaient les Italiens, ne pouvant miner celte triple alliance, 
de s'y faire une place: comme si la conquête du Milanais eût 
déchainé dans la péninsule une jalousie frénétique d'asservis- 
sement. Si fortement a cette alliance agi sur la politique indi- 
viduelle des états italiens que les événements qui remplissent 
leur histoire jusqu’en 1503 ne peuvent s'expliquer si l'an ne 
détermine d'abord dans quelle proportion elle en est la cause. 


H 


Ainsi done, parson action sur tous les événements historiques 
de cette période de six années, c'est la conquête du Milanais qui 
est la principale cause de la transformation profonde que subit 
l'Italie entre 1498 e 130%, et dont le trait le plus frappant est 
la disparition de lout droit publie. Je dis la disparition : quelque 
grande que fûten effet la confusion de l'Italie dans les dernières 
années du xv‘siécle, celte confusion était plutôt dans les événe- 
ments et les idées que dans les institutions. Tiré en effet, par 
la féodalité de l'Italie impériale du haut moyen âge, le xv* siécle 
italien avait réussi à discipliner les éléments de désordre qui 
étaient en lui, et à se créer une existence à peu près régulière, 
dont, parmi les luttes particulitres des princes et des républi- 
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ques, les lois fondamentales restaient respectées. La première 
de ces lois essentielles était la division de l'Italie en plusieurs 
élals, division traditionnelle et conforme à des différences 
ethnographiques réelles, à certaines nécessités géographiques 
évidentes; dans le Nord-Ouestsurvivaient les vieux états féodaux, 
plus français qu'italiens, la Savoie, les marquisats de Saluces et 
de Montferrat; au Nord-Est la puissante république vénitienne, 
marché de l'Orient, dans un isolement dédaigneux ; au centre, 
l'Italie des seigneurs et des communes : le duché de Milan, le 
duché de Ferrare, le marquisat de Mantoue, la république de 
Bologne, les républiques toscaucs, Pise, Lueques, Sienne, 
Florence, héritiers les uns des anciens Gibelins et les autres des 
Guelles : puis quelques petits états nés de démembrements pos- 
térieurs, le marquisat de Massa, la seigneurie de Piombino, les 
principautés des Apennins; sur les deux versants des Apennins 
s'étendait le domaine de Saint-Pierre soumis, soit directement 
au Saint-Siège, soit à ses vicaires. Au Sud,le royaume de Naples 
opposait sa masse compacle, mais inerte, à l'Ilalie du Nord, si 
morcelée mais si vivante. — Dans ce nombre fixe et déterminé 
d'états, les formes politiques étaient stables. L'éphémère 
création de la république Ambrosienne à Milan fut la dernière 
révolution politique importante du xv* siècle. Depuis sa dispa- 
rition, Milan s'était résignée à la tyrannie des Sforza, comme 
Bologne à celle des Bentivoglio. La république de Venise offrait 
un bel exemple d'évolution progressive d'institutions traditiou- 
nelles, jamais discutées, loujours améliorées, Gènes oscillait 
réguliérement de la reconnaissance de la suzeraineté 
milanaise à l'affirmation de son indépendance. Florence avait 
cepté la dictature élégante et discrète des Médicis. La monar- 
chie napolitaine et le régime théocratique de l'État de l'Eglise 
n'étaient plus ou n'avaient jamais été combattus.— A la stabilité 
des constitutions s'ajoutait, dans les états princiers, celle des 
maisons régnantes : à Milan, les Slorza avaient fait renouveler 
par l'Empire les droits qu'ils prétendaient tenir par alliance des 
Visconti. Les Gonzague régnaient aussi paisiblement à Mantoue 
que les Este à Ferrare. La puissante maison d'Aragon avait 
triomphé définitivement à Naples des prétentions des Angevins. 
les Bentivoglio à Bologne, les Médicis à Florence, les Baglioni 
à Pérouse, les Manfredi, les Montefeltre, les Malatesta, régnaient 
ou gouvernaient paisiblement. — Les rapports entre ces étals 
étaient régléspar une loi, plus instinctived'ailleursque réfléchie, 
qui maintenait entre eux une certaine et régulière proportion 
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de puissance. Venise défendait volontiers Pise contre Florence, 
et Florence secourait Forli contre Venise. Le duc de Ferrare, 
trop proche voisin des Vénitiens, était l'atlié ordinaire de Milan, 
et le marquis de Mantouc se rapprochait au contraire de la 
Seigneurie. Lemème principe d'équilibre séparaitou rapprochait 
les unes des autres les républiques toscanes ; les grands états 
enfin, Milan, Florence, Rome, Naples, s'allinient généralement 
deux à deux. — L'Italie ainsi constituée élait essentiellement 
italienne. Depuis le règne de Henri VII de Luxembourg, au 
milieu du xiv' siècle, elle s'était soustraile à l'autorité impériale; 
le dernier empereur qui fu venu en Italie, Maximilien, n'y avait 
fair que passer. Depuis l'échec définitif des prétendants angevins 
au trône de Naples et la révolte des Génois contre l'autorité de 
Charles VIL la France n'était plus intervenue, pendant long- 
temps, dans les affaires italiennes que par sa diplomatie, et 
l'expédition de Charles VIII n'avait été qu'un orage sans lende- 
main. La maison d'Aragon n'avait pas installé avec elle à Naples 
l'influence de l'Espagne. La papauté, depuis là fin du grand 
schisme, n’était sortie que deux fois, avec Calixte III et Alexan- 
dre VI, des mains des Italiens; encore l'oncle, comme le neveu 
Borgia, s'ils étaient restés profondément espagnols de caractère 
et d'entourage, avaient-ils été par leur politique tout italiens. 

De ces éléments politiques réguliers que restait-ilau moment 
où expire l'alliance pour la conquête du Milanais ? Fixité des 
états, stabilité des gouvernements ct des maisons princières, 
équilibre italien, italianisme de l'Italie, tout cela à disparu, 
emporté par les orages que la politique de Louis XII et de 
ses alliés a déchainés sur l'Italie. Le nombre et les limites des 
élats ont changé: Venise a conquis une partie du Milanais, une 
partie des Romagnes, elle a quelque temps occupé Pise; elle 
songe à l'annexion de Ferrare et de Mantoue. Florence a 
conquis, perdu et reconquis les villes et les territoires de la 
république de Pise et jusqu'à Pise elleinème. Le royaume de 
Naples, détruit, reconstitué, partagé entre deux conquérants, 
n'est plus provisoirement que le champ de bataille de deux 
armées ennemies. La république de Rologne à perdu des 
parcelles de lerritoire. Le Milanais est morcelé. — Daus les 
constitutions, mêmes bouleversements: le duché de Milan à 
cessé d'exister. La république de Gênes à passé de la domination 
milanaise à celle de la France. Pise s'est vue gouvernée tour à 
tour par un podestat vénilien, par un préfet impérial, par un 
capitaine français, enfin par une commission florentine. Flo- 
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abattu le gouvernement des Médicis pour acclamer là 
démocratie mystique de Savonarols, mais il n'est bientôt resté 
de ce règne du Christ qu'une inseriplion — Christus reynat. 
Christus imperat — gravée sur le palais de la Seigneurie. Et 
aux impétuenx élans de ce moine illuminé, les Florentins, lassés 
du génie, subslituent le gouvernement terre à terre de l'hon- 
nète et médiocre Soderini. Les Romagues ont passé des diverses 
tyrannies de leurs vicaires au despotisme uniforme du duc de 
lentinois, Naples à subi tour à lour une conquête française, 
une terrible réaction aragonaise, une nouvelle conquête franco- 
espagnole. — Des maisons régnantes qui florissaient en 1492, 
combien subsistent eu 1503 ? Pandolfo Malatesta a fui Rimini, et 
Constantin Arniti a élé banni du Montferrat. Les Médicis ont 
vu piller leur palais, brûler leurs collections, trainer dans la 
poussière les palle de leur écusson. L'un, Pier, intrigue à Venise, 
l'autre, Giovanni, déjà cardinal, futur pape, voyage en France 
et en Allemagne. Les derniers princes d'Aragon, les meilleurs de 
leur race, on trouvé en France ou en Espagne une captivité 
dorée, mais qu'ils savent étemelle. Les Vitelli sont morts sous 
la hache des Florentins on sous le lacet de César Borgia, et le 
cadavre d'Astorre Manfredi a élé trouvé un matin sur la berge 
du Tibre, — étranglé. L'ile d'Ischia a réuni, pendant l'été de 
1501, autant de princes détrônés que Candide en fera asseoir 
à sa lable pendant le carnaval de Venise; c'étaient Béatrice 
d'Aragon, venve de deux rois, Isabelle, veuve du due Galéas 
Sforza, Frédéric d'Aragon, roi de Naples, sa femme et leurs 
enfants. Cette brillante maison des Sforza, qui avait provigné 
dans toute l'Italie, est exilée ou prisonnière ; Giovanni Sforza 
a fui Pesaro et la haine de César Borgia, en s'abritant à Venise; 
sa cousine Catarina Sforza a, moins heureuse, étéla prisonnière 
de César au Vatican, avant de se réfugier à Florence. Isabelle 
d'Aragon a été dépouillée du duché de Bari, après l'avoir été de 
celuide Milan. Son fils est captif en France, abbé quelque part 
en Touraine. Une sœur de Ludovic, la duchesse de Savoie, 
Bona, est dans la misére à Lyon ; son frère le cardinal Ascagne 
est retenu à la cour de France; ses fils, abandonnés dé tous, 
dénués de lout, errent dans les châteaux du Tyrol, jouets des 
caprices politiques de l'empereur. Ludovie le More enfin est 
étroitement gardé dans le donjon de Loches, et en relisant le 
seul livre qu'il ait pu emporter de sa Libreria de Pavie, — la 
Divine Comédie, — il songe sans doute qu'il n'en sortira plus 
pour revoir les étoiles que la nuit sème sur le lac de Garde el ces 
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grottes de Sermione chantées par ses poètes, ct les beaux cygnes 
blancs qu’il aimait à voir s'ébattre dans les fossés du châtéau de 
Porta Giovia.—Ruiné par ces catastrophes de princes etd'insti- 
tutions, l'équilibre italien n'est plus qu'un souvenir. L'expédition 
de Charles VIII, provoquée par le Saint-Siège et le duc de Milan, 
et qui, en ruinant Naples, en affaiblissant Florence, avail laissé 
Ludovic le More et Venise tout puissants en Italie, en avait 
commencé l'ébranlement, La guerre florentino-pisane avait 
achevé d'exténuer ces deux républiques au profit du Saint-Siège 
et de Venise. Le duché de Milan venait d'être détruit à son tour, 
victime de l'excès d’ambition de son duc. Le royaume de Naples 
avait disparu. Sur les ruines de tous ces états s'élévent seuls la 
Seigneurie de Venise et le Saint-Siège, qui désormais n'ont plus, 
en Italie, de contre-poids italien et entre qui la lutte est déjà 
engagée. Jamais l'Italie n'a connu pire anarchie et, dans l'anar- 
chie même, pire instabilité. De tous ces désordres, la conquête 
du Milanais par Louis XII avait été, sinon l'unique, au moins 
l'une des principales causes. 








HE 


Mais tout en provoquant l'anarchie politique eu Ilalie, l'al- 
liance pour la conquête du Milanais y avait aussi réalisé une 
sorte d'équilibre. Dans l'histoire des théories historiques, son 
importance n’est pas moindre que dans l'histoire proprement 
dite de l'Italie, Car, à la considérer relativement à l'évolution 
des idées politiques, cette période de six mois présente ce carac- 
tère exceplionnel que, pour la première fois depuis la fin du 
moyen âge, une sorte d'équilibre s’est réalisée entre les dilfe- 
rents systèmes politiques qui, plus ou moins consciemment, diri- 
geaient le développement et l'action extérieure des divers états 
italiens. 

Après que la puissance effective de l'Allemagne eut disparu 
de l'Italie et que l'unité impériale eut fini à Naples sur l'écha- 
faud de Conradin, au morcellement infini de la péninsule en 
seignouties et en communes indépendantes ne tarda pas à sue. 
céder un mouvement inverse, tendant à une réorganisation 
politique de l'Italie par l'agglomération et la fusion des élats, ct, 
l'unification de l'flalie. Les esprits les plus purs et 
les plus élevés du xiv' el du xv' siècle s'étaient préoccupés de 
donner à l'Italie un droit public, Mais les théories des tribuns 
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comme Cola di Rienzo, des philosophes comme Pétrarque, ne 
ressemblaient guère aux systèmes pratiqués par les souverains. 
Les traditions de gouvernement de ces étals ne se formulérent 
jamais bien nettement, et les historiens se sont souvent mépris 
sur leur caractère. Pour n'en citer qu'un, celui qui a été long- 
temps en France l'historien classique de l'Italie, Sismondi a 
essayé, au début de sa narration de la ligue de Cambrai en 
1509, de les expliquer. Mais les définitions qu'il donne de ce 
qu'il appelle le principe du droit héréditaire, le principe des 
traités et le principe de l'intérêt national sont singulièrement 
confuses et incomplètes et d'ailleurs faussées, comimne l'ensem- 
ble de son œuvre, par ce rationalisme juste-milieu et génevois 
qui fait le fond et la faiblesse de son talent. 11 est plus conforme 
à la vérité de l'histoire de reconnaître pour théories directrices 
de l'évolution italienne le système de la conqnète et de l'unité, 
le système de l'équilibre et enfin celui de l'intervention étran- 
gère. 

Ce n'est guère qu'an milieu du xive siècle, après les vaines el 
ridicules descentes de Henri VII en Italie et la constatation 
de l'impuissance politique de Louis de Bavière, que les princes 
aliens, révant d'opérer, chacun à son profit, l'unité nationale, 
voulurent faire des conquêtes systématiques, et que leurs 
guerres civiles eurent pour motif, nou plus comme dans le haut 
moyen âge, la défense de leurs libertés, mais des acquisitions 
territoriales. La Papauté et les ducs de Milan se distinguërent 
parmi les puissances conquérantes. 

Les Visconti, le farouche Azzonc d'abord, puis Matteo I, 
Bernab, le second Galéas,eurent bientôt changé leurs pouvoirs 
judiciaires en une souveraineté territoriale lombarde, en même 
temps que le cardinal Albornoz restaurait l'autorité pontificale 
dansle patrimoine de Saint-Pierre. Jusqu'à la fiu du xv' siècle, 
tandis que Venise trouvait dans le Levant l'emploi de sa force 
d'expansion, les pape: et les dues de Milan se maintinrent fidèles 
à celte politique, voyant comme terme de leur effort une domi- 
nation étendue, ceux-ci dans le bassin du P6, ceux-là sur les 
deux versants des Apennins. Les derniers Sforza continuèrent 
en ce sens la tradition des Visconti: Galéas Marie obtint de 
Gènes la reconnaissance de sa suprématie el porta ainsi son 
domaine jusque sur la Méditerranée. Ludovic, à la veille de 
sa ruine, ne cédait rien de son ambition, et essayait de transfor- 
mer son titre de duc de Milan en celui de roi d'Insubrie. — De 
mème, quand les grands conciles et la fin du schisme eurent 
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rendu au Saint-Siege un peu de cette dignité el de cette autorité 
morale qu'il avait compromises en de si étranges aventures, les 
papes du Mécénat reprirent, on le réduisant à des proportions 
moins vastes, mais en lui donnant des bases plus solides, le 
rève de théocratie de Grégoire VII et d'Innocent III. Eugène IV 
essaya de profiter des luttes des Aragonais et des Angevins et 
des difficultés soulevées par la succession de la reine Jeanne 
pour annexer le royaume de Naples. Sous Sixte IV, la domina- 
tion pontificale commença à se raffermir dans les Romagnes ; 
le neveu du pape essaya d'enlever Florence par surprise. 
Avec Alexandre VI, le Saint-Siège commença la reconstruction 
définitive de son pouvoir temporel dans les Romagnes. À ce 
système de conquêtes, qu'aucun élat italien n'eut jamais la 
force de mener à bout, la sagesse des républiques et des puis- 
sances de second ordre opposa instinctivement celui de l'équi- 
libre. De même que dans le haut moyen âge le besoin d'équilibre 
avait expliqué la longue rivalité maritime de Gènes et de Venise, 
puis l'alliance presque constanie de Venise avec Pise contre 
Florence, de même il expliqua au xvesiécle l'attitnde modéra- 
trice de Florence, de Venise, parfois de Naples, dans les conflits 
que soulevaient les ambitions personnelles des tyrans ou des 
condottieri. Peu s'en fallut, à l'époque de la république Ambro- 
sienne, en 1447, que les Florentins sussent réaliser cet équi- 
libre d'une manière durable, en proposant de maintenir et de 
reconnaître la république à Milan, de partager la Lombardie 
entre Venise ct Milan, de contrebalancer ces deux puissances 
par Florence elle-même et de lier ces deux états par une ligue, 
protectrice de leurs libertés réciproques ct de l'indépendance 
italienne. Mais, ce projet digne des grauds Albizi, l'éloquente 
conviction de Neri Capponi ne put l'imposer même au patrio- 
tisme de Laurent le Magnifique, qui lui préféra un équilibre 
mal déterminé et dont sa mort amena immédiatement la ruine. 
Aprés lui, Florence, égarée par le prophétisme de Saronarole, 
absorbée dans les discordes civiles entre Palleschi et Pazzi, 
dans une querelle provinciale avec Sienne eL Pise, se désinté- 
ressa presque absolument des affaires générales de la péninsule. 
Le système d'équilibre ne trouva plus qu'en Venise un défenseur 
sérieux. C'est pour le maintenir contre Charles VIIL qu'elle 
forma contre ce roi sa grande ligue; c'est pour le protéger contre 
la prépondérance que Ludovic Sforza avait prise dans cette 
ligue qu'elle tait avec le roi Charles VIIL d'abord, puis avec 
Louis XIL. 
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L'excès de misère produit en Italie par les guerres du 
iécle avait fait naître, la fin de ce même siècle, une autre 
théorie politique. De même que dans un municipe divisé par les 
factions, Guelfes ou Gibelins, noirs ou blancs, popolo grasso ou 
popolominutaappelaientun jurisconsulle étranger aux fonctions 
de podestat, afin d'assurer ainsi une équité relative à la justice 
civile ct criminelle, ainsi l'on en vint, pour maintenir dans 
l'Italie cette paix que les Italiens se sentaient incapables de 
défendre, à l'appel aux puissances étrangères. Ce rôle de juge 
et de gendarme, le Saint Empire, au sortir de la querelle des 
investitures, était trop détesté pour le jouer, l'Aragon trop faible 
et plus tard trop absorbé dans ses affaires de Naples. 11 sembla 
naturel au Saint-Siége,aux communes du nord, à Florence même, 
de s'adresser au juge de Vincennes, au roi saint Louis. Son 
autorité morale a certainement contribué pour beaucoup à l'idée 
et au suecès de cette politique d'intervention étrangère. Même 
sous Charles VI, mème sous le roi de Bourges, Les aliens s'ima- 
ginérent toujours le roi de France siégeant dans la majesté des 
fleurs de lys et dans l'impartialité désintéressée de sa justice. 
Dans leurs appels au roi de France, il y a toujours l'idée d'un 
protecteur très grand et trés bon, dégagé des passions et qu'ils 
invoquent comme justicier et comme arbitre. Contre cet instinct 
ne prévalut jamais la tendance gibeline de l'appel à l'empire. Au 
xv*siécle surtout, entre la faiblesse de l'Empiresous Frédéric IIL 
et la puissance de la France sous Charles VII et Louis XI, l'hési- 
tation ne fut plus possible. Aussi est-ce vers Asti et Paris que 
vont les Angevins exilés de Naples, les cardinaux chassés du 
Sacré Collège par la crainte du lacet où du poison, les Médicis 
fugitifs, les Génois bannis, et Julien de la Rovire, et Trivulce. 

Telssont les trois syslèmes,qui, représentés par des états puis- 
sants et des hommes de génie, étaient en présence en lialie en 
1498 et 1499. Tous les trois se trouvent réunis dans la ligue 
pour la conquête du Milanais, et c'est celte rencontre même 
qui la distingue des confédérations antérieures. Dans la ligue 
de Lodi, dans le traité de Montilz-les-Tours, dans là confédéra- 
tion de 1462, pour ne rappeler que les plus célèbres des actes 
diplomatiques du xv° siècle, les puissances alliées avaient eu 
des doctrines similaires ; et en s'unissant, elles voulaient seu- 
lement mettre au service de leurs doctrines une plus grande 
force matérielle. Ici au contraire, des puissances à vues analo- 
gues se trouvent dans des camps opposés, et les alliés apportent, 
daus la mise en commun de leurs iutérèts et de leurs forces, des 
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principes contradictoires. Dans la ligue inspirée par Ludovic et 
placée par lui sous le protectorat de Maximilien, on trouve lo 
roi de Naples, uniquement soucicux de maintenir la balance des 
états dans l'Italie méridionale pour se sauver d'Alexandre VI. 
Dans la ligue dirigée par la France, on trouve à côté du pape, 
avide d'agrandissements territoriaux, Venise, désireuse surtout 
de limiter la puissance de Ludovic Sforza. Ces théories adverses 
se tolérérent sans se nuire et s'unirent, en quelque sorte, pour 
se limiter : que leur bonne harmonie ait pu durer six ans, 
qu'elle ait survécu si longtemps à la satisfaction des appétits 
qui l'avaient formée, que — lorsque la Seigneurie de Venise ct 
la France se rencontrérent sur les bords de l'Adda, la France et 
le Saint-Siège duns les collines toscanes, le Saint-Siège et 
Venise autour des citadilles romagnoles,ayant annexé,absorbé, 
réduit à l'impuissance ou détruit les communs ennemis dont 
la défaise avait jusque alors servi de prétexte à leur union o les 
territoires de pâture à leurs appétits, — une brusque mésintel- 
ligence n'ait pas alors érlaté entre eux, —on voit, par cet extra- 
ordinaire accord entre ces théories, quelle importance particu= 
lière dans l'histoire générale des idées politiques en Italie, en 
tirent la période en question et la guerre par où elle débuta. 
Gette prolongation de l'accord entre des confédérés que leurs 
intérêts naturels devaient, selon le cours ordinaire et l’ordre 
commun de la politique, diviser les uns des autres, quelles en 
furent les causes? Ce ne fut certes pas le respect des traités : Le 
respect de la foi jurée n'était pas général en ce temps, et le droit 
publie, quelles que soient sur ce point l'opinion de Sismondi et 
la doctrine qu'il prête, arbitrairement d'ailleurs, aux Vénitiens, 
n'avait pas encore de bases solides. Ce n'est pas non plus la 
ieuce de l'intérêt national qu'il y avait pour l'Italie au 
ntien de l'équilibre : personne ne songeant à l'intérêt 
national d'une nation qui n'existait pas encore. Encore moins 
étail-cele désirde procurer quelque soulagement aux populations 
affamées, décimées par la continuité des guerres, puisque le 
maintien de la Triple alliance n’était pas pour empécher ces 
guerres de continuer, puisque la présence des troupes n'étais 
pas moins nuisible au pays en temps de paix que durant 
guerre, puisque, du reste, les maitres dela paix eu de la guerre, 
séparés du contadin romagnol, du bouvier latin, du vigneron 
lombard par l'avance de deux siècles de culture intellectuelle 
etsociale, ignoraient ou méprisaient ces misères de leurs sujets, 
ue voyant, de la guerre, que Le pittoresque, et, des batailles, que 
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l'héroïque, oubliant le prix des victoires dans les pompes triom- 
phales que leur improvisaient les Léonard ou les Mantegna, 
distraits des horreurs de la vie réelle par la vision idéalisée que 
lcuren donnait le génic jeune encore et vigoureux de la Renais- 
sance. — La seule cause du maintien de cet équilibre et de 
cette alliance fut lasupériorité que donnaient à l'un des alliés 
sur les deux autres la conquête du Milanais et la prépondérance 
qui en résultait pour lui sur toute l'Italie. 








IV 


Conséquence obligée de celte anarchie, réalité quelque temps 
cachée sous le couvert de l'équilibre des puissances, et bientôt 
démasquée, suite naturelle de la conquête du Milanais bien 
plutôt que de l'expédition malheureuse de Charles VIII, la 
domination étrangère grandit alors et s'insialla en Italie. 

Le malheur de l'Italie, qui a pesé sur toute son histoire, a été 
que ses origines et ses conditions politiques ont paru la destiner 
à être dominée par les autres états de l'Europe. Considérée, 
depuis la fondation de Charlemagne, comme partie intégrante 
de l'Empire, sa possession sembla d'abord la conséquence de la 
possession de la couronne impériale. Siège de la Papauté, 
puissance internationale el élective, elle eutä subir l'intervention 
des états de l'Europe dans les crises périodiques de cette puis- 
sance même. Demeurée féodalement morcelée, tandis que les 
états modernes sorlaient ailleurs de la féodalité, ces Elats à peine 
nés, et en vertu même de ce droit de la force sur lequel ils étaient 
fondés, la jugèrent une proie facile. Si, jusqu'à la seconde moitié 
du xv° siècle, l'Italie échappa à leurs convoitises et redevint 
indépendante, l'ébranlement que la mort de Laurent le Magni- 
fique causa au système d'équilibre national dont il était le 
modérateur le fit bientôt apparaître plus menaçant que jamais, 
car ce n'étaient plus des principes, c'étient des intérêts et des 
appétits qui guidaient vers ses plaines les armées étrangères, 
A la fin de la période de la conquête du Milanais, l'Italie italienne 
de 1198 était devenue une Italie internationale, le champ de 
bataille de l'Europe. Sous prétexte d'attaquer ou de secourir tel 
prince où telle République, ce furent leurs propres querelles, 
(querelles auxquelles l'Italie était le plus souvent étrangère) 
que les puissances vinrent y régler. La guerre @u Milanais ne 
fut eu partie pour Louis XII qu'uue façon indirecte d'arteindre 
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e d'affaiblir Maximilien. La guerre de Naples n'est qu'un 
épisode de la rivalité naissante des rois de France et d'Espagne. 
Etce n'est pas expressément Naples ou Venise que les Turcs 
viennent attaquer sur lAdriatique ou dans le Frioul, c'est de 
l'Europe chrétienne qu'ils commencent, par là, la conquête. Mais 
bientôt, aprés avoir tranché dans la péninsule des affaires exté- 
rieures à l'Italie, les princes prirent goût à ce champ touours 
prêt pour de belles batailles; ils en rapportérent, avec un facile 
butin, le souveuir nostalgique d'un soleil plus brillant et d'une 
vie plus douce : ils tentérent d'y établir d'une façon durable 
leur domination ou leur influence. — Dans les années qui 
suivent l'alliance de 1499, les irois grandes puissances intor- 
viennent toutes, en veru de principes différents et avec des 
succès divers, dans l'histoire d'Italie. Ce fut au nom du droit 
impérial oublié ou violé que Maximilien tenta de rétablir eu 
lülie l'influence de l'Allemagne, ce fut aussi pour diminuer 
l'éclat de la puissance française el sa prépondérance. Déjà il 
avait vu son expédition contre Pise avorler misérablement 
faute d'argent et le couvrir de ridicule; en 1512, il teuta de 
prendre de cet échec un revanche diplomatique ; il envoya le 
marquis Hermes Sforza et le prévôt de Brixen revendiquer à 
Florence les prérogatives de ses prédécesseurs, annoncer l'in- 
tention d'aller se faire couronner à Rome, réclamer de la répu- 
blique une contribution de ceut mille francs. La république si 
affaiblie ne daigna prèker nulle alention à de tels projets. 
Mais qu'importe? si insignifiants qu'ils fussent, ils attestaieut 
cependant chez Maximilien l'intention de rendre uu rôle à 
l'Allemagne daus les affaires de la péninsule. — Ce l'ut aussi 
pour limier indirectement l'influence française que l'Espagne 
s'installa à demeure en Italie, non moius que pour satisfaire 
sou ambition. Les développements Lerritotiaux que sa situation 
géographique lui refusait sur ses frontières, elle les chorcha 
au delà des mers : Ferdinand le Catholique eut l'adresse de se 
faire proposer par Louis XIL la conquête eu commun du 
royaume de Naples. On sait par quelle suite de perfidies il 
expulsa son allié de leur commune conquête; elles dénoiérent 
chez lui, avec une rare bsence de scrupules, le dessein ferme- 
ment arrêté de s'établir en Italie. La lénacité que Gouzalve mit 
à défendre Barletta avec une poignée d'hommes, la patience et 
l'empressement des Espagnols à renouveler leurs armécs à 
mesure qu'elles étaient dispersées, pronvérent les efforts que 
pouvait faire l'Espagne pour réaliser ses desseius, Aux mains 
L. P. tom. I 2 
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de Ferdinand le Catholique, le royaume de Naples était devenu, 
en juin 1503, le solide point d'appui de sa politique envahissante. 

Les puissances qui tentaient ainsi de limiter ou de détruire 
l'autorité et la domination françaises en Italie étaient encore 
loin de leur but; la conquête du Milanais avait donné à la France, 
en Italie, une situation prépondérante; elle avait ravivé l'auto. 
rité morale que de tout temps le roi de France y avait eue. 
Louis XI était dans les imaginations populaires le souverain 
inépuisablement riche, maître absolu de son royaume; des 
souvenirs du moyen âge et de ses poèmes chevaleresques le 
représentaient comme un roi de la Table Ronde au milieu de 
ses paladins. Rien d'autre part ne frappait plus les esprits cul. 
tivés que de voir les princes les plus puissants et les plus répu- 
tés de l'Italie mis par Louis XII «ur le même pied que ses 
capitaines, que de le voir désigner pour représenter la France 
auprès de la République de Venise un simple gentilhomme, 
M. de Beaumont, un magistral subalterne,Accurse Maynier. La 
France était pour tous les Italiens le pays juste et hospitalier qui, 
dans lesluttes politiques, dans la guerre même, savait respecter 
les intérêts privés ; la France était toujours la puissance pro- 
tectrice et sage que Savonarole avait invoquée pour châtier les 
scandales de la cour de Rome, que Pise avait appelée pour 
maintenir seslibertés, et Louis XII apparaissait comme l'arbitre 
de la paix de l'Italie. 

Pour assurer cette souveraineté territoriale et cette autorité 
diplomatique, les armées de Louis XIL promenaient à travers 
toute la péninsule l'honneur e! l'effroi du nom français. Pendant 
ces cinq années (1499-1503), les expéditions françaises se multi- 
pliérent. Trois cents lances et quatre mille Suisses commandés 
par Yves d'Alègre et le bailli de Dijon aidérent l'armée du 
Saint-Siège à prendre, en octobre 1499, Imola et Forli, et, au 
printemps de 1500, Pesaro et Faenza; ce fut l'artillerie française 
qui renversa les murs de la citadelle de Forli; ce furent les sol- 
dats français qui firent prisonnière la vaillante femme qui la 
défendait, la comtesse Catherine Sforza. Une autre campagne 
entreprise pour restituer aux Florentins Pise, que les traités 
leur assuraient, conduisit en Toscane les troupes françaises. En 
1501, un déploiement plus imposant de forces, mille lances et 
quatre mille suisses, six mille gascons sous d'Aubigny, trois 
cents lances et deux mille hommes de pied sous d'Alègre, une 
autre armée sous le baïlli é'Occam, une flotte de vingt vaisseaux 
bretons, provençaux, génois, portant une armée de débarquement 
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de 6,500 hommes et commandés par Philippe de Ravenstein, 
annonça l'intention de Louis XII de faire contre Naples une 
expédition séricuse et définitive, qui réussit en effet. Pendant les 
deux années 1502 et 1503, les armées françaises furent en mou- 
vement dans le royaume de Naples, remplissant l'Italie du long 
siège de Barlelta, de leurs marches incessantes dans la Calabre, 
des plus chevale-esques épisodes; dans toute l'Italie on admira 
le combat des onze, — onze Espagnols contre onze Français, où 
quatre Français soutinrent pendant six heures l'effort de leurs 
assaillants au complet el laissérent la victoireindécise ; dans Loute 
l'Halie fut célébré le duel de Bayard et deSotomayor.Aussi, mal- 
gréses revers dans le Napolitain, ne doulait-on pas encore dela 
puissance militaire de la France,tant avait été profonde l'impres- 
sion produite par le sac dela Rocca d'Arazzo,le pillage de Tortone, 
l'enlèvement de Forli, la dévastation de Capoue, et toute l'Italie 
visitée ct rançonnée parles éeossais de d'Aubigny, les Suisses de 
Trivulce, et les gascons de Robinet. L'Italie comprenait qu'il ne 
s'agissait plusici d'une suzeraineté d'influence ou d'une conquête 
éphémère, mais d'une installation gouvernementale méthodique 
et réfléchie. Ils jugèrent impossible de résister à Louis XII et 
s’estimèrent heureux de se déguiser à eux-mêmes leur vassalité 
sous le nom d'alliance, Jamais Louis XIV n'exerça en Italie 
pareille influence. Le régime napoléonien seul y installa plus 
solidement notre domiuation;encore fut-il moins exclusivement 
français que la domination de Louis XII. Pour ruiner celle-ci, 
et non sans luite, il n'a fallu rien moins que la confédération 
de toute l'Europe. La période que détermine dans l'histoire 
d'Italie la conquête du Milanais pourrait donc s'appeler, — 
mieux encore que période de la triple alliance ou de l'équilibre 
italien, — période de la Domination française, si l'on voulait 
indiquer d'emblée l'importance qu'a eue dans l'histoire de 
l'Italie et des idées italiennes l'œuvre ébauchée à Paris en 1198, 
continuée à Venise et à Rome, finie dans les plaines lombardes 
en 1500 par ces collaborateurs, inconscients et indignes, de la 
destinée qu'étaient les Apres marchands patriciens de Veniso, 
les évêques de César Borgia, etces conseillers du roi, qui ne 
voyaient au delà des Alpes.que des chevaux de race, les faucons 
p s, les ducats sonnants et trébuchants à se faire donner 
ou à aller prendre. 

Ainsi pour son importance propre, pour la grandeur de ses 
résultats dans l'histoire générale de la politique italienne, la 
conquête du Milauais mérite tout à fait d’être étudiée. Ajoutons 
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que son histoire n'est pas seulement celle d'une suite logique 
d'événements, d’une abstraite mêlée d'idées. L'y enfermer, ce 
serait méconnaître la vraie physionomie de cette Renaissance 
que Burckhard a si justement caractérisée par le progrès et le 
triomphe de l'individualisme ; de cette époque où les hommes 
n'agissent pas consciemment en vertu de théories préconçues 
mais inventent leurs théories pour couvrir leurs passions et 
justifier leurs actes ; où bien loin qu'ils soient entraînés par des 
courants analogues à ces idées-forces qu'on a démèlées dans 
l'histoirede notre siècle, c'est leur volonté qui façonne et modèle 
les événements. — Gelte histoire est aussi l'histoire des hommes 
qui ont fait ou qui ont subi la conquête du Milanais ; ce sont 
eux surtout que montren: les documents qui restent de la foule 
redevenue anonyme des gens célébres des années 1499 et 1500. 
Pour les voir vivre et agir, tout en suivant surtout l'étude des 
événements, il faut s'introduire, tantôt au conseil des Pregadi, 
à la suite de Marino Sanuto, lantôt dansle labyrinthe des cham- 
bres du Vatican, dont le chanoine alsacien Burchard a fait les 
honneurs avec une sincérité familière, et dans ce grouillis 
d'aventuriers espagnols, français, allemands, sarrasins, italiens 
même, qui composaient l'armée de la Sainte Eglise et la maison 
privée du Saint Père. Les lettres des chancelleries de Ferrare, 
de Mantoue, de Milan, nous ouvrent les chambres et les conseils 
de la Corte Vecchia et du Castello de Milan, avec leurs diplo- 
mates fins et clairvoyants, impuissants à prévenir les événe- 
ments qu'ils prévoient, avec leurs soldats de parade, leurs 
gentilshommes prudents et égoïstes ; les registres de Louis XII 
et du Sénat nous montrent ces puissants patriciens qui s'accom- 
modent de la servitude de leur patrie moyennant donations et 
ilèges, qui se font payer jusqu'aux trahisons qu'ils pour- 
ent commettre ; et les registres Panigarola nous font descen- 
dre,avecles trompettes de ville,du Brolelto surla place d'Arenga, 
à tous les carrefours de Milan, parmi le popolo minuto, attentif 
surtout aux dégrèvements d'octroi et aux prohibitions munici- 
pales, parmi ce peuple amoureux de politique et de tumulte, 
jusqu'aux femmes et aux enfants,el prêt à l'enthousiasme presque 
en même temps qu'à la révolte. Chroniqueurs et diplomates, 




















tous enfin nous font revivre les grandes journées de celleguer 
la foule groudante et alfolée dans les rues de Milan, sur la piazz 
San Marco, quand vienuent les nouvelles duecamp,vou violente 
par l'armée française dans les Corpi s 
Lombardie. 
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De cette. foule vivante,mais inconnue, de comparses, se déta- 
chent quelques figures intéressantes dont l'action a été visible 
dans les grands événements d'aujdelà les monts, entre 1499 et 
1503. Les Français de l'armée de conquête subirent eux-mêmes 
cette influence de l'individualisme : les capitaines cessérent 
d’être les soudards quelconques, tous pareils entre eux, qu'ils 
étaient au temps de Charles VIIT; ils eurent, comme Ligny, 
comme Ravenstein, des plans, des idées politiques, des ambi- 
tions personnelles. Entre tous apparaissent le cardinal d'Am- 
boise, figure froide et fermée, homme de loi pour le service de 
Louis XII, homme d'argent pour le sien propre; Julien de la 
Rovère, qui prépare de loin les trames de son ambitieuse per- 
fidie tout en feignant de suivre et de seconder lu politique de 
Louis XIL: puis c'est Gian Giacomo Triulzi, comte de Mel, 
Castelarquate et Pézenas,maréchal et lieutenant général du roi 
par delà les monts, dont l'orgueil, la partialité, la viré ébran- 
lérent si rapidement l'œuvre, puis la fortune militaire. Sur 
les marges de cette histoire se profilent Savonarole, qui n'a pu 
que la pressentir,— la sagesse sceptique d'Alexandre VI ayant 
débarrassé la ville de Bouticelli et de Donatello de ce puritain 
furieux et iconoclaste, au moment où Louis XII remplaçait le 
roi jadis célébré par lui; — Machiavel, obscur secrétaire de la 
république florentine, en mission à Forli durant les négociations 
de Ludovic Sforza avec la comtesse Catherine, — César Borgia, 
qui prélude par sa figuration dans l'armée française à ses pre- 
miers débuts de conquérant. Les documents ne nous les lais- 
sent ici qu'entrevoir. Par contre, c'est en pleine lumière qu'ils 
nous montrent, et en éclairant jusqu'au fond leur cœur, quel- 
ques-uns des principaux personnages italiens de ce drame et 
de toute cette époque}: François de Gonzague, Ascanio Sforza, 
Alexandre VI, et surtout le malheureux due Ludovic,qui en fut, 
en somme, le héros le plus sympathique. N'eüt-elle pas eu d'autre 
intérêt que de montrer dans loute l'énergie de leur activité ces 
grands hommes, de procurer une connaissance plus exacte et 
plus ressefnblante de ces exemplaires en âmes de luxe de l'ita- 
lien pendant la Renaissance, la conquête du Milanais serait 
par là même justifiée, et l'histoire ne devrait point en paraître 
superflu . 
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CHAPITRE PREMIER. 
LES CAUSES DE L'EXPÉDITION DU MILANAIS. 


La guerre contre le duché de Milan, la ruine de Ludovic 
Sforza, la conquête de la Lombardie, furent, dès l'avènement, 
la constante préoccupation, l'idée directrice de la politique de 
Louis XII. Bien que seire mois environ se soient écoulés entre 
la mort de Charles VIII et le début de la campagne contre le 
Milanais, rien, dès ce moment, ne fut moins douteux que cette 
campagne même; Louis XII ne négligoa rien pour montrer 
combien elle lui tenait à cœur (1) , il manifesta en toute occa- 


(1) Les taits ci-dessous et un grand nombre d'autres non moins signif- 
catifs sont rapportés par les ambassadeurs et les Iialiens résidant en Franco, 
dans leurs lettres ou dans les Avvisi di Francia, dont je ne signale ici 
que les principaux : Lettre au cardinal de la Rovère, Vincennes, 9 mai 1498 
(Milan, Carteg. Gen.) ; lettre de Lucio Malvezzi à Ludovic Sforza, 19 août 
1498 (Documents sur la première année du règne de Louis XII, p. 1); 
lettre de Neri Capponi à sou frère, Paris, 20 août 1498 ; le même dit encore 
(25 août) que le rci voulait commencer la guerre aussitôt après son mariage 
«facto questo passo, si pensara a cosa di Milano »; même opinion dans 
une lettre de l'évêque de’ Pazzi (Paris, 22 sepl.), avec celte restriction que 
Louis XII serait put-être arrêté dans ses projets par la crainte de Maxi- 
milien « perchè 19 teme tacito. » [ap. ci, p. 38]; Marino Sanuto, II, 175, 
lettre de l'ambassadeur vénitien à Rome, 30 nov. 488, citant le mot de 
Buzardo ; — lettre d'Alberto Inviciato, Alexandrie, 30 nov. 1498, [op. cit,, 
p. 52]; lettre de T. Vimercati, ambassadeur milanais à Florence, 30 déc. 1498 
Lop. cit., p. 60]; Marino Banuto, IL, 190, lettre de Lyon, 25 nov. 1498; leitre 
anonyme, Nice, 15 oct. 1498 [op. cit, p. 46]; Marino Senuto, 1, 1080, lettre de 
l'ambassadeur vénitien en France, 12 sept. 1498; ibid., nouvelles fourhies 
par Zuam Dolce vers le 30 juin 1408, 1, 1008 ; ibéd., I, 4, nouvelle du 11 
oct. 1498; ibid. LL, 52, nouvelle qu 14 oct. 1498 (Loules les deux donrées 
par Trivulce à Z. Dolce.) 
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sion sou désir de faire cette guerre, et les circonstances sem 
blérent s'accorder pour lui permettre de le manifester plus 
librement. 

Dans la circulaire par laquelle il notifia aux puissances la 
mort de son prédécesseur et son accession au trône, Louis XII 
prit à la fois le litre de roi de France et celui de duc de Milan (1). 
Dés les premiers jours de son règne, malgré l'isolement diplo- 
matique presque absolu dans lequel Charles VIII lui laissait le 
royaume, malgré les embarras intérieurs inséparables d'un 
triple changement de dynastie, de souverain et de personnel 
gouvernemental, il manifesta hautement son hostilité contre 
le duc de Milan. Il laissait dés lors dire qu'il « n'avait en tête 
que les affaires d'Italie », et chargeait Trivulce d'en informer 
Ludovic Sforza. Il déclarait qu'il aimerait mieux « avoir le duché 
de Milan pour n'y vivre ensuite qu'un an plutôt: que de vivre 
toute une vie sans le duché » (2), — mot quelque peu emphati- 
que et recherché qui fus fort colporté et commenté en Iualie. Il 
demandait desrenseignements à Trivulee sur les diverses villes 
lombardes ; il se fit envoyer par lui une carte de la Lombardie. 
« La question du Milanais, écrit, le 20 août 1498, le banquier 
florentin Neri Capponi, absorbe l'esprit du roi», et les ambas- 
sadeurs véniliens noteut la marche envahissante de cette 
passion, dont les effets deviennent de mois en mois plus vi: 
bles : à la fin de juillet, il menaçait de faire jeter à la rivière les 
ambassadeurs milanais s'il s'en présentait devant lui (3); en 
septembre, il passait pour « volenterissimo dell impresa di 
Milano» (4); cn novembre, on répétait encore qu'il n'avait 
«fantaisie que des choses de Milan » (5); et la duchesse de 
Bourbon, sa vieille ennemie, faisait dire à un espion milanai 




















(1) Mantoue, Arehivio Gonsaga, E. xix-3. Milan. Donato Preti au mar- 
quis.28avril 1498: «[11 predicto re] pare che sia molté disposto ed inclinato a 
questa impresa de Italia, e pur chel se relene aneora et Vole retenere il 
titulo del duchato de Millano, del qual al continua se ha per il passalo inti- 
tolato. Gredessi che quantunche li sia cossi inclinato al presente, ogni modo 
li sara de fare assai nanti che l'habia stabilito quello regno, per esser cosa 
grande dove besognara molto tempo, prima che al tutto habia fermato in 

ede. » 

P@) Cest l'archevêque d'Artes, Nieeslo Buzardo, qui rapporte celte parole. 
Sanuto, II, 195, Rome, 30 novembre 1498. CH. sur € personnage, Corres- 
pondance Historique et Archéologique, I (1894). Cibo ou Buciardo, pag. 51. 
(3) Aviso di Parigi, 30 juillet 1498. 
SO SaxUTO, Diarit, 1, 1080 
11, 190. Lettre de Lyon, 25 novembre 1438. 
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que «Louis XII persistait dans ses mauvaises dispositions 
contre le due». Il en arriva à n'appeler plus Ludovic Sforza 
que « Monsieur Ludovic», de même qu'il n'appelait que « Don 
Frédéric » le roi Frédérie de Naples (1). S'il ne commença pas 
immédiatement l'expédition qu'il projetait, ce fut. soit par 
égard pour la reine Anne, qui y était défavorable (2), soit sur- 
tout parce qu'il voulait mettre son royaume « en ordre » avant 
de passer les Alpes et tout préparer pour que l'entreprise fût 
aussi « gaillarde» que possible (3). Les longues et indécises 
réflexions que lui prête Arluno ne semblent guére l'avoir fait 
hésiter, au moins sur le priucipe de l'entreprise (4).— Lu majo- 
rité de son entourage était animée des mêmes dispositions que 
lui-même ; le cardinal d’Amboise, son principal et plus écouté 
conseiller, en était partisan convaincu ;le mécontentement où 
la froideur d’une partie de la noblesse à cet égard venait sur- 
tout de la crainte de voir augmenter encore l'économie royale 
ou de subir le contre-conp de nouveaux impôts ; mais on annon- 
çait que le roi de Naples aurait bientôt « dans le dos » un «ours 
plus furieux» que ne l'avait été Charles VIII. Marino £anuto, 
judicieux et fin observateur, écrit en mai 1498 ; « Il faut retenir 
celle maxime que le nouveau roi de France est absolument 
ennemi du due de Milan et qu'il prétend occuper son duché, qui, 
dit-il, lui appartient de droit. Aussi garde-L-il les titres de roi 














() Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 52 
et suivantes. 

(2) «ll craignait de la mécontenter parce qu'elle était contraire à l'ex- 
pédition du Milanais et qu'il voulait l'épouser », dit l'avis qui mentionne 
ce bruit (Paris, 30 juillet 1448). Nombre de gens, coune l'auteur mème de 
cet avis, attribuent aussi à l'avarice de Louis XII son hésitation à com- 
mencer la guerre. 

(3) Marino Sanuro, Diarii, 1, 1008. Lettre de Dolce, Turin, 30 juin 1498 ; 
Documents sur la premiére année du règne de Louis XII, pag. 31 
à del Re afirina essere omuiuo 
de seguitar l'impresa de Italia ».…, et plus loin : « uui volemo passare in 
Italia e se non 19 facemo adesso & per volere fare la impresa più galiarda 
e più fundata. » Voir aussi pag. 60 (3 décembre 1498). Mautoue. Arch. Gon- 
zaga, E. xux-8. Lettre de Donato Preti, 28 avril 1498, citée puge 24, note 1. 

(&) Milan, Bibl. Ambrosieune, À, 114, inf. Acluno, Storia dé Milano : 
« Cum inulta versaret pensitaretque diu seeum quautue difieultatis provin- 
eiam subiret, rursus animadvertebat prævalidas dissideatis Lialie vires 
assiduo regulorum certamine confligentium attenuatas, et quawiquam non 
ignoraret versatiles repetitisque consiliis allernantes ex occasione in diversa 
relapsuros priuciges Venelos nec ipsun ltalix diu participem futurum, 
quod adjacentis Gallicani regni potentia suspectæ res suæ forent.… » 
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de France, de Naples et de duc de Milan » (1).— Aux paroles 
s'ajoutent les actes, et les événements se chargent d'apprendre 
au More la vérité sur les sentiments de Louis XII. Des incidents 
de frontière, habilement préparés ou exploités (2), ne tardent 
pas à éclater entre Asti et le duché de Milan. Trivulce prétend 
avoir à se plaindre de certains barons vassaux de Milan (3), 
des gens de Spigno, Pruneto et autres villages, coupables 
d'invasion à main armée sur le territoire astesan, d'occupation 
de plusieurs villages, et d’encouragements donnés aux rebelles 
astesans de Cortemiglia. Les envahisseurs avaient emmené ces 
rebelles chez eux avec le butin fait sur l'Astesan; les gens de 
la Roccheta avaient mis garnison dans le château astesan de 
Porlito et avaient, eux aussi, attaqué les Astesans ; les gens de 
Spigno avaient assassiné des individus de Montaldono, paisi- 
bles voyageurs. Trivulce adresse une protestation contre ces 
violences au commissaire Malvezzi, et, sans en attendre l'effet, 
commence des représailles : il ruine les portes el une bonne 
partie des murs de Cortemiglia, met à sac la ville basse et 
prend le château. Un échange de trompettes et d'explications a 
lieu entre Trivulce et Malvezzi. Malvezzi réclame pour lui- 
même la charge de châticr les Milanais (4), s'il en est de cou- 
pables, promettant de s'en assurer par une enquête, comme dans 
le cas inverse ce serait la charge de Trivulce, et, n'ayant que 
peu de troupes disponibles, ne sachant comment résister à une 
attaque possible des Français, garde à sa disposition les troupes 
du marquis d'Incisa. Trivulce voulait seulement effrayer les 
Milanais, sans commencer d'hostilités : aussi propose-t-il à 





(1) Marino Sanurro, 1, 954, mai 1498. Cette prétention du roi de France à 
la possession du titre ducal inquiétait Ludovic Sforza. 1} voulut faire 
examiner la question juridiquement et demandait au duc de Ferrare, au 
début de juin, tous les doeuments qu'il pouvait avoir qui fussent de nature 
à éclairer, Modène, A. d. $., B. 13; Costabili au due de Ferrare, 3 juin 1498: 
Essendosi expedito de consultare quale siano le ragioue che se pretende 
laver la maesti del Re di Franza in questo illustrissimo dominio, lo ilus— 
“ ao uen me hu comesso che volando, € prima che intra la 
combustione della luna, le mandi a la E. V., a70 che informato che la ne 
have: 





























il signore Borso la, lo possi mandare al viagio suo in Franza, 
€ 11 faut tenir romple cependant dle Lt part que la personnalité de Tri 
vulee, ambitieuse el égoiste, a eue dans ves divers invidents. CL. La politique 


de Trivulce au début du règne de Louis NI (Revue des Quest. Hist., 1894. 
G) Milan, A. d.S, Carteggio Generale, Trivuler à Malvezzi, 90 nai 1418. 
Le document et les trois suivants sont imprimés dans La politique de 
Trivulce au début du règne de Louis XIL. 
U) Mila, A. d. 8. Cart. Gener., Muivezzl à Ludovic Storza, 31 mai 1498. 
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Malvezzi un accommodement au sujet des troubles qui pour- 
raient ultérieurement survenir entre leurs sujets (1) : les 
agresseurs, que ce fussent les Milanais ou les Astesans , 
seraient passibles d'une amende de 200 écus, et, s'il y avait mort 
d'homme dans la bagarre, d'une amende de 500écus. Ce contrat 
est accepté et signé par les deux gouverneurs. Mais peu après, 
les gens de Trivulce le violent, attaquent les gens de Spigno, 
en tuent un, coupent les vignes et commettent d'autres méfaits. 
La commune de Spigno avertit Malvezzi de ces violences, en 
demande réparation : grand fut l'embarras de Malvezzi ; soutenir 
Spigno, c'était s'exposer à une querelle, et peut-être pis, avec 
Trivulce, et ce n'était vraisemblablement pas ce que voulait 
Ludovic Sforza ; l'abandonner, c'était manquer à son devoir de 
protection et donner un mauvais exemple. Malvezzi s'entira en 
replâtrant tant bien que mal la situation ; mais il prévoyait dès 
ce moment des dangers plus graves pour la sécurité publique, 
si des mesures sérieuses n'étaient pas prises pour empêcher les 
Astesans de lourmenter ces « pauvres mesquins », d'une façon 
qui apitoyait sur eux Malvezzi. — Un marchand milanais, établi 
à Asti et placé sous le protectorat français, fut séquestré au 
commencement de juillet par un officier milanais, Boccalino da 
Mantoa, et le fait donna lieu à une réclamation diplomatique 
entre Trivulce et Malvezzi (2). — En juin, Louis XII refusait 
de recevoir un agent diplomatique que lui avait adressé Ludovic 
Sforza (3). A la fin de juillet 1498, il écrivait à Trivulce, en 
termes propres, «de faire savoir à Ludovic de Milan qu'il avait 
fait la paix avec la Bourgogne et l'Espagne, et qu'il n'avait par 
conséquent plus aucun souci en France» (4) : paroles commina- 
toires, dont la portée ne devait pas échapper au duc. La lrève 
entre Louis XII et l'Empereur, annoncée à son lour le 29 juillet 








(1) Milan, A. d. S. Cart. Gener., Malvezzi à Ludovie Siorza, 18 août 1498. 

() Ibid. Cart. Gener.. Malvezzi à Ludovic Slorza, 10 juillet 1498. 

(3) Jbid. Pot. Est. Savoia. Maffeo Pirovani au due de Milan, 16 juin 
1498. « L'ambaxaria italica quale non à admissa dal Re secundo la relatione 
del Lucchese & quella di V. Ex., ma epso, per mazor modestia, non la volse 
declarare nel suo summario. » Cette brutalité était d'autant plus frappant 
que Ludovie Siorza départait pas de sa correction ohieielle vis-à-vis 
de Louis XLI et de sa politesse ordinaire à l'égard des Français ; le 13 juin 
précisément, il accorde un libre passage en Milanais à M, d'Entragues. 

(&) Mario Saxuro, I, 1024, 28 juillet 1498. Louis XII disait que Ludovic 
Siorza trouverait sans doute cette nouvelle pire que celle de sou courounc- 
ment pacifique. 
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1498 à Milan, redoublait l'eflet de ceue première communica- 
tion (1). 

Le plus grave et le plus significatif de tous ces actes fut la 
rupture officielle de la trêve qui, depuis la fin de l'expédition de 
Charles VIII et les faits de guerre postérieurs au traité de 
Verceil, régissait les relations de la France et du duché de 
Milan. Vers le 20 juin, Trivulce, avec un petit corps d'hommes 
d'armes, envahit le territoire milanais aux confins d'Asti, y fit 
assez de mal et notamment enleva un château appartenant au 
due de Milan. C'était un acte d'hostilité déclarée, accompli par 
un lieutenant du roi de France contre le duc de Milan (2). Cette 
dénonciation de la trève, desdicta della tregua, excita une 
profonde émotion, en même temps qu'une vive curiosité, en 
Jalie. On chercha à pénétrer l'intention de Trivulce : les uns 
dirent qu'il avait agi avec le consentement et par la volonté des 
Vénitiens ; les autres qu'il n'avait fait là qu'un coup de tête ; à 
Venise, on vit dans cet acte l'exécution d'un ordre du roi, mais 
Lattuada tint cette opinion pour erronée. Quelle qu'en füt la 
cause, « la chose, dit justement Sanuto, donnera de quoi réflé- 
chir au duc de Milan». Ludovic Sforza apprit la nouvelle à 
Soncino, et ne sachant ce que signifiait ce début d'hostilités, 
donna ordre à ses troupes, sous les peines les plus sévéres, de 
se réunir dans le voisinage d'Asti, à Alexandrie della Paglia et 
de s'y tenir prêtes à tout événement. Cette « desdicta della 
tregua» lui donnait fort à penser; son ambassadeur à Turin, 
Pirovani, envoya des espions à Asti pour découvrir la vérité (3). 
Mais Trivulce, aprés avoir produit son effet d'angoisse ou 
d'inquiétude, ne fit aucune difficulté pour fournir des explica- 
tions, plus ou moins sincères d'ailleurs. La duchesse de Savoie 
lui envoya un secrétaire, Jacques Langlois, pour l'interroger. 
Trivulce l'accueillit fort correctement, protesta vivement de ses 
sentiments de respect et de dévouement pour la duchesse, 
déclara qu'il ne lui cacherait jamais aueune action importautc; 
s'il ne lui avait point aunoncé celle desdicta della tregua, c'est 














(t) Mantoue, Arch. Gonzaga, E, xix-3. De Preti, ambassadeur à Milan, 
au marquis de Mantoue. 

(2) Chronicon Venetum, pag. 35 (juiu 1498). Milan, À. d. S. Cart, Gener. 
Lettre de Saluees, 21 juin 1498. Jid., Lettre d'Odone d'Incisa au duc de 
Milan, 18 juin 1498. Jbid., Pot. Est. Venezia, 21 juin 1498, Lattuada au 
due de Milan. — Marino Sanuto (I, 997, 21 juin 1498) sitae sur le territoire 
génois ce château enlevé par les troupes de Trivulce. 

(3) Milan, A. d.S, Pot, Est. Savoia, Pirovani au due de Savoie, 20 juin 1498. 








Google ET uesé 





CAUSES DE L'EXPÉDITION DU MILANAIS. 29 


qu'il n'y avait atlaché aucune importance actuelle (1). Il l'avait 
faite de son propre mouvement, sans avoir reçu aucun ordre du 
roi, mais pour sa commodité personnelle. La trève contenait en 
effet un article portant que la dénonciation devait précéder de 
huit jours le début des hostilités. Par la dénonciation qu'il 
venait de faire, ilse mettait en mesure de pouvoir commencer 
sans délai toute expédition que pourrait lui ordénner ultérieu- 
rement le roi. Trivulce pretesta d'ailleurs n'avoir encore reçu du 
roi aucun ordre de ce genre, ne vouloir faire aucune «novilà», 
mais il reconnut avoir demandé à Louis XIT quelques renforts 
pour répondre à l'envoi de deux cents hommes d'armes fait par 
Ludovic Sforza à Alexardrie pour garder sa frontière. Sur 
quelques objections de Langlois, qui lui dit notamment que cet 
acte lui donnerait la responsabilité de l'avenir, Trivulee com- 
mença un long discours résumant tous ses griefs, vrais, 
exagérés ou faux contre Ludovic Sforza (2). La conclusion en était 
que, pour le moment il ne devait ni ne voulait commencer la 
guerre ; mais touies les aiténuations, les excuses, la retraite du 
gouverneur d'Asli, étaieui en somme peu de chose auprès de cc 
fait grave : la rupture de k trève entre la France et le duché de 
Milan, c'est-à-dire la déclration la plus formelle, officielle et 
définitive, des intentions hostiles de Louis XII. — Cette pensée 
d'expédition contre Milan grandit de jour en jour dans l'esprit 
du-roi : bientôt il envisagea les moyens à employer, la tactique, 
la méthode qu'il aurait à suivre ; il en causa avec des Italiens ; 
dans une conversation avec Jean de Gonzague, où il « se débou- 
tonna », il annonça qu'il ferait traiter avec la plus grande 
cruauté la première place qu'il prendrait, pour décourager les 
autres de la résistance; à d'autres it déclara qu'il voulait une 
belle bataille, euue journée»; s'il élait victorieux, il poursuivrait 
son entreprise ; «s’il était battu et qu'il dût revenir sur ses pas, 
ilse serait du moins contenté en donnant une fois carrière à sa 
haine, eu faisant une slennelle démonstration contre sou 
mortel ennemi (3,». — Dens les relations des contemporains, — 
que ce soient les ambassadeurs vénitiens oules espions milanais, 
qu'elles aient été écrites à la cour et sur des témoignages 
directs, ou bien en province, à Lyon, à Asti, sur des informa- 
tions grossies ou déformées par la légende, — partout apparaît 




















(1) Milan, A. d.fS. Pot. Est., Savoia. Pirovanfau due de Milan, 21 juin 1498. 

(2) J'ai exposé plus longuement cette affaire et produit les principaux 
dœuments et ce discours dans La politique de Trivulee, ele., pag. 12. 

(3) Documents sur la première année du règne de Louis XII, passim 
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avec évidence que l'expédition contre le duché de Milan a été la 
première pensée du règne de Louis XII. 

Cette idée, formulée avec tant de netteté, affirmée avec ant 
de vigueur, n'est pas née, caprice passager, fantaisie royale, 
dans l'esprit du duc d'Orléans devenu Louis XII et jaloux de 
rivaliser dans yne expédition outre monts, plus brillante et plus 
heureuse, avec son prédécesseur et rival Charles VIIL. C'est 
une étrange erreur que de prétendre y voir une déviation, une 
des plus dangereuses aberrations de la politique française (1). 
l'expédition contre le duché de Milan s'explique et se justifie 
par les raisons les plus diverses et les plus sérieuses, les plus 
étroitement liées à la grande crise de l’histoire d'Europe au 
xt siècle, Ces causes sont à la fois politiques, dynastiques et 
personnelles 














CAUSES POLITIQUES DE L'EXPÉDITION. 





La raison fondamentale de l'expédition du Milanais fut une 
raison politique: la nécessité pour la France, à la fin du 
xw siècle, de continuer vers le Rhin et au delà des Alpes le 
développement de son unité territoriale, de soa influence, de 
sa politique traditionnelle ; la nécessité de détruire, en Ludovic 

orza, la puissance du prince que son habileté personnelle, ses 
alliances etses richesses, sa prépondérance directe ouindirecte, 
rendaient, tant en Allemagne qu’en Italie, le plus dangereux 
ennemi de ce développement. 





$ 1. — La tradition politique française en Italie 
et Ludovic Sforza. 


Quand Louis XII monta sur le trône, il y avait un demi-siècle 
environ que, depuis l'expulsion définitive et totale des Anglais 
hors du sol français, la monarchie avait repris, soit à l'intérieur, 
soit à l'extérieur, sa politique traditionnelle d'agrandissemenis 
territoriaux. Cette politique, il semble que ce soient le traité 
de Verdun et les parlages carolingiens, qui, en rejetant la 
France bien loin à l'ouest des frontières de la Gaule, lui en 


1 (Albert) Sorer. L'Europe et la Récolution franaise, 1, pag: 261 
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aient assigné l'orientation et le but, l'expansion vers l'Est, la 
marche simultanée vers le Rhin et les Alpes, puis au delà. 
Guerre et diplomatie, procédés financiers et procédures jurid 
ques, la monarchie mit tout en œuvre pour remplir ce pro- 
gramme, si intimement lié à son existence qu'elle en était 
parfois presque inconsciente. Philippe-Auguste, Philippe-le- 
Bel, Charles V, en furent les grands ouvriers au moyen âge; 
aprés la longue et cruelle interruption de la guerre de Cent ans, 
Charles VII, Louis XI, Charles VII, l'avaient repris et conti- 
nué avec une sagesse inégale et un succés divers. Peu importe 
d'ailleurs quelle en ait été l’origine, cette double tendance de 
la politique française apparait à loutes Les périodes de l'histoire 
du moyen âge. 

C'est de la fin du xm°, du début du xiv' siècle, que date 
l'entrée de l'Italie dans la zone d'action et d'attraction de la poli- 
tique française (1j. L'influence de la France y fut introduite et 
développée par les Papes, quand Charles d'Anjou vint recevoir 
la couronne de Naples enlevée aux Hohenstaufen, se mit à la 
tête du parti guelfe et devint l'arbitre de l'Italie ; après lui, son 
fils Charles de Valois, avec le titre de defensor ecclesiæ, chassa 
de Florence les Gibelins, parmi lesquels était l'Alighieri, el ÿ 
fonda l'influence franco-guelfe. Si Louis IX n'avait autorisé 
qu'à regret son frère à accepter les offres d'Urbain IV, Charles 
de Valois était l'instrument de Philippe le Bel. C'est avec 
Philipne le Belque la France commença en tant qu'état à 
s'intéresser aux affaires italiennes (2), et que l'Italie devint pour 
elle plus que la grande route de Jérusalem ou de Constanti- 
nople et qu'un marché toujours ouvert de conquêtes terrilo- 
riales, d'apanages pour ses princes el ses aventuriers. L'impor- 
lance donnée depuis ce règne aux affaires d'Italie s'explique 
aisément : obligés de veiller sur les intérèts de leurs parents et 
de leurs vassaux, parfois amenés à les combaitre pour empêcher 
des puissances rivales de trop grandir, les rois de France furent 
forcés à une surveillance constante de l'hisloire de la pénin- 
sule. Par suite des lois de la transmission des fiefs, ces droits 








(1) Dans la composition de ce premier chapitre, résumé à grands traits 
de l'histoire des relations franco-italleunes au XIV* e: au XV: siècle, je n'ai 
pu, comme pour les suivants, consulter les sources originales. Je me bort 
done à renvoyer d'une façon générale aux ouvrages qui m'ont fourni les 
éléments de ce chapitre et surtout à eux de MM. Delaborde, Cipolla, Eau 
con, de Manlde et Dufresne de Beaucourt. 

«2 Derasorns, L'Expédition de Charles VIII en ltalie, pag. 4 
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et ces iutérèls de certains princes français devinreut les droits 
et les intérêts du roi: de là un motif perpétuel d'immixtion. 
D'autre part, Philippe le Bel ou tout au moins ses conseillers 
semblent avoir songé à une complète transformation des con- 
ditions politiques de l'Ilalie. Pierre Dubois, qui peut-être fut 
souvent l'interprète des pensées intimes de sou maître, rêvait 
de substituer la France aux droits temporels du Saint-Siège, 
moyennant une forte pension faite aux Papes : cette cession 
aurait donné au roi, — sans parier de la suzerainelé de l'Angle- 
terre, de l'Aragon et de la Sicile, — Rome et les Romagnes ; 
ensuite on aurait obtenu de l'Empire l'abandon de la Lombar- 
die, düt-on y installer par la force la domination française. De 
ces utopies de Pierre Dubois, il faut surtout retenir qu'à l'idée 
de possessions territoriales obienues par voie héréditaire se 
joignit dés ce temps l'idée de possessions territoriales obtenues 
directement par la conquête (1). — Enfin un événement capital 
s'accomplit sous ce règne : la translation de la papauté à Avi- 
gnon. L'abandon de Rome par les Papes ôla de l'Italie le seul 
pouvoir universel qui ÿ subsistät, le seul qui püût, sans exciter 
encore de déliances ni provoquer de dissensions, se mettre à 
la lète d'une action commune de lont le pays. Le Saint-Siège 
deveuu, à Avignon, par force le. protégé, par sympathie le client 
de la France, les élats romains abandonnés à la gérance de 
légats souvent incapables et à la merci des aveuturiers, l'Italie 
perdit Le dernier symbole de son unité, et ses élats, plus que 
jamais isolés, furent d'autant plus accessibles à l'influence 
étrangére e! surtout à celle de la France. De plus, ayant, par la 
force même des choses le caractère et le rôle de protecteurs de 
la papauté, — protecteurs parfois assez Lyrauniques, les rois de 
France devenaient, par le fait même, les médiateurs obligés des 
autres puissances auprès du Saint-Siège, — et le Saint-Siège 
étant, malgré son éloignement de Rome, resté souverain de 
Rome, suzerain de Naples, ct chef du parti Guelfe, les Italiens 
eurent souvent à recourir au souverain Français. — Ainsi dès 
Philippe le Bel, on voit se poser, soit en théorie, soit en fait, les 
quelques grands principes qui gouvernent pendant deux siècles 
toute l'histoire de la politique française en Ilalie : conservation 
des droits féodaux au profit des maisons françaises qui en héri- 
tent, essais de conquêtes et de dominations territoriales, patro- 
































(1) Detanonve, op. cit. Bouramic, La France sous Philippe le Bel. 
pag 411; Pierre Dunors, De recuperatione terræ sanctæ, édil. Langlois. 
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nat particulier de certains élats, politique générale d'arbitrage 
et de médiation. Avec toutes les diversilés qu'ont pu créer les 
circonstances, les caractères particuliers des princes français 
ou italiens, l'action rivale des autres puissances européennes 
sur l'Italie, les conditions politiques de la France elle-mêine, la 
régression enfin de l'influence italienne en France, — ce sont 
toujours ces quelques grandes idées qui expliquent et résument 
l'action politique de la France du xiv au avi siècle. Je n'ai 
point à suivre ici, das ous leurs détails, les évolutions si com- 
plexes, si confuses parfois de ces deux siècles de politique 
française en Iialie, avecles mille épisodes dont un exposé 
complet serait à peu près impossible, et il me suffira d'en rap- 
peler les grandes lignes et d'en rattacher les faits les plus 
caractéristiques aux principes ci-dessus énoncés. 

Toutefois il convient de distinguer d'abord, dans cette suite 
de deux siècles, deux périodes bien tranchées, dont la division, 
si elle ne modifie pas ces principes dans leur ensemble, ne 
laissa pas que de marquer sur leurs applications. Ces périodes 
sont limitées par la restauration, sous Charles VII, de la monar- 
chie française, qui, de féodale qu'elle était restée, même après 
Philippe IV et Charles V, devient décidément monarchique au 
sens classique et moderne du mot. À cette transformation du 
système d'état français correspond, par l'établissemout de ser. 
vices diplomatiques plus réguliers et. en certains endroits, con- 
tinus, avec la conscience de la solidarité de tous les états, des 
réciprocités d'influences et d'intérêts, la première apparition 
dans l'histoire d'Europe de ce qui est devenu plus tard l'équi- 
libre européen, apparition vague encore el confuse, Avaut cette 
évolution, les sociétés médiévales sont surlout occupées encore 
de leur progrès interne etde leur organisation : c'est l'âge féodal; 
après, c'est sur les rapports extérieurs des états que les nou- 
velles sociétés semblent s2 fonder; c'est l'époque diplomatique 
de l'histoire du moyen âge. 

La politique italienne de la France varia dans ses procédés 
selon ces diverses périodes, Dans la première, elle donne lieu 
moins à une action politique continue qu'à une suite d'actions 
politiques individuelles : Philippe VI reprit les projets de sou 
grand oncle, il acquit du roi de Bohème des droits de souve- 
raineté sur Lucques (1), essaya d'obtenir du pape la cession, 





(1) Paris, Arch. Nat, J. 432, 6 et 7; publiés dans Du Puy, Traités tou- 
chant les droits du roy, pag. 69 el 10 de l'édition de 1670. 
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à son frèrele comte d'Alençon, d'une partie de l'état pontifical,— 
ce à quoi il ne réussit d'ailleurs pas, en quelque étroite tutelle 
qu'il tint Jean XXII, et encore qu'il fit de cette création et de 
celle du royaume d'Arles pour le duc de Normandie la condition 
de sa croisade. Au roi Jean s'adressérent successivement Flo- 
rence, pour dénoncer les envahissements (1) et les méfaits de 
l'archevêque de Milan; les Visconti, Jean Galéas et Bernabo, 
pour demander à son autorité la consolidation d'un pouvoir 
fondé sur leurs violences, et qui l'obtinrent, moyennant un don 
de 600,000 florins et le mariage de Jean Galeas avec Isabelle de 
France (2). Sous Charles V, en 1379, le duc Louis d'Anjou 
reprend à son profit l'idée de constituer pour un prince français 
un royaume destiné à faire contre-poids dans le nord de l'Italie 
à celui de Naples, réclame la fondation du royaume d'Adria, 
puis essaye de conquérir l'héritage de sa cousine Jeanne de 
Naples (3). Sous Charles VI, un simple capitaine d'aventuriers 
gascons, Bernardon de la Salle, le fameux Chicot, joue un rôle 
capital dans les débuts du grand schisme : c'est à sa protection 
que le conclave des mécontents d'Anagni doit de pouvoir élire 
Clément VII, et cinq ans plus tard, c'est sa protection qui 
empêche la vente d'Urbain VI à son rival (4. En même temps 
Louis d'Orléans crée par son mariage avec Valentine Visconti 
les droits de sa maison à la possession du comté d’Asti et ses 
droits éventuels à la possession de Milan (5). Louis II d'Anjouse 
fait reconnaître par Alexandre V comme roi de Naples et fait 
en Italie une expédition dont la victoire de Roccasecca ne suffit 
pas à faire un succès ; après lui, Louis IIT et René d'Anjou 
vont successivement tenter, avec le même insuccés, la con- 
quête du royaume de Naples, alors occupé par la dernière sou 
veraine de la race des Durazzo, Jeanne II. Le dauphin Louis, 
— le futur Louis XI, — se rattache encore à cette longue suite 
de politiques ambitieux en s'engageant dans de vastes négocia- 
tions et des dessins compliqués, et en se faisant nommer par 
Eugène IV, gonfalonier de l'Eglise (6). Mais, depuis la fln du xvr 
siècle, à côté de ces interventions princières et particulières, 








() Rinauoi, Annales ecclesiaatici, V., pag. 525. 

@) DeLABORDE, op. cit, pag. 11. 

(9) P. Dunau, Le royaume d'Adria (dans Revue des Questions hislo+ 
riques, XXVIIL, pag. 50). 

() Jbid., Les Gascons en lialie, pag. 107, sq. 

(3) FaUGoa, Le mariage de Louis d'Orléans, passim. 

(G) DELABORDE, op. cit., chap. 1 à V. 
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nous voyons en Italie le roi de France personnellement engagé 
(depuis l'annexion de Gênes au royaume en 1395 et bien qu'elle 
n'ait pas été durable) (1), dans les affaires territoriales de la 
péninsule et obligé à une intervention armée dans ses conflits 
politiques. En même temps et par une conséquente naturelle, 
les appels des puissances italiennes ne sont plus seulement des 
acles isolés, d'un caractère féodal, comme les offres d'hom- 
mages, les demandes de concession de secours, les appels contre 
l'indocilité d'un vassal ou les abus d'un suzerain, qui se produi- 
saient à l'époque précédente : ils deviennent une série continue de 
rapports : tous les états considèrent la France comme un élément 
de leurs combinaisons politiques. D'autre part, le roi de France 
n'hésite pas à faire à son our appel au concours financier, mili- 
taire ou moral des princesitaliens, — non seulement à celui des 
papes, qui gardent dans l'histoire générale de l'Europe au xv° 
siècle ce caractère de souverains universels qu'ils ont perdu dans 
l'histoire de l'Italie à la même période, — mais aussi à celui des 
Visconti, des Este, des autres princes : c'est ainsi qu'il employait 
le duc de Savoie pour ménager un rapprochement entre la cou- 
ronne et les princes bourguigaons, qu'il obtenait en 1421 et 
1423 des levées de troupes lombardes, qu'il signait avec Filippo 
Maria Visconti le traité d'alliance d'Abbiategrasso,et ne croyait 
pas le payer trop cher de l'abandon de ses prétentions sur 
Gênes. Cette politique de réciprocité de bons offices et d'alliances 
sur le pied d'égalité avait de grands avantages pratiques dans 
les circonstances critiques que traversait alors la France, mais 
elle avait le tort de diminuer le rôle traditionnel du roi. À ne 
plus voir en lui qu'un chef d'état ordinaire, les Italiens devaient 
en effet cesser de le cousidérer comme le protecteur el média- 
teur par excellence (2). — Ces exemples suffisent à montrer 
l'évolution subie par les relations franco-italiennes jusqu'au 
milieu du xv° siècle. 

Avec le traité de Montils-lez-Tours commence l'âge diploma- 
tique de ces relations de la France et de l'Italie. Ce n'est pas 
qu'il n'y ait eu auparavant des négociations, parfois même très 
délicates et scabreuses, entre la France et les états italiens, 
mais ces négociations n'avaient ou qu'une valeur et qu'une 
durée temporaires. Pour la première fois, l'acte du 20 février 
1452 créait au delà des Alpes un système polilique durable; il 





(1) DeLABORDE, op. cit., pag. 26 
(2) 14, op. cit., chap. I, pag. 30 à 35. 
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subsista près de quarante ans, Il y eut désormais dans les péri- 
péties de cette politique passionnelle, si fèconde en surprises et 
en intrigues, une doctrine politique, ou, si le mot semble trop 
fort, une tradition fixe qui décida du groupement ultérieur des 
états italiens, des alliances favorables ou contraires à la France. 
Ce système fut la triple alliance conelue entre la France, Milan 
sous François Sforza, et Florence sous Cosme de Médicis; les 
conséquences s'en développérent librement dans la seconde 
moitié du xv* siècle. D'elle en effet dérivent les nouvelles con- 
ditions de la politique française : tandis que précédemment le roi 
de France avait soutenu les princes de sa famille et leurs droits 
ou leurs prétentions en Lialie, depuis ce moment il y eut scis- 
sion entre les intérêts des princes et l'intérêt du roi. Dans le 
traité même, Charles VII exprimait le vœu que «les difficultés 
qui touchaient les princes de son sang et autres en Italie 
fussent bientôt accomodées ». Il s'opposa, comme l'écrivait 
Acciajuoli, à l'entreprise que le due de Savoie et le marquis 
de Montferrat, soutenus par le Dauphin, préparaient contre 
François Sforza (1). ILenvoya à son secours le gouverneur d'Asli, 
fit lui-même des démonstrations militaires contre le duc de 
Savoie. Cette alliance donna en même temps un ceractère 
précis à l'action française en Italie, qu’elle limita:ce ne put 
être désormais qu'une action, diplomatique ou militaire, indi- 
recle, destinée à servir moins la France elle-même que ses 
alliés. Elle fitla grandeur des maisons Médicis et Sforza, et 
leur fut si nécessaire que, pour l'avoir rompue, l'arriére petit- 
fils de Cosme fut chassé de Florence et le fils de Sforza mourut 
prisonnier au donjon de Loches. Comme l'avait dit François 
Sforza, « l'état lombard ne pouvait subsister que par l'appui de 
l'empire ou de la couronne de France » (2). C'est pour aider à 
l'établissement des Sforza que Charles VII envoya en avril 1453 
René d'Anjou combattre en Lombardie, et c'est la brillante 
campagne du jeune prince qui amenala conclusion de la paix 
entre Milan et Florence d'une part, et Venise de l'autre (3). De 
cetle alliance provient aussi un changement d'attitude chez les 
politiques italiens, un refroidissement marqué, quoique aussi 





(ii Lettre d'Acciajuoli à Sforza. Paris, Bib. Nat., Ms. ital., 1585, fol. 232, 
286; ap. Delaborde, pag. 51. 

€) Le mot est cité par Buser, Die Besiehungen der Mediceer zu 
Frankreich, pag. 61. 

(8) Voir, sur la campagne du Roi René, Delaborde, op. cif., pag. 53-55, et 
surtout Lecoy de la Marche, Le Ru René, lun. 1. 
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bien déguisé que possible, à l'égard de la France. Sürs en effet 
de leur fortune depuis 14: yant réussi par le traité de Lodi 
du 9 avril 1454 entre Venise et Milan, par l'adhésion, à ce 
traité, de Florence, de Bologne ct de la maison d'Esie le 30 
août, du pape et du roi de Naples en 1455, à pacifier l'Italie et 
à fonder la confédération italienne (1}, François Sforza et Cosme 
de Médicis comprirent que le roi de France, médiateur et arbitre, 
pouvait aussi devenir maître, et que l'indépendance italienne 
était menacée par son protecteur même : aussi François Sforza 
se rapprocha-t-il d'Alphonse de Naples, malgré les reproches que 
lui adressa Charles VII sur ce double jeu assez perfide, «attendu 
la confiance que nous avions és choses que vous aviez sauventes 
fois escriptes et fait dire » (2).— En revanche, l'alliance de Mon- 
tils-lez-Tours fut utile à la France par un côté: en obligeant 
les rois à défendre les droits de François Sforza et à respecter 
ceux de ses alliés, elle leur interdisait de soutenir les prôten- 
tions de la maison d'Orléans sur Milan et de la maison d'Anjou 
sur Naples : l’affaiblissement de ces maisons royales, toujours 
mélées aux intrigues de la noblesse, souvent ennemies déclarées 
du pouvoir royal, était nécessaire à la monarchie. Il fut utile à 
Charles VII de pouvoir occuper en Italie Jean de Calabre et le 
Dauphin, de les éloigner ainsi de la France avec la certitude 
qu'ils n'y reviendraient pas plus puissants. Plus tard, Louis XI 
S'allia aux Sforza pour priver de leur concours éventuel la ligue 
du Bien public, avec Ferrante pour ruiner la puissance de Jean 
de Calabre. — L'action française en Italie, dont telles furent 
désormais les conditions, varia d'ailleurs avec les différents 
règnes : Charles VII fut trop occupé par la restauration monar- 
chique pour prêter une attention soutenue aux affaires d'Itali 

il y intervint le plus souvent en protecteur, parfois non sans 
hauteur, et parfois sans comprendre les finesses auxquelles il se 
heurtait. Louis XI, au contraire, habitué dès sa jeunesse aux 
iutrigues des diplomates italiens, trouva toujours un attrait 
particulier aux choses d'outre monts: n'ayant,en matière de poli 
tique extérieure, que des aspirations plutôt que des principes 
arrêtés, son seul dessein fut à vrai dire de s'affranchir de tout 
ce qui les génait; son inquiétude d'esprit, sa mobilité d'idées 
fixes, sa prédilection pour les voies tortueuses, le portaient à 
s'en remettre au hasard du choix des moyens. Dans les combi- 








(1) DecaBoRDE, op. cif., pag. 60-62. 
(2) Lettre citée par Delaborde, pag. 67, sans indication de provenance, 
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naisons de la politique italienne, où il apportait un certain 
dilettantisme, il avait affaire à des partenaires dignes de lui ; il 
éprouvait, semble-1-il, un réel plaisir intellectuel à se voir tout 
à coup engagé dans une trame de politique dont les fils avaient 
été emmêlés adroïtement et à son insu ; aussi suivit-il avec 
attention et, grâce à sa finesse, avec fruit les questions italien- 
nes. Le gouvernement de M=* de Beaujeu continua sa tradition, 
mais ne fut point assez habile pour lutter contre des adversai- 
res tels que Ludovig le More ou Laurent de Médicis ; aussi son 
rôle en Italie fut-il moins aclif et moins subtil.— Mais l'action 
de la France, pour avoir varié avec cesdivers règnes, n'en fut pas 
moins très fréquente et très complexe. Le traité de Montilz-lez- 
Tours avait réuni étroitement Milan, Florence et la France. 
Après de longues négociations entre Sforza, qui fondait alors sa 
puissance ducale, Cosme de Médicis, qui élevait sa tyrannie, el 
Venise, qui, jalouse des deux puissances précitées, essaya long- 
temps de les désunir, et qui, craignant les talents de son ancien 
général, chercha d'abord à se débarrasser de lui, et provoqua 
jusqu'à neuf fois et loujou:s vainement des attentats contre lui, 
la paix de Lodi fut la conséquence naturelle de ce traité. Elle 
fut bientôt rompue par le réveil des haines et des rivalités 
qu'avaient assoupies un moment la lassitude générale et la peur 
du «Turc ». Après une inutile tentative de Sforza et de Cosme 
pour s'entendre avec le roi de Naples, les deux grands Lyrans 
reconnurent l'impuissance totale de la ligue et se rapprochèrent 
de Charles VII. Louis XI hérita de cette situation: Savone et 
Asti étaient encore françaises à son avénement ; à Naples, Jen 
de Calabre soutenait toujours la lutte ; il s'agissait de faire trion- 
pher non plus seulement les droits des Augevins, mais ceux- 
mêmes de la France, Louis XI ne chercha point cependant de 
conquêtes territoriales en Italie, mais seulement une supréma- 
tie morale et la possibilité d'y avoir des alliés contre ses enne- 
mis. Ce ne fut que pour éprouver la fidélité de la Triple alliance 
qu'il ft mine d'abord de vouloir soutenir Jean de Calabre, 
reprendre Gênes, forcer Sforza à se déclarer pour ou contre lui, 
intéresser Pie IT à la cause angevine par la promesse du 
retrait de la Pragmatique. Mais bientôt, sous la pression des 
difficultés que lui créait la ligue du Bien public et sur les ins- 
tances de Cosme, il opéra avec Fr. Sforza un brusque rapproche- 
ment, suivi en 1463 de très longues et importantes négociations, 
qui tendaient tout uniment au partage de la péninsule (1). Bien- 








() DeLaoaps, op. cit., eh. IV. 


Google j 


CAUSES DE L'EXPÉDITION DU MILANAIS. 39 


1: il accrut le nombre des poinis stratégiques de sa diplomatie, 
entra en négociations avec le roi de Naples, à qui il laissa met- 
tre à mort sans protestation Piceinino et avec qui il s’allia 
contre Jean de Calabre ; avec Pierre de Médicis, à qi il proposa 
la cession de Lucques et son concours contre Venise ; puis il se 
posa en protecteur du jeune Galéas, successeur de Fr. Sforza ; 
il protéges la ligue do 1467 entro Florence, Milan et Venise, et 
lui gagna la bienveillance pontificale. Ainsi, à mesure et peut- 
être parce qu'il abandonnait la poursuites des prétentions ter- 
ritoriales, il oblenait l'établissement de sa suprématie. Cette 
ligue était la ligue de Lodi renouvelée, mais cette fois sous 
l'inspiration de la France et non plus contre elle : il y voyait 
réaliser le programme qu'il exposait dès 1462 aux ambassadeurs 
flrentins : conclure avec Milan et Florence une paix perpé- 
telle ouverte à toutes les puissances qui voudraient y entrer. 
Cette paix perpétuelle était une servitude déguisée. Florence 
etMilan, à qui manquérent alors Cosme et François Sforza, s'y 
résignérent, Venise demanda l'appui du roi; Ferrante lui-même, 
malgré ses talents politiques, n'osa se poser en ennemi déclar 
de Louis XI. Aussi, malgré les intrigues de Pierre de Médicis 
et de Galéas, qui essayérent de se liguer avec les révoltés fran- 
qis, au lendemain même de son humiliation à Péronne, 
Louis XI, qui ne possédait plus un pouce de terre en Italie, y 
était aussi puissant qu'aucun roi de France ne l'avait jamais 
élé (1). 

La grande querelle de Louis XI et de Charles le Téméraire 
affaiblitä peine l'influencefrançaise mais elle eut son contre-coup 
sur le groupement. des États italiens ; Venise, Rome et Naples 
s'alliérent aux Bourguignons; Florence resta fidèle à la France. 
Galéas, à Milan, tenta de jouer tour à tour les deux adver- 
saires, et son nom se trouve mêlé d'une façon suspecte aux 
intrigues de Charles le Tésnéraire, malgré la vigueur de ses 
protestations quand il vit son nom figurer parmi ceux des alliés 
de Charles; peut-être Louis XI l'avait-il chargé d'espionner 
gour son compte, sous couleur de le trahiy (2). Par contre Lau- 
rent de Médicis resta le chargé d'affaires de France en Italie ; 





(1) À la mort de Francesco Sforza, par exemple, il annonce qu'il prend 
sous sa protection la veuve et le fils de eson oncle bien aimé» le due de Milan, 
et affecte une attitude de véritable protecteur, comme celle d'un suzerain. 
äl'égard d'un jeune vassal. Voir sa lettre aux Florentins, datée d'Oriéars. 
19 avril 1466. 

€) DerARoRDE, op. cif., pag. 03 à 06. 100 à 102. 
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c'est à lui que l'on demandait, comme Bessarion, des ren- 
seignements sur les dispositions du roi, comme Galéas une 
recommandation pour rentrer en France ; c'est lui que Louis XI 
chargeait de suivre et de surveiller ses négociations à Rome et 
à Naples. Les états restés alliés à la France avaient pris le bon 
parti ; les défailes de Granson et de Morat, lamort de Charles le 
Téméraire, ruinéreut le parti bourguignon. Les négociations 
antifrançaises auxquelles avait donné lieu en 1474 le renouvel- 
lement de la triple alliance tombèrent d'elles-mèmes : ce fut un 
beau spectacle de bassesse politique et de lâcheté. Frédéric de 
Tarente, candidat à la main et à la dot de Marie de Bourgogne, 
abandonna Charles le Téméraire sur le champ de bataille ; 
Yolande de Savoie demanda à traiter avec Louis XI; Galéas 
Sforza lui envoya, le * août 1476, un ambassadeur officiel, F. 
de Pietrasanta; Venise signa un traité avec lui. Au fond, malgré 
les manifestations de joie et les félicitations officielles, le sen- 
liment intime des Italiens devait être analogue à celui des 
convives de ce banquet donné pour célébrer la bataille de 
Nancy et que nous décrit Commines; «et sçay bien, dit-il, que 
moi et aultres prinsmes garde comme disneroient et de quel 
appétit ceux qui estoient en cette table, mais à la vérité ung 
seul par semblant ne mangea la moitié de son saoul, je ne sçay 
si ce fut de joie ou de tristesse » (1). La rivalité de Louis XI et 
dudue de Bourgogne leur avait permis d'opposer quelque temps 
l'influence bourguignonne à l'influence française ; celle-là dis- 
parue, celle de l'Empire étant d'ailleurs depuis longtemps éva- 
nouie, la seconde resta triomphante, et l'Italie demeura divisée 
en deux groupes, Rome et Naples au sud, au nord la ligue des 
trois états sous la direction de Laurent de Médicis, tout acquis 
à la France. De cet antagonisme résulia une nouvelle augmen- 
tation de l'influence déjà toute puissante de Louis XI (2); car, 
de là naquit, à la suite de la conspiration des Pazzi, destinée 
à ruiner le pouvoir des Médicis, une ligue dirigée contre Lau- 
rent par le Pape, son neveu le comte Riario, le roi de Naples et 
Frédéric d'Urbin; contre cette ligue, Laurent, à peu prés aban- 
donné par les Vénitiens et les Milanais, dut faire appel à 
Louis XI ; et cet appel fut le prétexte d'une nouvelle interven- 
tion: il n'en fut pas le seul motif; à celui-ci s'en ajoutérent 
d'autres plus personnels : la pensée de se préparer de futurs 





(1) Commynes, V, X., tom. 111,73 (éd. Dupont), ap, Delaborde, op. cit. 
pag. 108. 
@) Devaronor, og. cit., ch. V, passim, 
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alliés en ménageant les adversaires présents, le désir déjà 
manifesté, par un vague projet de rénnion d'un concile de limiter 
la puissance pontificale, le plaisir de se venger des Pazri, qui 
soudoyaient les gens de guerre de Maximilien, l'orgueil de 
paraître en Europe l'arbitre des souverains et de prouver, 
comme il le faisait déclarer par ses ambassadeurs, que la «monar- 
chie de la religion chrétienne consistait véritablement en sa 
personne ». L'ambassade de Commines, accueillie non sans 
inquiétude par l'Ilalie, tant pour l'importance connue du mis- 
sionnaire que pour l'importance supposée de la mission, marqua 
ce triomphe politique de Louis XI. 

En Savoie, Commines proposa une alliance avec le duché de 
Milan ; à Milan, il tenta une réconciliation entre Louis XI et la 
duchesse Bonne ; à Florence, il s'associa à la protestation de la 
Seigneurie contre l'excommunication lancée par le pape. 
D'autres ambassadeurs français allérent, de décembre 1478 à 
janvier 1479, à Milan et à Florence, et donnèrent de si grandes 
assurances de dévouement aux Florentins que le chancelier de 
la Seigneurie les appelait « bons anges royaux » en les compa- 
rant aux anges du ciel. Cette intervention de Louis XI ne 
réussit pourtant qu'à demi, et pour deux raisons, la duplicité 
même du roi de France, qui ne s'employa pas avec un entier 
dévouement à la conclusion de la paix (au moment où il faisait 
ces belles promesses à Florence, il traitait avec Naples). — 
l'intervention de Maximilien d'Autriche, qui ne voulut pas 
laisser l'empire disparaître de la scène italienne et qui pro- 
voqua d'abord la résistance du pape aux négociations, puis 
l'échec de l'arbitrage tenté par Louis XI entre l'Église et 
Florence. Plus heureux deux ans après, l'ambassadeur de 
France, Palmier, intervint comme intermédiaire officieux entre 
Ferrante et Laurent de Médicis, et décida le roi de Naples à 
faire bon accueil à son ennemi et à avoir avec lui celte émou- 
vante entrevue dont les deux hommes d'état sortirent alliés, Un 
nouveau groupement des puissances eut lieu: Venise s'allia 
avec le pape, et Florence et Naples formèrent une contre-ligue. 
Louis XI, vieilli, assista avec indifférence à cette transformation 
de l'équilibre italien: avec une indifférence égale, il asaista 
au marchandage éhonté des influences de ses conseillers, quise 
disputaient les états rivaux. Toute sa politique fut de tenir la 
balance égale entre les groupes et, comme partout, de diviser 
pour régner. Quand le projet de croisade de 1480 lui fit craindre 
que Ferrante ne devint le chef des états italiens réunis contre 
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le ture, il forma un projet de contre-croisade. A la mort de 
Mahomet II, quand les rivalités de Djem et de Bajazet, affaiblis- 
sant la puissance turque, fortifiérent Venise, il s'agita contrela 
République. Puis la guerre de Ferrare, en 1482, lui épargna 
même In peinc de chercherdes motifs de discordes pour l'Ital 
A peine eut-il le temps d'y intervenir ; les ambassadeurs véni- 
tiens venus pour lui demander sa médiation le trouvèrent 
mortellement atteint par la maladie, et c'est de son lit de mort 
que, sur les sollicitations de François de Paule, il envoya des 
ambassadeurs aux belligérants. Ces négociations finirent avec 
lui. Les puissances n'attendirent pas l'arrivée des ambassadeurs 
de Louis XI poux terminer la guerre de Ferrare par le traité de 
Bagnclo (7 août 1484). 

Avee le nouveau règne et la régence, le prestige du gouverne- 
ment français baissa un peu; la légation du cardinal Balue (1), 
— honorifiquement reçu malgré les répugnances qu'éveillait ce 
nom de légat, inséparable dans les idées du temps d'impôts pon- 
tificaux et d'« évacuation de la pécune par mulets chargés d'or 
et d'argent » (2), ct ronvoyé à Romo comme ambassadeur de 
France,— venait de prouver la faiblesse de ca nouveau pouvoir; 
aussi les menaces aux Florentins de Sixte IV, qui tentait de leur 
faire évacuer Gênes en leur représentant la colère de la France, 
restaient-elles sans effet; aussi Ludovic le More répondait-il 
par de vaines dénégations et des promesses banales aux remon- 
trances d'Anne de Beaujeu sur le traitement qu'il infigeait à la 
duchesse Bonne (3). — Autre preuve que l'influence diploma- 
tique de la France était en décadence, des interventions parti- 
culières avaient lieu de nouveau : en 1485, Anne de Beaujeu 
accordait troupes et subsides à René II de Vaudémont pour 
combattre le roi de Naples, contre qui s6 soulevaient ses barons 
et intriguait toute l'Italie (4. La tentative du jeune prince n'eut 
pas de suites : après l'ambassade envoyée à Rome par Arne 





(1) DeLABORDE, La légation du cardinal Balue en HU et le Parlement 
de Paris (Bulletin de la Société d'histoire de Paris, année 1884, pag. 36-51). 

2) Ge sont los états généraux de 144 qui protestant énergiquement contre 
les légats « qui ont donné de merveilleuses évacuations à ce povre royaume 
et veoit l'en moner les mulets chargés d'or et d'argent, » (Masselin, Journal 
des États Généraux, éd. Bernier, app., pag. 671). 

@) id. op. vit., lv. I, ch. I, pag. 173. La situation de la malheureuse 
Bonne de Savoie ne fl qu'empirer ; au début du règne de Louis XII elle 
était rétugiée à Lyon et dans une complète misère. 

U) Jbid., pag. 178-185. 
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pour plaider la cœuse de René (1), en présence de l'attitude 
hostile à René prise par le cardinal Sforza et Laurent de Médicis; 
après de très longs pourparlers et de vives altercations en plein 
consistoire entre s08 partisans et ses adversaires; au moment 
où René, arrivé à Lyon, préparait son entrée en campagne, le 
pape fit la paix avac Ferrante et la fit faire à Ferrante avec ses 
barons, D'autre part, Anne de Beaujeu eut à protéger le marquis 
dé Saluces contre le duc de Savoie, reçut son hommage, et dut 
envoyer à sa défense Ymbert de Batarnay et le gouverneur du 
Dauphiné Philippe de Bresse (2). Puis les barons napolitains, 
fuyant les cruautés de Ferrante, trouvérent un asile à la cour de 
France. Un peu plus tard, René II s'étant mêlé aux intrigues 
dirigées contre elle, la régente voulut lui enlever son principal 
allié en s'emparant de Gênes ; elle prit en main les intérêts de 
la duchesse Bonne pour créer des embarras à Ludovic Sforza, 
etceux du marquis de Saluces contre le duc de Savoie. Dans la 
plupart de ses tentatives, Anne de Beaujeu se heurta à l’hosti- 
lité de Laurent de Médicis : ce fut grâce à lui, sous son influence 
fort secrètement employée,que Gênes fut livrée au duc de Milan, 
que l'affaire de Saluces fut traînée en longueur jusqu'au moment 
où la mort du due de Savoie empêcha de la poursuivre plus, 
longtemps; mais Laurent de Msdicis mit une telle adresse à 
cette politique, el sut si bion ménager sa situation personnelle, 
ses intérêts dynastiques, ceux de la banque florentiue de Lyon, 
qu'on le considéra jusqu'à la fin comme un allié de la France. 
— Ainsi l'action politique française, si puissante el si simple 
sous Louis XI, était allée se compliquant et s'affaiblissant de 
jour en jour sous la régence (3). 

Charles VIII commenca heureusement, avant que l'influence 
française eût complètementdisparu d'Italie,son règne personnel, 
et il reprit avec uu incomparable éclat la politique d'interven+ 
tion traditionnelle des rois de France en Italie. Il la reprit en y 
employant toutes les ressources de sa diplomatie, qui fut longe 
temps heureuse, en conduisant lui-même une belle armée 
contre Naples, en entrant en victorieux dans la capitale des 
princes aragonais, qui s'étaient toujours montrés lesplus réfrac- 
taires à l'influence et à la pénétration françaises, Son expédition 


{) C'est l'ambassde de M, de Faucon (DeLavonve, pag. 180 qq). 

€) Sur cette affaire, voir spécialement la thésa de M. de MaxDRoT, Ymbert 
de Batarnay, seigneur du Bouchage. Paris, 1886, in 8. 

6) Gt. DraromDe, op. cit, liv. Il, eh. Il, Le déclin de l'influence de 
Mudame de Beaujeu, 
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est Lrop connue eL à élé trop souvent racontée pour qu'il soit 


nécessaire d'en résumer ici, même sommairement, l'histoire. 
Elle attesta, et c'est tout ce qu'il nous importe d'en retenir, la 
continuité de la tradition politique de la monarchie: en effet, 
et bien que l'on fasse d'ordinaire remonter à Charles VIIT, avec 
le début de la trop fameuse prétendue période des guerres 
d'ltalie, la responsabilité de la déviation de la politique exté- 
rieure de la France, elle ne doit qu'à un certain aspect tout 
extérieur et superficiel, le caractère d'opposition aux actions 
politiques antérieures qu'on lui attribue trop souvent. Elle doit 
celte apparence aux intentions du roi Charles VIII, à sa pré- 
sence personnelle dans la péninsule, au prophétisme qui précéda 
son expédition. — Pour Charles VIIL, l'expédition en Jtalie 
n’était pas son objet à elle-même : elle ne devait être que le 
prélude de cette guerre contre «le Turc», qui fut l'idée domi- 
nante de sa vie comme la perpétuelle préoccupation de son rival 
Maximilien, Cette idée naissait chez lui d'un réel et sincère 
étai d'enthousiasme ; elle était aussi une suprême conséquence 
du mouvement des croisades, dont le champ s'était singulière 
ment déplace et dont le but final avait été retardé: tout ainsi 
que la conquête de Constantinople était devenue le préliminaire 
de celle de Jérusalem, l'invasion de l'Italie était devenue la 
première étape de la conquête de Constantinople. Charles 
d'Anjou était devenu maître du royaume de Naples au moment 
où le dernier empereur latin de Constantinople était renversé 
par Michel Paléologue,et avait obtenu de Beaudoin de Courtenay 
la cession de ses droits à l'empire d'Orient et à la suzeraineté 
des seigneuries latines existant encore en Grêce et en Morée ; 
il avait acheté les droits du dernier roi de Jérusalem à une 
petite-fille de Jean de Brienne et avait fait prendre possession 
d'Acre et recevoir l'hommage des barons de Syrie par Roger de 
San Severino. Son fils, Charles de Valois, gendre de Beaudoin de 
Courtenay, fut reconnu comme empereur d'Orient par Boni- 
face VII. L'un et l'autre révèrent sans doute la fondation d’un 
nouvel empire latin d'Orient. Les héritiers des droits des Ange- 
vins, qui le furent aussi de leurs prétentions à la couronne 
impériale, enrent à reconquérir leur royaume de Naples avant 
de songer à des cunquêtes en Orient. Tant que les droits ange- 
vins furent aux mains d'une famille féodale, il ne put guère êire 
question de croisade. Mais quand le roi de France eut recueilli 
avec les droits angevins sur Naples l'héritage des prétentions 
de Charles d'Anjou sur Byzance, on vit Charles VIII, person- 
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niflant en lui seul les trois époques de la croisade, preudre les 
titres de roi de Jérusalem et d'empereur d'Orient en même 
temps que celui de roi de Naples et montrer par là le véritable 
but de sa politique. Les preuves de la sincérité de ce projet 
abondent, et l'opinion contemporaine s’en fit l'écho. Charles VIIT 
au surplus ne faisait que répondre à cette tradition européenne, 
qui, depuis le moyen âge, voyait dans les rois de France les 
libérateurs désignés du Saint-Sépulcre. Il n'était pas jusqu'à 
Louis XI qui, sans nulle conviction politique en cela, n’eût 
déclaré à certaine ambassade florentine qu'il espérait qu'« un 
jour son fils irait avec la noblesse et la chevalerie française 
combattre le détestable Turc et les autres infidéles, défendre 
et accroître la foi catholique. ». 

Charles VIII, dès son enfance gonfalonier de l'Église, était 
sincérement convaincu que ce rôle de libérateur des chrétiens 
d'Orient lui était réservé, et qu'il devait commencer son œuvre 
par la guerre de Naples : « Pour myeulx et plus aisément faire, 
nous deussions recouvrer ct mellre en notre obéissance le 
royaume de Naples qui est assis sur la frontière desdits inf- 
déles», et il présenta réellement l'expédition comme: une 
guerre contre les Turcs aux assemblées de la noblesse, du 
clergé et des bonnes villes du 17 mars et 7 avril 1494 et aux 
diverses puissances. Ge caractère de croisade était si bien 
accepté par les contemporains pour l'expédition que ce fut tout 
naturellement avec le Turc que le vieux roi Ferrante de Naples 
s'allia contre Charles VIII. A peine l'installation à Naples 
achevée, Charles VILI commence ses préparatifs de croisade; 
dés son séjour à Casal, — qui n'avait pas élé une simple 
marque de bienveillance donnée au marquis de Montferrat,—il 
avait examiné avec l'oncle de celui-ci, Constantino Arniti, de la 
famille des Comnène, et qui avait encore de nombreuses attaches 
en Serbie, en Macédoine et sur le littoral de l'Adriatique, les 
moyens de produire un soulèvement des populations chrétiennes 
de ces régions. Il y eut même commencement d'exécution: des 
préparatifs furent faits à Venise en grand mystère, — car il 
fallait se défier des sympathies de la Seigneurie pour les Turcs ; 
les chrétiens d'Épire s'agitaient ; déjà Constantino Arniti avait 
pris la mer et croisait devant la côle turque, quand la mort 
inopinée de Djem obligea Charles VIIT à renoncer à son entre- 
prise. Mais son intention survécut à cet échec; la ligue de 
Venise était déjäconclue qu'il demandait encore à Alexandre VI 
une entrevue où ils pourraient s'entendre sur la question 
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turque. La croisade contre Constantinople, ce fut la grande 
idée qui l'emporta et le soulint d'un bout à l'autre de l'Italie.— 
Le malaise mystérieux dont souffrait l'Italie au commencement 
de 1494 contribua aussi à donner un caractére exceptionnel à 
cette expédition. Le siennois Tizio a conservédans sesmémoires 
l'impression de cette angoisse universelle ; des présages néfastes 
éclataient partout : sinistres conjonciions astrologiques, enfants 
chantant la nuit deslitanies lugubres, oiseaux d'espèce inconnue 
volant autour du campanile du palais public, un pélerin porteur 
d'une croix de bois s'arrêtant au milieu de la campagne déserte 
pour menacer Sienne, images saintes qui se couvrent de sueur, 
apparitions de géants armés dans les airs! Les religieux, 
effrayés par la démoralisation de l'Italie, par la corruption 
épouvantable de la cour romaine, annonçaient l'arrivée d'un 
vengeur venu d'outre-monts; les franciscains encourageaient 
Charles VIT ; François de Paule, qui avait baptisé le fils aîné 
du roi, était le plus pressant, et les Italiens le considérérent 
comme le principal conseiller de l'expédition. Le plus éloquent 
de ces prophètes, Savonarole, annonça pendant douze ans le 
grand bouleversement qui châtierait l'Italie : dès 1486, il pro- 
phétisait à Brescia la venue d'un conquérant; en 1492, il avait 
sa fameuse vision de l'épée; à Florence ses prédications devin- 
rent plus terribles encore, et ses prédictions plus explicites. = 
De même que la venue de Charles VIII, sa victoire, la rapidité 
avec laquelle ce prince si jeune et «si povrement pourveun 
remporta tan: de succès sur des princes si sages, si riches, si 
expérimentés, furent expliquées par une protection dela Provi« 
dence, Jean Palmier, malgré son sens de la réalité, dit: «Vous 
entendez, comme Dieu grâce, le royaume est gagné, et que à 
Dieu, non à autre, en est la louange et la gloire. » — Enfin la 
présence personnelle de Charles VIII à la tête de son armée a 
dénaturé la physionomie de cette expédition : elle fut surtout 
une œuvre de diplomatie et de politique, et à cette œuvre le roi 
(bien que son action personnelle ait été plus graude que quel- 
ques-uns ne l'ont dite), n'a cependant pris qu'une part médiocre ; 
mais son attitude chevaleresque, belliqueuse et galante, l'a mise 
en relief et, en touchant l'imagination populaire, en donnant 
naissance à une légende, a fait méconnaître les dessoussérieux 
et positifs de l'entreprise de Naples. Ce qui frappa l'esprit public, 
ce fut avant lout la facilité avec laquelle s'accomplit cette marche 
de Charles VIIL, de Grenoble à Turin, à Asti, à Casal, à Pavie, 
à Pise et jusqu'à Florence ; l'armée avança presque sans coup 
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férir ; à part le combat de Rapallo et quelques rencontres avec 
le duc de Calabre dans les Romagnes, elle atteignit paisible- 
ment la frontière napolitaine ; les châteaux qui eussent pu 
l'arrêter au confluent du Liriset du Sacco, que l'on jugeait très 
forts ec très favorables à la résistance, se rendirent tous à l'excep- 
tion d'un seul, Monte San Giovanni, dont la prise coûta à 
l'armée une quarantaine d'hommes ; au dela de Garigliano, 
même absence de toute résistance, les seigneurs de l'armée 
n'endossaient même plus leur harnais de gucrre. A Naples, les 
deux châteaux, l'Œuf et Castello nuovo, se rendirent également 
presque sans résistance, et la soumission du royaume fut toute 
spontanée. Au retour, pendant une retraite à travers les lerris 
toires de tous les états italiens ligués contre lui, Charles VIII 
put aller impunément de Naples au Taro sans être inquiété; 
de Fornoue à Asti, malgré la retraite devant une armée enne- 
mie encouragée par l'opinion qu'elle avait d'avoir récemment 
vaincu, Gharles VIII n'eut pas un homme tué : celte rareté, ce 
manque presque absolu de faits militaires dans cette guerre de 
conquête, était assez singulier pour être remarqué, et le fut. 
La seule grande bataille de.la campagne, il faito d'arme del 
Taro, que nous appelons Fornoue, prit par contraste un aspect 
héroïque. — La présence de Charles VII, qui contribua beau 
coup, par la terreur qu'il inspirait, à cette absence de batailles, 
et par sa vaillance, à la traversée victorieuse de l'armée ila- 
lienne à Fornoue, donna aussi à cette campagne un caractère 
desolenité grandiose par la pompe de certaines entrées faites 
par lui dans les villes qui se soumettaient, par l'accueil enthou- 
siaste que lui fit Pise comme à son libérateur, par son entrée 
par la brèche dans Florence toute couverte des armes de France, 
par les cérémonies faites en son honneur par Alexandre VI à 
Rome, par les fêtes continuelles, — visites d'églises, visites 
des cercles de la noblesse, tournois, processions, — célébrées 
dans Naples pour le jeune souverain. Charles VIIL joignait 
en effet au goût de son père pour le réel de l'autorité celui des 
fêtes fastueuses et des appareils éclatants qui en sont les mani- 
festations extérieures : jamais intervention française en Lialic 
n'avait eu cet aspect de magnificence. — Jamais aucune inter- 
vention n'eut un caractère aussi marqué de galanterie et de 
paillardise. Le jeune mari de la jalouse Anne de Bretagne avait 
le cœur tendre, et la surveillance des femmes de service, « inten- 
dantes et lavandiéres », dont la reine l'avait entouré, ne legéna 
point. Autant il mit de soin à maintenir une stricte discipline 
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sur ces matières délicates, — et le témoignage de Landucci, peu 
suspect de partialité, prouve qu'il y réussi:,— autant ils'accorda 
à lui-même, et à Lyon déjà, presque sous les yeux de sa 
femme, de libertés; sur le champ de bataille de Fornoue,un 
soldat vénitien ramassa un curieux album, que l'historien 
Benedetti a vu, et qui contenait les souvenirs de ses maîtresses 
ou de ses passades : la fille de la duchesse de Melfi à Naples, 
Lencra de Marzano, est une des plus célébres. La diffusion du 
mal napleux, qui fut la conséquence de celte campagne trop 
amoureuse, suffit aussi à la distinguer des interventions politi- 
ques antérieures. Mais ces éléments superficiels qui constituent 
la singularité de cette expédition étant éliminés, elle apparaît 
bien au fond comme la suite de la politique de Louis XI et 
de Charles VII. 

Ainsi l'ou constate l'ancienneté et la persistance d’une politi- 
que d'intervention française en lialie. De Philippe le Be à 
Charles VI et de Charles VI à Charles VIII, cette politique n'a 
jamais cessé de se développer, de se perfectionner, de s'orga- 
niser, et, — en admettant même que l'on conteste la légitimité 
de son principe de départ, — de se créer son droit par deux 
siècles accomplis d'existence. Parmi toutes les formes com- 
plexes et variées sous lesquelles se présente cette action politi- 
que (et leur variété mème n'est pas sans en rendre quelque 
peu confus un exposé sommaire), il en est quatre qui prédo- 
minent tour à tour et qui en sont comme les types principaux ; 
tous quatre se retrouvent dans l'expédition de Charles VIII 
comme dans les périodes antérieures. 

Il faut citer d'abord le système de médiation et d'arbitrage. Né 
aux origines mêmes de noire intervention en Jtalie, représenté 
par des faits remarquables, mais exceptionnels, au xive siècle 
ot au début du quinzième, il avait trouvé son application con- 
stante à partir du wraité de Montilz-lez-Tours, date capitale dans 
l'histoire d'Italie. A ne considérer ici que les grands faits, nous 
voyous la politique de médiation s'exercer depuis celle date 
trois fois d'une manière utile pour l'Italie, glorieuse pour la 
France, d'abord à Lodi, en 1454, puis en 1467, lors de l'alliance 
de la France avec les trois états du nord, enfin en 1478, quand 
toute l'Italie accepta plus ou moins la suprématie morale de 
Louis XI e celte espèce d'hégémonie qu'il ambitionpait en 
Europe. La mission de Commynes, celles des ambassadeurs de 
1478, de M. de Faucon, montrent la France agissant en Iulic 
comme une véritable suzeraine. Les esprits s'habituaient des 
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deux côtés des Alpes à cette intervention comme à un fait 
normal ; il suffit pour le constater de rappeler le mot du doge 
sur Charles VII : « C'est le roi des rois et nul ne peut rien sans 
lui», et la sympathie avec laquelle on répétait celui de Louis XI 
sur lui-même : « La monarchie de la religion chrétienne con- 
siste en ma personne ». Ce caractère de médiateur et d’arbitre, 
Charles VIII le garde au plus haut degré dans son expéditio 
ilintervient dans Les démélés de Ludovic le More etdu Piémont, 
termine ceux de Gênes avec Jean Galéas Sforza, règle ou tente 
de régler ceux des Florentins et des Médicis, ceux de Florence 
et de Pise; c'est en protecteur qu'il reçoit les ambassades de 
Lucques, de Florence et de Sienne ; il sert d'arbitre entre 
Alexandre VI et Ascanio Sforza. Il tente, mais avec moins de 
succès, des négociations pour dissoudre la ligue de Venise. 

La seconde forme de cetie politique est le patronat particulier 
des états : la France n’en avait pas obtenu de moindres résul- 
tats. Ce protectorat, elle l'avait longtemps accordé à la maison 
Visconti et à Francesco Sforza : depuis l'avènement au pouvoir 
de Ludovic le More, la famille Sforza avait à peu près rompu 
le pacte de Montilz, et suivait une politique active et person- 
nelle, avec qui et non plus sur qui devrait compter la France. 
— Une république au contraire était absolument sous la domi- 
nation morale et matérielle de la France : dès le règne du roi 
Jean, Florence avait invoqué son secours; en 1389, elle avait 
montré son dévouement à Charles VI, en lui offrant des posses- 
sions territoriales dans la péninsule; chaque nouvelle seigneurie 
prétait serment de fidélité au roi de France ; et les lys d'or sur 
champ d'azur se voient encore peints à côté du lys rouge sous 
les voûtes du Bargello. Jusqu'au xvr° siècle les Florentins se 
réclamérent de ce patronat traditionnel et se dirent « vrais et 
loyaux français.eAussi l'intervention de la France est-elle 
constante en faveur de la Seigneurie et des Médicis, Cosme, en 
1451, faisait dire à Charles VIT : « Votre seule royale autorité 
pouvait nous défendre contre quiconque voudrait nous atta- 
quer», etil « laissait à sa divine prudence le soin de choisir» le 
anoyen de pourvoir au salut de Florence: la suite de cette ambas- 
sade fut le traité de Montils-lez-Tours. Plus tard, c'est certai- 
nement à l'intervention répétée de la France que Laurent de 
Médicis dut, après la conspiration des Pazzi, la conservation de 
satyrannie, et Florence celle de sa liberté, —Sous Charles VII, 
ce fut également au profit du Milanais d'abord, puis de Florence, 
que s’exerça cette politique de patronat, quoiqu'elle se ùt 
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singuliérement compliquée dans l'un et l'autre état. Dans le 
Milanais, le titre ducal était en la possession de Jean Galéas 
Sforza, mais le pouvoir aux mains de son oncle Ludovic le More, 
due de Bari; celui-ci voulait supplanter son neveu : il y avait 
donc une double politique à suivre, avec Ludovic Sforza et 
avec JeanGaléas. Ludovic était, au jugement de Commynes, «un 
homme très sage, mais craintif eu souple quand il avait peur ». 
Il n'a guère eu pour motifs de sa politique que la peur et l'am- 
bition. En octobre 1490, Ludovic envoya un simple secrétaire, 
Etienne Brasca, demander le renouvellement de l’ancienne ligue 
conclue avec Louis XI, et, après quelques hésitationsdu roi, sur 
les instances des conseillers royaux, il l'obtint en octobre 149, 
moyennart quelques concessions et l'admission dans cette 
alliance du marquis de Montferrai. La rupture de Charles VII 
avec Maximilien, à la suite de son mariage avec Anne de Breta- 
gne, le désir d'empêcher un rapprochement entre l'empereur et 
Ludovic Sforza, resserrérent celte alliance ; une ambassade fut 
envoyée à Milan en janvier 1492, et le traité fut définitive- 
ment signé, le 24 janvier, malgré l'avis des astrologues. Ludovic 
y était nommé, à côté du duc Jean Galéas, comme son « oncle, 
curateur, lieutenant et capitaine général»; mais, n'élaut pas 
sûr des insentions de Charles VIII à son égard, il voulut avoir 
un traité spécial entre le roi de France et lui, et finit par obte- 
nir du moins son admission personnelle dans la ligue entre 
Charles VIII et Milan. Il avait cru se donner uu instrument ; 
mais ce fut lui au contraire qui fut irrésistiblement entrainé à 
la suite de cet allié qu'il prétendait conduire. Il dut accepter les 
propositions royales quand l'entreprise sur Naples fut décidée 

il ne réussit pas, le traité de Senlis n'ayant pas été durable, à 
neutraliser l'un par l'autre Charles VII et Maximilien, et il dut 
s'abandomner à la politique française ; d'ailleurs, il ne se défen- 
dait que grâce à l'appui de la France contre les intrigues de 
ses nombreux ennemis, surtout contre celles de Pierre de 
Médicis etde Louis d'Orléans. Ce protectorat, traversé par quel- 
ques refraidissements, dura jusqu'au jour où Ludovic devint, 
par la grâce de Maximilien et la mort inopinée de Jean Galéas, 
duc de Milan. Dés lors, sourdement et en secret d'abord, puis 
au grand jour, il chercha à le secouer, et s’allia four à tour 
à Maximilien, à Ferdinand d'Aragon, et enfin à la ligue de 
Venise; c'est en celte question du maintien ou de la disparition 
du protecterat français que se résume l'histoire des relations de 
Ludovic le More et de Charles VIII. — La même question eut 
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une égale importancz dans les relations de Charles VIII et de 
Florence. Là aussi, le jeune roi se trouvait en face d'uue situa- 
tion beaucoup plus complexe que ne l'avait connue Louis XI. 
Tandis que la tyrannie de Laurent de Médicis avail été acceptée 
par la plupart des Florentin, celle de Picrre fut, dès le prin- 
cipe, beaucoup plus discutée ; sa puissance fut énervée par des 
disseusions entre lui et ses cousins Giuliano et Lorenzino ; à la 
tendance florentine, toujours sympathique à la France, il pré- 
tndait de plus opposer et substituer sa préférence personnelle 
pour Milan; cela aussi ébranla son autorilé, le procurateur 
Lorenzo Lenzi ayant osé dire que la résistance au roi de France 
pourrait bien causer la ruine de la ville. On sait comment, après 
de tardives négocialions avec la France, un mouvement popu- 
laire le renversa et l'obligea à fuir. Charles VIII se trouva aus- 
sitôt en butte, tout à la fois, aux propositions du gouvernement 
républicain et à celles du parti de Pierre de Médicis, qui aspirait 
à reprendre la dictature; il était en même temps sollicité par les 
Pisans, dont il reconnut et promit de défendre la liberté recou- 
quise. Malgré les intrigues de Pierre de Médicis, les ambassa- 
des de Savonarole, de Buondelmonte et de Ruccellaï, de l'évêque 
Soderini et de Capponi décidèrent Charles VII à s'enteudre 
avec la république. Le jeune roi, après son entrée à Florence, le 
26 novembre, reconnut l'indépendance de la cité, mais oblint 
la révocation des édits d'exil et de confiscation prononcés contre 
Pierre de Médicis; lui-même devrait maiutenir auprés de la Sei 
gneurie un agent qui prendrait part à loutes ses délibéra- 
tions. L'influence française, appuyée sur celle de Savonarole, 
restait donc aussi puissante que jamais à Florence; la lutte même 
des deux partis qui se disputaient la protection de Charles VIT, 
en affaiblissant la république, facilitai: encore l'établissement de 
ceite suzeraineté. Ge qui en vicinit l'autorité, c'étaient les cir- 
constances où elle naissait: la surexcitation des esprits était 
grande; les Florentins ne purent comprendre que Charles VIIL 
ne partageäl pas leurs rancunes passionnées, le crurent secrète- 
ment favorable au tyran et cherchérent à lous ses actes des 
intentions cachées et des dessous hostiles; la présence même 
du roi, parfois si violent etsi impolitique dans ses discours ct ses 
actes, celle de l'armée, si disciplinés et si réservés que fussent 
les soldats, eurent aussi le tort de faire trop sentir dans la vie 
quotidienne le poids d'une suzeraineté rendue jusqu'alors Lolé- 
rable par l'éloiguemeut. Savonarole fut le premier à conseiller 
à Charles VIII de sortir de la ville. Alors ces dissentimen(s passa- 
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gers disparurent avec leurs causes. Une réciprocité d'intérêts à 
ménager consolida le protectorat français : Florence ne pouvait 
obtenir la restitution de Pise que de la bienveillance du roi, et 
le roi ne pouvait s'assurer que par des ménagements les subsides 
qu'il attendait de Florence : le protectorat subsista pendant 
toute la durée de l'expédition, attesté par plusieurs échanges 
d'ambassades, et Florence fut la seule puissance italienne qui 
n'adhéra pas à la ligue de Venise ; aussi Charles VIII excepta- 
t-illes Florentins des mesures de rigueur qu'ilordonna, au len- 
demain de Fornoue, contre les Italiens établis en France ; un 
nouveau trailé, le 26 août, leur assura la restitution de Pise; en 
revanche, ils encoururent bravementle danger d'une nouvelle 
excommunication pontificale. Ainsi le gouvernement de Charles 
VIT avait su conserver et renforcer la vieille tradition d'alliance 
qui existait entre les deux états ; ce fut là une brillante appli. 
cation du système de protectorat. 

Les projets et les tentatives de possession territoriale directe, 
fondée uniquement sur le droit de conquête, apparaissent 
surtout dans les premiers emps de ceute politique deux fois 
séculaire. En 1379, Clément VI1 avait constitué, pour le duc 
d'Anjou, le royaume d'Adria, qui comprenait les provinces de 
la marche d'Ancône, de la Romague, du duché de Spolète, de 
Massa Trabaria, avec Bologne, Ferrare, Pérouse et Ravenne, et 
qu'il ne s'agissait plus que de conquérir ; en 1393, le même projet 
fut repris, sans plus de conséquence. Au siècle suivant, la 
constitution d'élats stables dans la péninsule rendant de pareils 
desseins désormais impossibles, les rois se bornérent ä revendi- 
quer souvent, et, moins souvent, à faire valoir des droits de suze- 
raineté dépendant de la couronne, ceux, par exemple, sur le 
marquisat de Saluces, droits acquis avec le titre de dauphin du 
Vieunois. Philippe VI avait acheté du roi de Bohème des droits 
sur Lucques, qu'il céda à Florence et racheta ensuite ; mais la 
couronne ne se soucia jamais de les faire valoir, sauf peut-être 
un instant en 1398 sous Charles VI. A diverses reprises, Gènes 
appartint à la France: la première fois, ce fut par un don volon- 
taire fait, délibérément et du plein gré des citoyens, pour s'attirer 
la protection immédiate de la France. Cette premiére occupation 
fut éphémère, mais elle se renouvela; en 1458, Pier de Campo- 
fregoso remit la souveraineté de Gênes à Gharles VII, qui lui 
donna pour gouverneur Jean de Calabre et la garda jusqu'en 
1461; forcé alors de l'abandonner, il retint Savone, qui ne cessa 
d'être française que quand, Louis XI la rendit aux Génois, 
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en les donnant au diable. Mais les droits de la France sur 
Gènes étaient ainsi créés, et ils conslituérent un élément impor- 
tant dans la suite des combinaisons de la politique française. 
Ainsi le principe des conquêtes territoriales et d'acquisitions 
nouvelles était presque abandonné. Charles VIII ne le reprit 
pas: à peine peut-on regarder comme une application de ce 
principe la politique suivie, en 1492, à l'égard des principautés 
subalpines; les souverains français cherchaient depuis longtemps 
à étendre leur influence sur les états italiens limitrophes pour 
s'assurer le libre passage des Alpes et créer une zone de petits 
états inféodés, au moins moralement, à leur politique. Louis XI 
et Charles VIII réussirent à imposer le patronage de la France 
au duché de Savoie; le gouvernement de Charles VIII amena le 
marquis de Saluces à se déclarer vassal du Dauphiné; le marquis 
de Montferrat se mit, personne et biens, sous la protection du 
roi, et la restitution de ses places occupées par les Milanais 
prouva presque aussilôt toute l'efficacité de cette protection. 
La sauvegarde des droits féodaux des diverses maisons du 
sang de France, ou de ceux que la maison de France avait hérités 
de ces familles éteintes, fut toujours un précieux et utile élé- 
ment, le plus utile peut-être et celui dont l'emploi eut les plus 
graves conséquences matérielles, de l'action politique française 
en Italie. Ces droits étaient ceux de la maison d'Orléans sur le 
Milanais, (dont il sera parlé plus loin en détail), et sur le comté 
d'Asti, qui, ayant formé la dot de Valentine Visconti, fut immé- 
diatement remis au duc Louis d'Orléans et ne cessa jamais 
d'être administré pour le compte de sa famille (sauf une courte 
période où les Astésans se confèrent à François Sforza, pour être 
défendus contre le duc de Savoie), — et ceux de la maison 
d'Anjou sur Naples. Les droits angevins provenaient : de l'adop- 
tion de Louis d'Anjou, frère de Charles V, par sa cousine 
Jeanne I, dernière héritière de la premiére maison capétienne 
d'Anjou, — de l'extinction, en la personne de Jeanne II, de la 
famille de Charles de Durazzo, qui avait succédé à Jeanne I, 
exticction qui donnait une nouvelle valeur aux droits des 
descendants de Louis d'Anjou, — de l'adoption de Louis III 
d'Anjou par Jeanne II, ot du testament de Jeanne IT en faveur 
du frère de Louis III, mort sans enfants, René d'Anjou (le roi 
René) qui se trouvait ainsi réunir, par hérédité, les droits de la 
première maison capétienne d'Anjou, et, par adoption, les droits 
de la branche de Durazo. Si les Orléans, dont la maison fut 
longtemps privée de son chef par la longue captivité du due 
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Charles en Angleterre, furent presque toujours dans l'impossi- 
bilité de faire valoir leurs droits, la revendication des droits 
angevins sue Naples avait au contraire été l'un des grands 
moyens d'action de la France en ltalie : pendant le règne de 
Charles VIT, on vit se multiplier les expéditions ot les projels 
d'expédition de Louis IT, de René d'Anjou, de son fils Jeau de 
Calabre ; sous Louis XI, dont de pareilles tentatives auraient 
contrecarré la politique et qui les empêcha, Jean de Calabre et 
René II n'en continuèrent pas moins à servir d'épouvantails 
au roi contre les princes aragonais; enfin, sous la régence de 
Madame de Beaujeu, une nouvelle tentative de René I, se pro. 
duisit encore contre Ferrante. En 1486 et 1490, Anne de Benujeu 
consentit, pour des raisons de politique intérieure (surtout 
pour s'assurer l'appui de René de Vaudémont dans la Guerre 
Folle, ensuite pour garantir à son mari la possession de la Pro- 
vence), à accorder son concours au jeune prince pour la conquête 
de Naples. Les trop courtes dominations des divers princes 
angevins avaient d'ailleurs laissé à Naples d'excellents souve- 
nirs: Louis [II et sa femme Isabelle avaient eu une répn- 
tation légendaire debonté.Jean de Calabre et son ani Piccinino 
y avaient tellement frappé par leurs prouesses l'imagination 
populaire, que les Napolitains attendirent longtemps le retour de 
ce prince valeureux, füt-ce avec le concours des Turcs. Le terrain 
était ainsi préparé pour un nouvel essai de domination. Ce 
fut Charles VIII qui le tenta. Il avait hérité de son père les 
äroitsangevins, cédés à la couronne de France par les lestaments 
de René d'Anjou et de Chaïles du Maine ; dès sou avènement, 
il reprit à sou compte la poursuite de ses droits. Renouvelanc 
l'ancienne tradition des batailles juridiques de Charles V, il 
fit composer par un compatriote d'Etienne de Vese, Liénard 
Baronnat, un traité afflrmant les droits de la couronne sur Naples 
et sur la Sicile ; il se montra toujouts fort soucieux de mettre en 
lumière la légitimité de son eutreprise, de là rattacher à une 
revendication des anciens droits dela maison d'Anjou : eu 1494, 
eu faisant signifier au pape son « vouloir et intencion de ladite 
entreprise», il joignit à son ambassade deux délégués spéciaux, 
l'évêque de Fréjus et maître Benott de Saint-Moris, chargés 
d'exposer à Alexandre VI les moüfs de son expédition, qui 
étaient de «reconquérir ce qui lui appartenait de droit», et il 
priait le pape de refuser l'investiture au fils du roi Ferrante (1). 
































(1) Alexandre VI ne tint d'ailleurs pas compte de celte prière et donna 
l'investituro à Alphonse d'Aragon, 
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Puis il ft déclarer à Lyon, en mars 1494, par une commission 
tirée du Parlement de Paris, ses droits sur Naples aussi bien 
fondés que ceux qu'il avait surle royaume de France lui-même; 
le premier effet de cette déclaration oMeielle fut la protestation 
du procureur royal Christophe de Garmonne contre les Litres 
de roi de Sicile et de comte de Provence que s'arrogeait Le duc 
de Lorraine ; d'ailleurs, dans cet acte, la mention du comté de 
Provence n'était qu'un prétexle à mettre en cause le royaume 
de Naples. Charles VIIT prit aussitôt les noms de « roi de Sicile 
et de Jérusalem »,titres des rois de Naples depuis Charles d'An- 
jou. Le 17 mars, il fit déclarer, par une assemblée de soigneurs 
et de prélats, que le roi Alphonse n'avait aucun droit au trône 
de Naples, que ce trône lui appartenait au contraire à lui-même, 
comme roi très chrétien ; ainsi que le chancelier l'expliqua, par 
cette solennelle déclaration, le roi voulait faire connaître qu'il 
défendait une cause juste en entreprenant cette guerre, qu'il 
ne pourrait y renoncer sans charger sa conscience ët s'exposer 
à tous les mépris. Le 7 avril, dans la séance d'ouverture des 
états, le député Palain de Pournechal exposa longuement les 
droits du roi à la succession des souverains Napolitains. L'am- 
bassadeur Denis de Vicaris fut chargé d'une protestation éven- 
tuelle, au nom de Charles VIII, roi de Sicile et de Jérusalem, 
contre l'investiture d'Alphanse d'Aragon. Ainsi le côté juridi- 
que de l'expédition fut mis particulièrement en lumière dans 
la déclaration de guerre. À Naples même, Charles VIII fit 
demander de nouveau au pape l'investiture de ce royaume, mon- 
trant bien par là qu'il considérait l'occupation de Naples, beau= 
coup moins comme une conquête nouvelle que comme une 
rentrée en possession de son patrimoine. De même, ce furent ses 
droits héréditaires qu'ii fit valoir, le 22 novembre 1497, quand 
M.de Clérieux et Du Bouchage signérent en son nom, à Alcala de 
Hénarès, un traité de partage de la monarchie napolitaine avec 
Ferdinand le Catholique. — Les droits des Orléans sur Milan 
eurent aussi leur rôle dans la politique de Charles VIII, mais 
un rôle en quelque sorte négatif. Le roi ne s’en servit que pour 
peser sur Ludovic le More, en lui promettant de ne les faire pas 
valoir et d'empêcher qu'on les fit valoir. — L'emploi des droits 
de succession fut le plus usuel des procédés diplomatiques de 
Charles VIII. 

Ainsi la politique d'intervention française en Iialie avait ses 
procédés, ses systèmes plus on moins heureusement appliqués, 
mais appliqués avec logique et par tradition. L'expédition de 











oogle 


56 LOUIS XII ET LUDOVIG SFORZA. 


Charles VIII, avec son apparence d'héroïque chevauchée et de 
guerre folle, n’en était qu'un épisode, et, si son échec définitif 
compromit gravement l'œuvre antérieure de la diplomatie fran- 
çaise, elle n'en était pas moins, par son principe, conforme au 
génie de cette tradition nationale. Si puissamment gravée dans 
les esprits, si profondément entrée dans les mœurs était cette 
politique, que l'influence française survécut à cet échec même, 
à la retraite de Naples, à la bataille de Fornoue, à la trève du 
25 février 1497: Charles VIII semblait avoir complètement 
renoncé à ses projets sur l'Italie que les puissances italiennes 
recouraient encore à lui et recommençaient à le solliciter 
vaguement de tenter en Italie de nouvelles entreprises: le pape 
entretenait avec lui une correspondance secrète, les Vénitiens 
songeaient à s'unir avec lui contre Milan, les souverains espa- 
gnols lui proposaient une action commune contre Naples; il 
semblail en janvier 1498 qu'une nouvelle expédition fût pro- 
chaine ; il y aurait peut-être eu pour alliés lepape, Maximilien, 
Ferdinand d'Aragon. — Ainsi, tel avait été le développement 
régulier des traditions politiques de la France, l'action ininter- 
rompue de ses principes et de ses procédés d'intervention, que, 
même après une défaite, le roi de France pouvait rapporter 
d'Italie autre chose que «des gloires et des fumées». Mieux 
encore que des faits positifs, la persistance, toute vague et 
impuissante qu’elle ait été, des relations franco-italiennes après 
la retraite de Charles VIII, la sourde et confuse circulation 
dans la vie italienne d'un courant français, montrent la force 
de ce principe. Et l'on ne peut contester, après celle suite 
d'exemples qui remplissent deux siècles de notre histoire, la 
réalité et la légitimité de ce fait historique : l'existence tradi- 
tionnelle d'une politique, tendant par des moyens précis et 
dans un intérêt général, à établir la domination française en 
Italie. 





$ 2.— La tradition politique française en Allemagne. 


Le Saint Empire Romain entra, plus tôt même que l'Italie, 
dans l'horizon de la politique française. La France n'était pas 
là, comme à l'égard de l'Italie, en présence d'états indépendants 
et rivaux les uns des autres, impuissants par leur exiguité ter- 
ritoriale et leur faiblesse à avoir une politique extérieure active, 
condamnés d'ailleurs par leurs origines, — nés qu'ils étaient 
du démembrement et de la dissolution du royaume lotharingien 
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d'Italie—, à la vassalité ou à la recommandation envers les gran- 
des puissances et qui s'exposaient tout entiers, indépendance et 
territoires, dans les guerres qu'ils avaient à soutenir. L'Empire 
était au contraire un état vaste, constitué, formant, en théorie 
tout au moins, un corps organisé, gouverné par un empereur 
que nommait un collège électoral ; il était composé de princes et 
devilles, possesseurs de territoires plus ou moins étendus, déten- 
teurs d’une puissance plus ou moins grande, Dominant, par une 
suzeraineté effective, les pays qui, dans le démembrement caro- 
lingien, avaient formé les régions septentrionales de la Lotha- 
ringie, cet état avait, comme la France, une force interne de 
progrès et d'expansion qui le poussait à rayonner hors de ses 
frontières, à l'Occident comme au Midi et à l'Orient,et à tenter la 
reconstitution à son profit de l’empire de Charlemagne.Tradition 
légendaire du galicisme, si l'on peut dire, de Charlemagne, 
vieille croyance à la suprématie française, politique de prin- 
cipes, politique de conquêtes terriloriales, tout portait donc la 
monarchie française à une lutte inévitable envers l'Allemagne, 
Suggérée par un profond et mystérieux instinct, avant que la 
raison d'état la conseillät, commencée dés Hugues Capet, con- 
tinuée à travers mille péripéties et sous tant de formes diverses 
qu'elle n'est point terminée encore, tous les historiens s'accor- 
dent à reconnaître en celte politique le but fondamental et 
naturel, l'objet capital et légitime des efforts de la monarchie ; 
tous y voient un de «ces rapports mystérieux qui se posent à 
l'origine .des nations, et dont se dégagent ensuite les lois de 
leur histoire » (1). Il est donc inutile ici et aussi bien serait- 
il impossible, d'en donner même un résumé (2). Il suffira d'en 
indiquer rapidement les principaux procédés, et comment les 
questions de progrès territoriaux impliquées dans cette poli- 
tique étaient posées au moment où Louis XII monta sur le 
trône.— Les rois de France tentérent d'acquérir pardésignation 
pontificale, par élection des princes d'empire, par désignation 
à titre de rois des Romains, la couronne de l'empire pour eux- 
mêmes ou pour tel ou tel prince de leur famille : Pierre du Bois 
rêve pour Philippe le Bel la couronne impériale «qui a été 











(1) Somez, L'Europe et la Révolution française, 1, 245. 

(2) Je renvoie de préférence aux deux mémoires de M. Alfred Leroux, 
Recherches et Nouvelles recherches sur l’histoire des relations politiques 
de la France ct de l'Allemagne. Pour la période non encore étudiée 
par M. Leroux, il faut recourir à l'ouvrage de M. Zeller, à l'Histoire de 
Charles VII de M. de Beaucour, pour ne citer que les livres principaux. 
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transférée des Grecs aux Allemands en la personne de Charle- 
magne », et qu'il souhaile que le roi rende héréditaire en sa 
maison, quilte à compenser aux électeurs la perte de leur 
dignité par des sécularisations; il consent cependant que le roi 
abandonne à l'un de ses frères le trône d'Allemagne. Bien des 
rois, entre Philippe le Bel et François Ie’, ont repris et parfois 
poursuivi ce chimérique projet, qui plus tard tentera l'orgueil de 
Louis XIV et enivrera jusqu'au vertige le génie de Bonaparte.— 
Les rois de France lentérent de paralyser la puissance des 
empereurs par des alliances particulières avec les électours ct 
les villes d'empire, avec les vassaux situés hors des terres 
proprement allemandes, — Ils conclurent des alliances avec 
eux, soit contre leurs ennemis du dehors, soit contre ceux du 
dedans, et se les firent payer par des cessions de suzerainetés, 
de privilèges, de droits ou de territoiros.— Mais, en Allemagne 
comme en lialie, ce. fut surtout par la revendication de leurs 
droits de suzerai:1oté et de succession que procédèrent les rois de 
France. Cette politique les conduisit tour à tour et les installa 
en Flandre, en Lorraine, en Provence; c'est surtout dans la 
région du nord-est, vers le Rhin, qu'elle leur fut utile, et que 
l'application en fut d'ailleurs commode: «rien n'était plus 
flottant et plus incertain que la frontière du Saint-Empire vers 
les marches de Lorraine : les villes impériales étaient suspen- 
dues en quelque sorte entre l'Allemagne et la Frauce »(1). Les 
conseillers des rois affectèrent de mettre surtout en lumière 
l'aspect juridique de ces conflits. A la cour de Charles VII, on 
ne par en s'allant heurter contre les Allemagnes, qui est 
chose si grande et si puissante. qu'il est presque incroyable », 
que de « revendiquer les anciens droits de la couronne de France 
sur tous les pays situés en deçà du Rhin», et ce fut la décla= 
ration, en termes presque textuels, que fit le dauphin Louis en 
1444 en entrant en Alsace : ilse présentait, dit-il, « pour reven- 
diquer les droits du royaume des Gaulois». Charles VII lui- 
même, quand il somma les villes d'entre Meuse et Vosges de 
reconnaître son aulorité, fit valoir qu'il venait « donner provi- 
sion et remède à plusieurs usurpations et entreprises faites 
surles droits de ses royaume et couronne »; et comme, pour lui 
résister, Mez excipait de ses privilèges, ce furent les légistes 
qui discutèrent ces privilèges, déclarèrent que la ville avait été 
pendant longtemps sous la souveraineté française, et le prési- 





(1) Sonxr, L'Europe et la révolution française, 1, 255. 
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dent au Parlement, Jean Raboteau, qui fi: savoir aux Messins 
quo Le droit du roi pourmit 8e prouver « tant par chartes que 
chroniques et histoires » (1). Sous Louis XI, la question de la 
succession de Bourgogne donna naissance à un grand nombre 
de revendications et fut matière à un déploiement inusité de 
procédures. Les provinces qui formaient l'héritage de Charles le 
Téméraire manquaient en effét d'homogéuéité et n'élaient ratta- 
chées entre elles que par sa domination même : les unes rele- 
vaient de la France, les autres de l'Empire. Louis XI réclamala 
Bourgogne, duché et comté (dont les états, à Dijon et à Dole, 
finirent, sous la pression des troupes françaises, par reconnaître 
et admettre ses prétentions), les villes de la Somme. les places 
de l'Artois, engagées jadis à Philippe le Bon ou à Charles le 
Téméraire et dont la réversibilité à la couronne ne pouvait 
faire aucun doute; il réclama la Flandre et l'Artois, quoique 
elles ne fussent pas des apanages, en vertu de l'hommage dù à 
la couronne, « Il envahit partout, alléguant en chaque lieu un 
droit différent » (2) : à Abbeville, il invoqua le retour à la cou- 
ronne par extinclion de la ligne masculine ; à Arras, « lo moyen 
de confiscation »; en Bourgogne, la garde noble ; le Hainaut et 
d'autres terres d'empire, qui n'étaient point sous la suzéraineté 
furent occupés comme nantissement préalable : on les 
it plus tard, s'il ÿ avait lieu. Louis XI songea quelque 
temps à régler toute la question en mariant le dauphin et la 
princesse Marie de Bourgogne fille unique et héritière de 
Charles le Téméraire; mais sa mauvaise foi et sa duplicité 
politique firent échouer ce projet. Le mariage de Marie avec 
l'archidue Maximilien d'Autriche, le 49 août 1477, fut un grave 
échec et une grosse complication pour la politique française. 
Ce n'était plus désormais, en elfet, à des vassaux plus où 
moins puissants, plus ou moins appuyés par l'empire, que les 
rois de France allaient scheurter dans leur marche vers l'est,qui 
s'élait peu à peu réduite à la reprise des provinces bourgui- 
gnonnes; c'était à l'Empereur lui-même, intervenant non plus 
seulement comme suzerain, mais comme puissance Lerritoriale 
et comme représentant de la maison de Bourgogne. Pendant 
près de vingt ans, la politique d'annexion et d'expansion vors 
l'est eut en Maximilien un redoutable ennemi, qui, soit influence 
de sa jeune femme, soi. esprit politique, vit dans les rois de 

















(1) Ces divers textes sont clés par Sorel, op. cit. I, 255, 
(2) Somuc, op. cit, 1, 257. 
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France des ennemis permanents et héréditaires. La politique 
française fut, dès lors, entravée, souvent vaincue, souvent trom- 
pée, mais elle ne cessa pas:de poursuivre, avec une merveilleuse 
ténacité, la solution à son profit de la question de Bourgogne. 
Aussitôt marié, Maximilien obligea, par ses observations, 
Louis XI à cesser ses injusies attaques contre les domaines 
de sa femme, à signer une trève à Lens ; puis il lui présenta, au 
sujet des terres impériales indûment occupées, des réclamations 
qu'il fit appuyer par l'empereur Frédéric III, et il obtint la 
cession de Cambrai et du Hainaut en juillet 1478, par la trève 
d'Arras. La France perdait du terrain. Heureusement la mort 
prématurée de la jeune duchesse Marie, le 27 mars 1482, en 
faisant passer ses domaines personnels aux mains de son jeune 
fils Philippe, âgé de quatre ans, lui fournit l'occasion d'une écla- 
tante revanche : Maximilien ne put faire admettre sa tutelle sur 
son fils par les états de Flandre et de Brabant qu’en acceptant 
unconseil detutelle,et qu'en se résignant à traiter avec Louis XI. 
La paix d'Arras, du 23 décembre 1482, sembla terminerle diffé. 
rend au profit de la France, à qui furent cédés le duché de 
Bourgogne, comme fief masculin, eL la plupart des autres terri- 
toires qu'elle revendiquait, comme dot de la petite princesse 
Marguerite, fille de Marie et de Maximilien, flancée au dauphin 
Charles, comme Marie l'avait éle quelques années plus 1ôt. 

Maximilien ne se résigna pas àcelte rude défaite diplomatique. 
Employant tous les moyens, favorisé par son entente avec 
l'Angleterre et l'Espagne, favorisé aussi par l'ouverture de la 
succession de Bretagne etles complications qui s'y produisirent, 
son attitude devint si menaçante que le gouvernement français 
se résigna à acheter sa neutralité : les conventions de Francfort 
et de Plessis lès Tours (22 juillet, 30 octobre 1488) la lui firent 
payer cher : la France s'obligeait à renoncer à toute interven- 
tion armée eu faveur des Flamands, — clause contraire à toute 
une portion de sa politique traditionnelle —, à reconnaître la 
tutelle de Maximilien sur son fils et à lui promettre son appui 
pour rentrer dans cette dignité ; le gouvernement eut mème 
l'humiliante faiblesse de lui offrir la présidence du congrès qui 
réglerait la succession de Bretagne. — Cette limitation d'in 
fluence ne suffit pas encore à Maximilien ; l'intérêt majeur de 
la réunion de la Bretagne amena le gouvernement français à 
défaire l'œuvre du traité d'Arras. Le traité de Senlis, du 
23 mai 1493, restitua à Maximilien la dot de sa fille, les comtés 
d’Arlois, de Bourgogne, de Gharolais et de Noyon, et promit de 
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rendre à l'archiduc Philippe, à sa majorité et en échange de 
son serment d'hommage, Hesdin, Aire et Béthune, que la cou- 
ronne gardait jusque-là en séquestre. Mais la France reven 
quait aussi quelques petites places, et la clause de la restitution 
des villes de Picardie lui réservait une occasion de remettre en 
question le traité de Senlis tout entier. Ainsi la politique d'in- 
tervention dans les provinces de l'est ne cessait pas d'être pra- 
tiquée : il semblait qu'elle vint de subir, à l'avènement de 
Louis XII, un mouvement de recul et une suite d'accidents 
malheureux, mais, même pendant la campagne d'Italie, elle était 
restée une des préoccupations essentielles,sinon de Charles VIII, 
au moins de son gouvernement. 
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influence de Lulovic SJorza en Italie 
et en Allemagne. 


Les deux courants politiques qui portent la France, l'un vers 
l'Allemagne, l'autre vers l'Italie, et qui circulent dans notre his- 
toire, souvent voisins, quelquefois confondus, ne sont pas exclu- 
sifs l’un de l'autre et n'ont d'ailleurs rien de contradictoire. 
Les relations de l'Allemagne avec l'Italie étaient trop complexes 
et trop fréquentes, la dépendance féodale des états italiens trop 
marquée vis-à-vis de l'empire, les souvenirs des anciennes 
interventions impériales en Italie, si souvent dévastatrices, 
encore trop vivants, les empereurs s'étaient enfin trop servis de 
l'Italie pour consolider leur propre domination en Allemagne, 
— pour que l'établissement de la France en Italie etle progrès, 
quel qu'il fût, de son influence, ne fût pas une diminution de la 
puissance impériale. — Et d'autre part tout abaissement de 
l'empire sur le lerrain allemand diminuait par contre-coup son 
influence dans la péninsule, mettait en décadence l'esprit gibe- 
lin et relevait d'autant le nom français. Par des moyens diffé- 
rents, l'une et l'autre de ces politiques d'intervention avaient un 
but identique : loin de s'exclure etde se nuire, si l'on considère 
l'ensemble de l'histoire de France, elles étaient faites pour se 
compléter l'une par l'autre. 

A l'avènement de Louis XII, cette double politique avait réuni 
contre la France plusieurs ennemis. Le principal et le plus 
dangereux de tous était le duc de Milan, Ludovic Sforza. En Italie, 
il était devenü prépondérant ; en Allemagne, il était un des 
principaux inspirateurs de Maximilien. 
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La prépondérance de Ludovic Sforza en Ilalie (1) était certai- 
nement faite, pour une bonne part, dela profonde décadence qui 
atteignait les autres états de la péninsule ou de l'impulssance 
politique à laquelle ils étaient réduits ; mais elle était due aussi 
aux talents réels du duc de Milan, et à l'opinion même, supé- 
rieure à ces talents, que l'Italie s'en était formée ; et elle l'était 
enfin à la siluation diplomatique exceptionnelle de Ludovic 
Sforza vis-à-vis de la France et de l'Empire. 

L'expédition de Charles VIII, les événements qui l'avaient 
suivie, avaient moralement et matericllement bouleversé la 
péninsule. Des cinq grands états qui y avaient autrefois formé 
la ligue italienne, il n'en était presque aucun, sauf le duché de 
Milan, qui n'en für sorti brisé ou meurtri. — Le royaume de 
Naples, qui, sous Ferrante, avait balancé l'importance de Flo- 
rence et l'influence de Laurent le Magnifique, avait été ruiné 
par l'invasion française : tout y était à refaire; la dynastie ara- 
gonaise y tenta ne restauration. Ferdinand II avaitpu rentrer 
à Naples, servi par la trahison des Colonna, qui abandonnèrent 
your lui le parti français; aidé de Gontalve de Cordoue et des 
troupes espagnoles, il soumit ou reçut la capitulalion de la 
plupart des villes du royaume et essaya de consolider son pou- 
voir en ralliant les barons angevins, les anciens purtisaus de la 
France; il proclama une amnistie générale, disant: « Je suis 
Ferrante. Si vous êtes coupables, messieurs les barons , d'in- 
jure ou de rébellion contre mon pére ou mon aïeul, c'est envers 
moi que vous l'êtes, et je vous pardonne ». Cette amnistie fut 
bien accueillie. Mais le jeune roi Ferdinand mourut préma- 
turément à 29 ans, le 7 octobre 1496, et fut remplacé par son 
oncle Federico d'Altamura. La sagesse et les talents de celui-ci 
ne le servirent pas mieux que sa «viriü» n'avait servi « Fer- 
randino.» La néo-domination aragonaise resta loujours précaire 
dans le royaume déchiré par les derniers épisodes de la guerre 
étrangère, par la guerre civile el l'occupation espagnole, et 
ruiné. Les Français et leurs partisans avaient tenu la campagne 
jusqu'à la fin de 1496 ; en 1495, Virginio Orsini campait dans 
les Abruzzes ct la Capilanate, Montpensier à Lorelo, daus le 
district de Sanl'Angelo ; en avril 1496, les Français possé- 
daient encore les Abruzzes el la montagne de Sant'Angelo; en 








() Tous les éléments du tableau suivant de la situatibn de l'Italie sont 
empruntés à VizLAR, Niccolè Macchiavelli, et à GiPOLLA, Storia delle 
Signorie Italiane. 
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juin 1496, Montpensier, assiégé dans Atella, dut conclure 
une trève de trente joursdevant durer jusqu'au 20 août, qui se 
changerait en capitulation s’il n'était pas secouru dans ce mois. 
Il s'engageait en ce cas à quitter le royaume avec ses lieute- 
nants, d'Aubigny et autres. Il n'attendit pas le délai fixé pour 
exécuter sa promesse. Mais Gaeta, Taranto et Rocca Guglielma 
restaient encore aux Français. La dernière de ces places, Gaeta, 
ne capitula que le 49 novembre. Ensuite les Orsini et quelques 
barons continuérent encore les hostilités. A la faveur du désarroi 
général, les Vénitiens envoyérent une floite sur Les côtes napo- 
litaines, et, en garantie d'un subside qu'ils promirent d'accorder 
à Frédéric, malgré l'hostilité du pape à toute idée de diminu- 
tion de l'état dont il était suzerain, ils se firent abandonner 
Brindisi, Otranto et Trani. Tarente se donna à eux quand la 








garnison française en serlit, le 9 octobre 1496 ; mais les Véni: 
tiens n'osérent pas la prendre et refusérent cette dédition. Les 
troupes espagnoles de Gonzalve de Cordoue, quoique allides 
de Naples, n'étaient guëre moins dangereuses; elles étaient à 
peu près maîtresses en Calabre, où Gonzalve venait de faire 
i 





lément une campagne. L'Espagne espérait que le royaume 
lui reviendrait quelque jour : aussi voyait-elle avec aigreur et 
avec mécontentement l'avènement de Frédéric d'Allamura, 
Enfin le préfet de Rome, Jean de La Rovère, frère du cardinal, 
occupait la petite place de Sora. Les troubles et les révolu- 
tions du royaume l'avaient ruiné : les opérations militaires 
avaient empéché la tratshumance pendant plusieurs années ; 
les revenus du royaume avaient diminué de plus de moitié. 
Ferrante I en avait tiré jusqu'à 700,000 ducats, le roi Frédéric 
n'en avait plus que 300,000. 

A Rome, Alexandre VI était dans une situation difficile 
et dangereuse : sa politique perfide pendant l'expédition dé 
Charles VIT, sa brouille avec Ascanio Sforza, lui avaient fait 
perdre de son influence. Dans la campagne romaine, il avait à 
lutter contre les Orsini et leurs partisans, qui le battirent com 
plètement à Soriano le 26 janvier 1497; il s'en vengea en 
excommuniant Virginio Orsini; mais pour éviter une trop 
longue durée des hostililés, il consentit à traiter. Pour venir à 
bout d'Ostie, il dut en faire faire le siège par Gouzalve, et l'ope- 
ration dura du 19 février au {4 mars. Il trouvait de redoutables 
ennemis dans le cardinal Julien de La Rovère et son frère : il 
priva le premier de ses fonctions de vice-chancelier de l'Église 
et le second de la préfecture de Rome. La « question de Savo- 
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narole », qui arrivait en 1497 à une période aiguë, le troublait et 
l'occupait beaucoup: la prédication de ce moine forcené se liait 
pour lui à la crainte d'un concile et d'une réforme de l'Église 
dans son chef et dans ses membres. Ses rapports étaient très 
tendus et difficiles avec les Sforza: en décembre 1497, il fait 
dissoudre, pour impuissance, le mariage de Giovanni Sforza 
avec sa fille Lucrèce; le 14 juin 1498, le duc de Gandia étant 
mort assassiné, Alexandre VI était si mal disposé pour Ascanio 
Sforza à ce moment qu'il lui attribua tout d'abord ce crime : ces 
soupcons et le précédent divorce montrent ce qu'étaient alors 
les relations du Saint-Siège avec le duc de Milan ; Alexan- 
dre VL était également en froid avec Naples à cause de ses 
projets de famille. Quant à Venise, d'anciennes difficultés 
territoriales, non encore résolues, avaient depuis longtemps 
aigri les relations entre elle et le Saint-Siège. Le pape se 
trouvait ainsi à peu près réduit à l'impuissance diplomatique. 

La République florentine était encore plus déchue: elle 
s'était isolée du reste de l'Italie en refusant de participer à la 
ligue de Venise et en demeurant l'alliée de Charles VIIL ; mais 
elle n'avait tiré aucun profit réel de cette alliance pour sa poli- 
tique même en Toscane: Pise avait été vendue aux Pisans par 
&'Entraigues, moyennant vingt mille ducats et par une véritable 
trahison dont Charles VIII n'était pas complice; Sarzana fut 
aussi vendue aux Génois pour trente mille ducats. Le seul avan- 
tage de cette alliance pour Florence fut l'aide que lui donna la 
France contre Maximilien, pendant le siège de Livourne, quela 
floite française obligea l'empereur d'Allemagne à abandonner. 
Mais Florence restait dans un isolement presque absolu : l'em- 
pereur Maximilien s'était déclaré contre elle et lui avait signifié, 
avant son expédition en Italie, d'avoir à reconnaitre la suzerai- 
neté et l'autorité de l'Empire. La guerre de Pise avait recom- 
mencé avec une nouvelle vivacité, puis elle continua avec les 
lenteurs et la mollesse d'autrefois ; la lutte n'élait pas assez vive 
pour se terminer rapidement par la victoire de l'un des adver- 
saires, elle était assez importante pour épuiser peu à peu ct 
paralyser les forces de la république. La lutte militaire se com- 
pliquait d'une lutte diplomatique, à laquelle prenaient parttoutes 
les puissances de la péninsule : Florence acceptait sans honte 
d'être, au même rang que Pise, l'objet de leur protection ou de 
leurs intrigues. Elle était réduite à celte impuissance par le 
drame de son histoire intérieure : depuis leur expulsion, les 
Médicis, dont les partisans étaient encore nombreux, multi- 
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pliaient les tentatives pour rentrer daus Florence; la plus impor- 
tante fut celle de Pierre de Médicis, qui, avec cent cinquante 
chevaux-légers réunis en pays siennois, se présenta le 28 avril 
1498 au monastère de San Gaggio, mais qui, personne n'ayant 
remué, dut se retirer. Ceute course amena des recherches à Flo- 
rence et l'exécution de plusieurs personnages convaincus de 
complicité avec les Médicis, entre autres le vénérable B. del 
Nero, Pucci, Lorenzo Tornabuoni, Niecold Ridolf et d'autres : le 
chef de la république, Valori, dut se montrer impitoyable pour 
leur trahison ; mais celte cruauté nécessaire envenima encore 
les divisions des partis ; — ces divisions politiques n'étaient 
que la conséquence et l'écho des divisions morales de la répu- 
blique et de la domination de Savonarole : les luttes des péa- 
gnoni et des palleschi devaient continuer jusqu'après l'avène- 
ment de Louis XII, et elles absorbaient la meilleure part de 
l'activité et de la vie intellectuelle de Florence, dont elles rui- 
aient à demi la prospérité matérielle et économique, Florence 
n'était plus qu'une puissante de second ordre. 

Venise et Milan restaient les seules puissances encore capa- 
bles d'une politique active daus l'Italie aiusi bouleversée ; mais 
Venise n'avait pastiré de sn initiative antifrançaise tous les 
fruits qu’elle pouvait en attendre ; après sa victoire diplomati- 
que de la formation de la Ligue, après son triomphe de For- 
noue, elle s'était vue peu à peu réléguée au second plan par 
Ludovic Sforza. Le traité de Vereil, entre Ludovic Sforza et 
Charles VII, fut pour elle une première défaite : d'abord, parce 
qu'il fut conclu sans sa jarticipation ; ensuite, parce que la 
sérénissime république y était absolument oubliée ;enfin, parce 
qu'un article établissait que, si les Vénitiens n'avaient pas 
adhéré à la ligue dans les deux mois, le duc de Milan aiderait 
le roi de Fran conquérir les terres qu'ils possédaient dans 
les Pouilles. Venise, ainsimise à l'écart, sentit aussitôt l'impos- 
sibilité où elle était d'agir seule ; elle refusa, pour ne pas se 
compromettre, d'accepter les capitulations de Trani et de Bar- 
leita, puis elle fit des propositions de paix à la France, qui furent 
repoussées par le cardinal de Saint Malo, comme insuffisantes : 
c'était décidément un échec pour Venise; elle regreua de n'avoir 
pas, aussitôt après la bataille de Fornoue, offert à Charles VIII 
son alliance et une action commune contre Ludovic Sforza. La 
république subit un nouvel échec dans sa politique à l'égard de 
Maximilien ; après avoir fourni seize mille ducals pour sa part 
des frais de l'expédition impériale, la république déclara qu'il 
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aurait mieux valu épargner cette invasion à l'Ilalie et envoyer 
l'empereur faire campagne ailleurs, en France notamment ; elle 
tenta, par l'envoi en Allemagne de l'ambassadeur Foscari, d'em. 
pécher la guerre, mais elle n'y réussit pas. Aussi fut-elle d'une 
grande froideur pour Maximilien, durant l'expédition même ; 
elle mit tous les retards possibles à envoyer ses subsides ; elle 
ue s'y décida qu'après une lettre énergique de l'empereur et de 
vives représentations des autres puissances à l'ambassadeur 
alors elle s'exécuta, et, le 15 septembre, envoya à Maxi: 
milion dix mille ducats par Grimani ot M. Ant. Morosini ; elle 
fut mème obligée de promettre, de plus, une part contribulive 
à l'entretien de la flotte destinée à opérer contre Florence. 
Mais elle se dispensa, autant qu'elle le put, de tenir ses eng 
gements ct laissa l'empereur manquer d'argent. D'autre part, 
elle prit contre Florence une attitude hostile et militante qui 
lui nuisit plus qu'elle ne lui profita, et qui aboutit à une guerre 
véritable où les succès furent partagés, qui devait être intermi- 
nable, et qui devait finir par la brouiller avec le duc de Milan: 
Ludovic Sforza ne voulait pas laisser la République devenir 
trop puissante, — « Jo son geloso de mio stato, disait-il », — ot 
ilse rapprocha de Florence. Enfin, Venise jalousalt Ludovie, 
à cause de la protection qu'il accordait au duc de Ferrare et au 
marquis de Mantoue, à cause de la faveur dont Ascanio Sforza 
jouissait encore auprés d'Alexandre VI. Cette guerre contre Flo- 
rence était le germe d'affaiblissement de la République véni- 
tienne, et la cause de son infériorilé à ce moment en face de 
Ludovic Sforza. 

Tandis que tous les autres états de l'Italie étaient ainsi affai- 
biis, soit par les conséquences de la guerre de Naples, soit par 
leurs crises intérieures, soit enfin par leursrivalités politiques, 
Ludovic Sforza avait réussi à s'emparer de la dignité ducale à 
Milan, et à faire du Milanais la puissance prépondérante de la 
péninsule. Fils de Francesco Sforza, condamné par sa naissance 
au rôle obscur et louche de cadet, il avait réussi après la mort 
de son frère Galéas, à arracher la régence du duché de Milan, 
pour le compte de son neveu Jean Galéas, à Bona de Savoie et 
au favori de celle-ci, l'administrateur Cicéo Simonetia, en 1490. 
La régence n'était dans les plans de son ambition que la préface 
de son règne personnel. Il sut les réaliser rapidement, servi par 
une duplicité très habile, mais très cynique,qui lui valut bientôt 
la réputation d'un grand politique. Il sut dissimuler d'abord son 
jeu, affecta un grand dévouement à son neveu Jean Galéas, et, 
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malgré l'intérêt qu'il avait à ce que ce neveu n'eût pas d'héri- 
tiers, il le laissa se marier avec la petite-fille du grand Ferrante, 
Isabelle d'Aragon. Il repoussa, avec uno indignation bien feinte, 
les conseils, ou du moins les insinuations, des ambassadeurs 
florentins, d'enlever à son neveu à la fois son duché et sa femme, 
qui, disait-on, ne l'avait été que de nom. « Un tel acte, dit-il 
noblement, me renû fame aux yeux de tout l'univers », et 
il demanda et obtint l'investiture impériale pour son neveu,sous 
le nom duquel il continua à gouverner pendant quatre aus, 
Mais quand une mort inopinée, et, d'après certains témoignages, 
provoquée, eut fait disparaitro Jean Galéas le 21 octobre 1494, 
Ludovic Slorza était muni, depuis le 5 septembre, d'une bulle 
d'investiture pour lui et ses enfants, au détriment de son pelit 
neveu Jean Galéas Marie, auquel était abandonnée une pension 
dedouze mille ducats. Maximilien s'excusa comme il put d'avoir 
manqué en cette affaire à son serment de ne jamais racon- 
naître un prince qui posséderait soù état par trahison. Ludovic 
ajouta, à sa fourberie vis-à-vis de son noyeu, une fourberie à 
l'égard des Milanais ; il ne montra pas son investiture, demanda 
au peuple de proclamer le jeune fils du défunt; muis se fit solli- 
cilar par ses parlisaus,daus une habile mise en scènc,de prendre 
la couronne pour lui-même, comme étant dans les circonstances 
critiques où 8e trouvait le duché, Le plus capable de la porter. 
Il se laissa vaincre par leurs prières, — et fit enregistrée par 
devant notaire l'investiture impériale. Les réclamaLions de la 
famille dépossédée ne fureut point écoutées ; la "dot de Bianca 
Maria calma les écrupules de Maximilien au sujet de la spolia- 
tion de Jean Galéas Marie. Le pape et le roi de Naples, quoique 
celui-ei fût allié par mariage à la branche aînée déchu, recon- 
uurent presque aussitôt le nouveau duc; le secoud fit même 
wlliciter sou intervention auprés de Charles VIII. Ludovic le 
More était au comble de la prospérité ; de la princesse Béatrice 
d'Este, qu'il avait éponsée en 1401, peu après le mariage de son 
neveu, il avait deux fils qui assuraient l'avenir de sa dynastie, 
Sou ambition fut dés lors d'être roi d'Insubrie, de Ligurie ou de 

ie ; le titre lui était indifférent, pourvu qu'il acquit la 
dignité royale qui assurerait sa suprématie de rang parmi les 
princes de la péninsule. 

11 voulait aussi la réalité du pouvoir et de l'influence. Dés le 
début de son gouvernement, il intervint comme médiateur dans 
les querelles des états illiens et agit comme leur protecteur : 
en juillet et août 1490, 1l se géra en protecteur de la Savoie; en 
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1492, il reprit le même rôle vis-a-vis du marquisat de Salu- 
ces, ct s'atlira des demandes d'explications de la France ; il favo- 
risa l'accord entre Ferrante et le Saint-Siège, pour évier une 
intervention française. 11 fut servi par la mort d'Innocent VII 
et de Ferrante, et surtout par celle de Laurent le Magnifique. 
L'alliance franco-milanaise de 1491 le mit au premier plan, 
d'abord par l'importance qu'elle donnait réellement au duché, 
et aussi par la renommée que lui valut en Italie ce succès diplo- 
matique. Son admission personnelle dans la ligue franco-mila- 
naise, le 29 avril 1492, ne fil qu'accroître son influence. Il était 
dés lors le souverain le plus puissant de l'Italie. 

Il s'en montra le politique le plus actif, le plus audacieux, le 
plus adroit à modifier ses plans et son attitude suivant les évé- 
nemenits.En 1492, à l'avènement d'Alexandre VI, il préconisait 
une alliance de toutes les puissances italiennes,en vue de l'obé- 
dience à rendre au nouveau pontife,et qui eût été un premier pas 
vers la confédération générale. Ensuite il jugea plus avantageux 
de fonder sur un appui extérieur sa domination en Iialie; ilavait, 
non sans perfidie, dissimulé à l'Allemagne son alliance avec la 
France ; il essaya d'avoir des alliances simultanément avec les 
deux nations ennemies : il offrit cent mille ducats à Maximi- 
lien, en échange de l'investiture du Milanais. Le gouvernement 
français, qui ne se souciait pas de voir son allié fournir à un 
adversaire les moyens de continuer la guerre, lui fit des obser. 
vations : Ludoyic Sforza mil alors toute son habileté à louvoyer 
entre la France et l'Allemagne, à se servir lour à tour de 
l'une et de l'autre. Le 22 avril 1493, il réussit à obtenir une 
alliance de vingt-cinq ans de Rome et de Venise contre Naples, 
et il sut en rester le principal moteur : puis il profita de l'ac- 
cord établi à Senlis entre l'empereur et le roi de France pour 
négocier avec Maximilien la délicate question de l'investiture, 
qu'il demanda pour lui-même et qui lui fut promise, le 24 juin 
1493, grâce à l'habileté d'Herasmo Brascha ; lafinesse insinuante 
de Béatrice d'Este réussit à faire accepter ce succès de la Répu- 
blique de Venise. 

La décision prise par Charles VIII d'attaquer le royaume de 
Naples créa au duc de Milan une situation difficile, mais il n'hé- 
sita pas longtemps : il accepta l'alliance ; un refus n'aurait pu 
que le brouiller avec le jeune roi sans le réconcilicr avec le roi 
de Naples ; son adhésion servait ses projets d'ambition person- 
nelle, en lui assurant la complicité, ou du moins le silence de la 
France, dans le renversement de Jean Galéas; elle lui assurait 
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en mêmetenps une domination indiscutée dans la péninsule 
Enfin il y avait dans cette alliance de quoi flatter son goût d'in- 
trigue: il prévoyait un double jeu à jouer entre les Français 
et les Italiens ; il espérait meltre un retard à l'entreprise. Il 
voulait faire intervenir Maximilien dans les résolutions de Char- 
les VIII, afin de compliquer un peu la mise en train de ses 
projets. Personne n'attacha plus d'importance que lui à l'entre- 
vué de Maximilien et du roi de France : le concours de l'Alle- 
magne à celte guerre lui permettrait d'enrayer l'action de Char- 
les VIII si elle devenait trop menaçante ; aussi envoya-il 
Galeazzo di San Severino en ambassadeur aux deux princes tour 
à tour, pour les disposer à cette entrevue ; il répandait en Italie 
l'opinion que leur rencontre était due à son initiative. D'ail- 
leurs il y avait une grande intimité et une parfaite analogie de 
vues entre Maximilien et Ludovic. Le duc faisait dire à l'em- 
pereur qu'il était bon que le roi de Naples füt abaissé,mais qu'il 
ne fallait pas laisser le roi de France conquérir le royaume; il 
se proclamait tout dévoué à l'empereur, dont il prétendait réta- 
blir l'ancienne autorité enltalie, et faire«le plus glorieux empe- 
reur qui eût jamais élé ». Il laissait entendre qu'il voulait faire 
de lui un empereur d'Italie. 

11 s'en fallait, et de beaucoup, que Ludovic Sforza füt, comme 
il se l’imaginait peut-être, ou du moins comme il le prétendait, 
le directeur et le maître de la politique européenne; mais il 
réussissait à le faire croire en Italie. Dans ses rapports avec les 
puissances italiennes, le duc de Milan étala plus que jamais 
son pouvoir et son crédit. Il se posa en défenseur de l'Italie 
contre les prétentions des souverains étrangers, mais il modifia 
incessamment son altitude: «Cet homme est un protée 
disait de lui Alamanni. Il se perdait parfois dans ses intrigues; 
tout en prétendant défendre l'Italie. il triomphait de voir 
Charles VIII dans la péninsule : «C'est moi, disait-ilen septem- 
bre 1494, qui l'ai amené, et je le ménerai encore plus loin.» Il fut 
le meilleur ami et le plus solide appui du roi de France dans 
la préparation et aux débuts de sa campagne, et il prit une part 
active à la formation de son armée. Les égards de toute nature 
que lui témoignait le roi, la préférence qu'il accordait souvent 
à ses conseils, la demi-disgrâce dans laquelle il tenait, pour 
complaire à son nouvel allié, son cousin le due d'Orléans, tout 
contribua à grandir encore Ludovic Sforza dans l'opinion 
publique et dans la sienne propre. 

On connait la volle-face qui suivit: le duc de Milan, s'étant 
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assez vite aperçu que les victoires françaises étaient pour lui 
moins utiles que dangereuses, abandouna Charles VIIL. Après 
avoir rappelé les contingents milanais des armées de Toscane 
et de Romagne, le 18 novembre 1494, il commença, dès le mois 
de décembre, à parler de former contre la France, une ligue 
des puissances italiennes et de l'Espagne. Il ressaisit ainsi la 
direction de la politique générale de la péninsule, et, à part 
Florence, la domina plus que jamais, à titre de libérateur de 
l'Italie. Le premier, il avait compris la nécessité de conclure 
celte alliance sans perdre de temps, et le même jour qu'il fa 
sonner les cloches, en signe de jois officielle, pour l'entrée des 
Français à Naples, il annonçait aux ambassadeurs des états ita- 
liens cet événement comme une « mauvaise nouvelle». Ausei 
bien, désle fe avril 1495, fut signée la nouvelle ligue dont il 
était l'inspirateur. 

La troisième phase de sa politique, si l'évolution par laquelle 
elle débute ne prouva chez lui pas beaucoup plus de scrupules 
que la précédente, ne le mit pas moins en relief; elle lui créa 
une situation encore plus exceptionnelle et plus privilégié 
en prenant l'initiative de la ligue italienne, il était devenu 
en quelque sorte, en face du gouvernement français, le repré- 
sentant de l'Îtalic; en prenant l'initiative d'un trailé avec 
Charles VIII, il devenait le médiateur désigné pour les n6z0- 
ciations ultérieures et pour les relations futures entre les deux 
pays. Aussi, aprés la bataille de Fornoue et perdant la gucrre 
même de Novare, rommenca-t-il, par l'entremise de son agent 
Cattaneo, des pourparlers avec Commynes; ils aboutirent le 
18 septembre à une trêve, ot, peu après, le 9 oetobre, fut 
signée la paix de Verceil; le duc de Milan y abandonnait 
complétement ses alliés; plus qu'à toute autre puissance, sa 
trahison fat sensible à la République de Venise, qu'il s'enga- 
gcait à combattre, dans le cas d'une attaque de la France contre 
elle. Ludovic Sforza restait, dès lors, le seul prince italien ayant 
des relations pacifiques et diplomatiques à la fois avec les divers 
États italiens, avec la France d'autre part, et aussi avec l'Alle- 
magne et les souverains espagnols. Cette dernière trahison, 
que l'on admira, non saus iudignation, faisait de lui sans con- 
teste le plus puissant des princes italiens, et de sa cour le 
centre futur de toutes les intrigues, des négociations inter-ita- 
liennes qui remplissent les confuses et complexes années sui- 
vantes. Fort de l'appui de la France, Ludovic Sforza commence 
par tenirtéte aux puissarces qui protestent d'un commun accord 
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contre le traité de Verceil, par résister à Maximilien lui-même, 
qui rappelle aux Génois leur « ancienne et indubitable » dépen- 
dance de l'Empire, les somme de se détacher du duc de Milan, 
etordonne à celui-ci de rentrer dans la Ligue. Fort de sa supré- 
matie en Italie et de l'appui dela Ligue, qui, virtuellement, 
existe toujours, il nargue la France et n'exécute pas le traité 
de Verceil ; il continue à autoriser le nolis des vaisseaux géuois 
tant pour l'Espagne que pour Naples ; il refuse la livraison 
des otages promis pour garantir la fidélité de Gênes, le paic- 
ment des sommes dues à Louis d'Orléans, il discute le traite- 
ment infligé au comte Francesco Sforza. Fort enfin de l'alliance 
de l'empereur, c'esi pour l'étaler en quelque sorte devant toute 
l'Europe et en intimider la France, dont il pouvait craindre un 
retour offensif, qu'il décide Maximilien à sa vaine et ridicule 
campagne d'Italie.Menacé, au printemps de 1496,d’une nouvelle 
expédition française sous le commandement du due d'Orléans, 
il fait front bravement, montre la plus grande raideur et la plus 
parfaite insolence envers Trivulce, tente de s'assurerle marquis 
de.Mantoue, intrigue en Suisse pour détacher les cantons de 
l'alliance française, et il a la gloire d'étrecombattu ou menacé, 
de pair à pair, par le roi de France. Puis le 10 mars 1497, une 
trêve impose à toutes les puissances un désarmement général, 
et Ludovic Sforza triomphe bruyamment. Ainsi, sur les ruines 
des autres puissances italiennes, et grâce à leur chute même, 
son pouvoir avait grandi jusqu'à lui donner l'illusion d'être 
l'égal en puissance du roi de France et de l'empereur d'Alle- 
magne. À travers toutes les variations de sa politique, il en était 
arrivé à une brouille définitive avec la France, et il était mora- 
lement le maître de la politique italienne. Ce n'était pas la 
marqué d'un orgueil excessif quo do faire représenter,comme il 
fit, dans une fresque du Castello de Porta Giovia, l'Italie sous 
les traits d'une reine vêtue d'or et ornée des attributs do sos 
villes, et de se faire peindre lui-même sous les traits d’un écuyer 
maure s'avançait pour soigner la parure de la noble dame. 
Le progrès même de la politique française, parallèle à celui de 
la politique italienne, avait abouti à investir Ludovic Sforza de 
ce rôle de chef des ennemis de la France en Italie. 

C'était Sforza encore que la politique française rencontrait en 
Allemagne, et qui lui barrait le chemin des accommodements 
pacifiques et dés solutions diplomatiques, qui excitait contre 
elle l'ambition, la cupidité, tous les instincts de chevalerie 
mal comprise qui fleurissaient dans l'esprit mal équilibré de 
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Maximilien, — Sans doute l'empereur était par lui-même 
un ennemi déterminé de la France ; de tout temps il avait 
manifesté son hostilité de la façon la plus éclatante envers elle; 
Avec lui la lutte séculaire de la France et de l'Allemagne avait 
pris un caractère nouveau: c'était l'Empire qui s'y était fait 
l'agresseur. Dès qu'il avait eu à discuter avec Louis XI le 
règlement de la succession de Bourgogne, Maximilien avait fait 
appel aux armes; le siège de Térouanne,la victoire de Guinegate 
avaient montré la tenacilé de sa haine et la valeur de son armée ; 
puis il avait tenté ce que tous les ennemis de Louis XI avaient 
tour à tour essayé sans succés, une coalition; ilavait obtenu des 
troupes du roi d'Angleterre en 1480 ; il avait mis une évidente 
mauvaise foi à refuser toute solution définitive de ces longs 
démélés, à repousser tous les arbitrages, y compris celui du 
pape, à nier la compétence judiciaire du parlement de Paris en 
matière d'apanages, à renouveler indéfiniment les trèves. Aprés 
la rude défaite diplomatique qu'avait été pour lui la paix d'Arras 
de 1482, il ne désarma point ; à peine Louis XI, était-il mort et 
dés qu'il vit le gouvernementd'Anne de Beaujeu aux prises avec 
les princes mécontents dès qu'il eut lui-même rétabli son autorité 
en Flanre,il éleva contre le gouvernement français des plaintes, 
plus ou moins fondées, eontre l'appuiqu'il prétendait qui avait 
été donné à Bruges et à Gand révoliées, contre la façon dont 
s'élaient faites les restitutions stipulées par le traité d'Arras; 
il voulut, sous prétexte de veiller aux intérêts de sa fille, la petite 
princesse Marguerite, la future reine de France, exercer une 
influence dans le conseil et demanda l'éloignement de Madame de 
Beaujeu. Associé comme coadjuteur à l'Empire en 1486, il finit, 
après une longue suite de nouvelles récriminations,par envoyer 
un béraut porter un défi au conseil. Sur la fière réponse du gou- 
vernement français « qu'on se souvenait que la France avait 
donné des lois à l'Allemagne, mais qu'on n'avait pas mémoire 
que l'Allemagne en eût jamais donné à la France, il recom- 
mença la guerre, en juillet 1486, et, de nouveau, par la prise de 
Térouanne. La nouvelle coalition des mécontents, en 1487, 
l’associa à ses protestations ; il lui envoya des troupes qui com- 
battirent à Saint-Aubin-du-Cormier,mais,dans le nord,la guerre 
languit sans profit pour l'Empire. La mort du vieux duc de Bre- 
tagne, le 9 septembre 1488, l'appel que lui adressèrent les con- 
seillers, hostiles à la France, de la jeune duchesse Anne, lui 
permirent d'intervenir encore contrele gouvernement français 
Il put former enfin, avec l'Angleterre et l'Espagne,sous prétexte 
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de sauvegarder l'indépendance de la Bretagne, la ligue tentée 
depuis si longtemps, et il en fut le plus ardent fauteur, Voulant 
empêcher à tout prix la réunion du duché à la couronne, sous 
quelque forme que ce fût, il brigua la main d'Anne, à peine âgée 
de douze ans. La mésaventure qu'il éprouva à Bruges, où il fut 
retenu prisonnier pendant tout l'hiver de 1488, et où il ne 
recouvra sa liberté qu'en renonçant à la tutelle de son fils, 
l'enragea encore davantage contre la France, à qui il attribua la 
responsabilité de cette rébellion. Son attilude devint si mena- 
çante que le gouvernement français, n'osant briser la coalition, 
se résigna à acheter sa neutralité Mais Maximilien continuait à 
ne point négocier de bonne foi: tout en acceptant les humiliantes 
concessions que lui faisait la France, il envoyait son confdent 
W. de Polhaim épouser la jeune duchesse Anne par procura- 
tion. Cetle alliance aurait'porté au plus haut degré l'influence 
de Maximilien eu France: elle atteste la vigueur de sa haine, 
Mais Anne de Beaujeu rendit à l'empereur habileté pour habi- 
leté et insulte pour insulte; en moins d’un an, landis qu'il guer- 
royait en Hongrie,elle ft annulerlemariageallemand de la jeune 
duchesse, occuper le duché, maria Anne à Charles VIII, ren- 
voya sans cérémonie Marguerite d'Autriche à son pére, en 
protestant que la première violation du traité d'Arras était du fait 
de l'empereur.Cet acte mit le comble à la fureur de Maximilien, 
qui convint avec ses deux alliés d'attaquer la France par toutes 
les frontières. Anne sut de nouveau rompre cette coalition, mais 
Maximilien, cette fois encore, se résigna le dernier à traiter; il 
fallut lui rendre la dot de sa fille, l'Artois et la Franche-Comié, 
par le traité de Senlis du 23 mai 1493, et laisser presque recon- 
stituer certe puissance territoriale de la maison de Bourgogne 
que le traité d'Arras avait en partie détruite. 

Maximilien ne désarma point encore; après avoir laissé 
Charles VIII s'engager dans l'expédition coutre Naples, après 
avoir laissé supposer quelque temps qu'il aurait une entrevue 
avec lui dans une ville de l'est, entre Dijon et Besançon, et avoir 
reçu en ambassade La Trémoille etl'archevèque de Reims, ilse 
refroidit peu à peu envers lui: le projet d'entrevue dut être 
abandonné. Maximilien vit avec une mauvaise humeur crois= 
sante les succèsitaliens de Charles VIIL etluiredevint compléte- 
ment hostile. Le {7 janvier 1495, il envoya une ambassade à 
Venise pour conclure une alliance avec la Seigneurie; il demanda 
le passage pour aller se faire couronner à Rome, et au besoin 
pour chasser les Français d'Italie ; il entra sans difficulté dans 
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la quintuple alliance du 31 mars 1495. Maximilien, partout 
hostile, cherchait maintenant à ruiuer l'influence de la France 
en Italie comme il l'avait abattue sur le Rhin. Charles VIII se 
faisait des illusions, en pensant qu'une leltre suffirait à retenir 
Maximilien ; cette lettre, c'est-à-dire la révélation aux Véni- 
tiens des anciens projets de l'empereur contre leur république, 
ne l'aurait point détaché d'une alliance qui répondait si com 
plètement à ses passions profondes. Il fallut vite en tout cas 
renoncer au moindre espoir de s'entendre avec l'empereur ; en 
juin, il avait proclamé son intention de se mettre en personne à 
la tête d'une armée qui irait chasser les Français d'Italie ; il 
exhibait aux ambassadeurs vénitiens un parc de soixante pièces 
d'artillerie destinées à celte campagne ; il leur découvrait son 
plan de guerre contre Charles VIT, leur offrait une part dans 
le partage prochain de la France, Boulogne sur la Manche, Mar- 
seille et Nice sur la Méditerranéc. L'année suivante, il annon- 
çait à grand tanage son intention d'envahir la Provenco par 
la Riviera, tandis que les princes allemands entreraient en 
Champagne et en Bourgogne. Il semble difficile d'admettre qu'il 
ait eu une sérieuse intention de s'alliar avec Charles VIII 
pour que « eulx deux ensemble feissent leurs besongnes en 
Italie», quand le roi de France récommença à songer à une 
campagne en outre-monts : celte opinion de Commynes est con 
tredite par toutes les déclarations de Maximilien. Sa haine contre 
la France n'avait fait que s'aceroître avec le temps. 

Mais ce ne ne furent pas seulement le caractère mème de l'em- 
poreur, sa jalousie, la crainte de voir grandir démesurément la 
France, quidéveloppèrent cette inimitié belliqueuse; ce fut aussi 
l'influence de la diplomatie de Ludovic Sforza, des relations 
politiques et des relations d'amitié que les deux princes nouë- 
rent par nécessité, et entrelinrent, moitié par sy mpathie, moitié 
par précaution, dans les dernières années du xv° siècle. — Ces 
relations avaient commencé quand Ludovic Sforza demanda à 
Maximilien l'investiture du duché de Milan ; elles étaient deve- 
nues plus étroites par la mariage de l'empereur avec la nièce de 
Ludovic : la négociation de ce mariage avait été l'œuvre du 
diplomate milanais Herasmo Brasca, qui avait su triompher des 
répugnances des princes et des électeurs de l'empire contre 
l'union de leur souverain et d’une descendante en ligne bâtarde 
des Visconti, «car du côlé des Vicontes», ainsi que le disait 
Commynes, « y a pou de noblesse », Mais les scrupules de Maxi 
milien avaient été endormis par l'éclat séducteur de l'énorme 
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somme de quatre cent mille ducats, dot constituée de la fiancée 
impériale, aubaine inespérée pour un prince besogneux el dépen- 
sier, et qui valait bieu une investiture avec une mésalliance. 
s'implanta à la cour d'Allemagne toute une 
mfluence personnelle de Ludovic Sforza, 
qui ne se confondit pas avec celle de l'impératrice, fut représene 
lée et soutenue par ses ambassadeurs, par Horasmo Brasca en 
première ligne, qui acquit promptement, et par divers moyens, 
une grande influence sur l'esprit de Maximilien et sur celui de 
s0s conseillers, par Giovanni CoLta, par Agostino Somenai, e1 par 
quelques Allemands bien choisis, comme Pierre de Trieste. 
La sincérité de cette alliance était fondée sur le besoin que 
les alliés avaient l'un de l'autre : Ludovic Sforza dépendait de 
Maximilien par la suzeraineté que l'Empire revendiquaiteur la 
Lombardie, et que, loin de la discuter, les Sforza proclamaient, 
car elle était la baso et l'origine de la légitimité de leur pouvoir ; 
et Maximilien,à son tour, n'attendait que de Ludovic les copieux 
subsides que la pauvre el défiante Allemagne lui refusait trop 
souvent. La garantie de son droit en tout temps, des secours 
militaires en temps de guerre : voilà ce que Ludovic demandait à 
Maximilien. Maximilien lui réclamait, toujours, de l'argent : il 
so ft payer l'investiture et le mariage,il se ft payerla campagne 
en Italie, ilse filpayor sesdémonstrations périodiques d’hostilité 
contre le roi de France.Il sut habilement faire croire à Ludovic 
Sforza qu'il désirait pour sa part la paix avec la France, qu'il 
ne restait en état d'hostilité avec elle que pour complaire aux 
Italiens en général, à Milan en particulier, et malgré le désir 
unanime des princes de l'Empire ; que par conséquent, c'était 
aux Milanais à payer des frais de guerre, ou tout moins des 
armements qui n'étaieni continués que pour eux. Il s'efforça 
en même temps de convaincre Ludovic Sforsa que son appui seul 
maintenait le trône ducalen Lombardie. Il disait, par exemple, 
à l'ambassadeur vénitien Foscari, le 8 août 1496 : « Mainte- 
nant que le royaumo de Naples n'a plus rien à craindre, je n'ai 
plus de motifs er eu Italie, Mais si pourtant le roi tentait 
un coup de main contre Milan, Le duché courrait un grand 
péril, à cause du mécontentement universel de la population ». 
Mais il se hâtait d'ajouter qu'il aimerait mieux perdre la Bour- 
gogne que laisser la France s'étendre en Ilalie. IL so vantait 
d'avoir déjà,et dans des circonstances moins pressantes dépensé, 
pour la libération de l'Italie, près de deux cent mille florins, en 
se privant parfois du nécessaire. — Ludovic Sforza ne cossait, 
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d'autre part, de lui représenter de quelle importance la liberté 
de l'Italie était pour la sécurité de l'Allemagne; il voulait lui 
persuader quele roi de France, une fois le duc de Milan vaincu, 
n'aurait plus ensuite aucun frein qui l'empéchät de se jeter sur 
l'Empire ; que l'Empire perdrait en lui son principal banquier; 
que la puissance de la France n'aurait plus de contre-poids en 
Jtalie ; que la suprématie féodale et l'influence de l'Allemagne 
y seraient parle fait même ruinées. Ludovic pressait d'ailleurs 
Maximilien d'attaquer la France chez elle: une campagne en 
Bourgogne et dans le Nord obligerait le roi de France à garder 
ses troupes chez lui et le détournerait de toute pensée d'expé- 
dition en Italie. Ces arguments furent présentés à Maximilien 
par les ambassadeurs de Ludovic Sforza, avec une incroyable 
ténacité, pendant les six années qui séparèrent les deux expé- 
ditions françaises. 

Ainsi l'alliance milano-allemande était étroite : elle se marqua 
par la campagne de Maximilien en Italie, qui fut décidée surtout 
par l'entrevue de l'empereur et du duc à Linz, et par l'offre que 
fit celui-ci au premier d'une subvention mensuelle de quarante 
mille ducats pendanttrois mois ; ce fut Ludovic Sforza qui pressa 
Maximilien d'agir, et lui conseilla de ne point tenir compte du 
traité de Vereeil, disant, pourexeuser cettetrahison, l'avoir signé 
uniquement pour obéir à la nécessité ; ce fut sous son inspira- 
tion, — je ne veux pas dire sur son conseil précis, — que Maxi- 
milien disait avoir envie de donner à l'armée française un 
sauf-conduit pour Naples, «en sous-entendant à la française 
l'intention de ne pas observer sa parole. Ce serait un bon 
coup de filet, qui vaudrait bien une dépense d'un million. » 
Jusqu'à la fin du règne de Charles VIII, les deux princes gar- 
dérent leurs attitudes respectives, l'un de protecteur l’autre de 
banquier, En 1495, Morello répondait, à Vigevano, au duc d'Or- 
Jéans lui demandant si Maximilien aiderait Ludovic Sforza en cas 
de guerre, « que non seulement il le secourrait, mais qu'il n'y 
avait pas le moindre doute qu'il ne vint en personne en Italie, 
avec toutes les forces qu'il pourrait rassembler en Allemagne, 
et qu'il ne consentirait, à aucun prix, à laisser enlever à 
Ludovic Sforza un pouce de terre (1). Quelque temps après, Maxi 
milien émettait les mêmes vues dans une déclaration solen- 
nelle : il voulait entrer dans la Ligue italienne pour faire échouer 











(1) Milan, A. d. 8. Cartegg. gener. Extrait d'une conversation de Galeazzo 
Slorza Visconti avec Aluisio Morello, ambassadeur impérial, à Vigevano 
le 95 juin 1495, 
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les tentatives de dissolution pratiquées contre elle par le roi{!). 
Il communiquait ce dessein à Ludovic Sforza d’abord, comme le 
plus intéressé au maintien de cette ligue. L'empereur insistait 
longuement sur les difficultés considérables que présenterait, 
du côté des princes allemands, la réalisation d'une alliance 
générale, sur la nécessité où serait l'Italie de faire des arme- 
ments suffisants, non seulement pour se défendre, mais encore 
pour porter la guerre en France; il offrait de fournir aux prin- 
ces italiens toutes les troupes de pied et de cheval qui leur 
seraient nécessaires, mais à leurs propres frais. Malgré toutes 
ces réserves, Maximilien concluait, pour résister à la France, à 
la formation d'une ligue entre lui, les souverains espagnols et 
le duc de Milan (9. I1 semblerait, d'aprés tout ceci, que ce fi 
Maximilien qui conduisit la politique des ennemis de la France 
en fait, il en allait autrement; Maximilien souhaitait que 
l'opposition restât pacifique; Santo Brasca lui ayant demandé 
son avis au sujet de la guerre à déclarer à la France, il répondit 
nettement que, quand même Venise et le duc de Milan lui 
donneraient tout ce qu'ils avaient d'argent, il ne commencerait 
pas une campagne. Il essaya plus tard, à vrai dire, de pallier 
cette déclaration : il avait voulu dire par là qu'il n'attaquerait 
pas la France sans le consentement des princes de l'Empire. 
Mais Santo Brasca maintint que ses paroles avaient été plus 
catégoriques (3). Cet épisode montre bien que ce fut Ludovic 
Sforza qui dut presser et aiguillonner sans cesse l'empereur, et 
laisse voir quelle äpre ténacité il dut mettre à décider Maxi- 
milien à la guerre, quelle peine il eut à faire de l'empereur sa 
dupe et son instrument. 

Il n'y réussit qu'à demi sous Charles VIIL ; son succès fut au 
contraire complet dans les tout premiers mois du règne de 
Louis XII, comme on le verra dans la suite de ce récit. Le spec- 














(1) Milan, À. d.8,, Trattati. Sammario del rasonamento facto da la Maestà 
Gesarea alli oratori Hyspano e Milanesi in Ispruch a di 27 augusti 1497. 
Voir ce texte publié dans L'Ambassade de H, Brasca en Allemagne. 

(2) Cette ligue serait plus facile à former par les alliances existant entre 
eux, disait Maximilien, elle suppléerait à l'impuissance des autres états et 
ferait rester tranquilles les états mal disposés contre ses membres, — C'est 
l'alliance de famille à laquelle il faisait ici allusion qui, le 9 décembre 1497, 
motivait un service funébre solennel pour le prince d'Espagne, célébré à 
Inspruch en présence de l'ambassadeur milanais Herasmo Brasca (Milan, 
Cartegg. gener., lettre d'Herasmo Braseal. 

(3) Venise, Bibliot. Marciana, Correspondance du nonce pontifical eu 
Allemagne, Cheregati, Brixen, 6 octobre 1497. 
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tacle des intrigues milanaises en Allemagne et de leurs résul- 
tats, pendant l'été de 1498, fut tel que, supposé que les idées 
d'expédition du roi de France n'eussent point été définitives 
dés son avénement, il aurait été un motif suffisant et légitime 
pour que Louis XIT attaquât le prince assez influent pour fair 
déclarer la guerre à la France par l'empereur, et assez riche 
pour l'entretenir. Pendant ces quelques mois, en effet, plus ot 
mieux encore qu'auparavant, Ludovic so révéla le grand agita- 
teur de l'opinion autifrançaise en Allemagne, le plus redou- 
table promoteur de la guerre, le meneur de Maximilien. Il y 
avait intérêt, il y avait urgence à ce que la France se défit 
de lui. C'était, à vrai dire, l'allié de Maximilien ot l'instigateur 
écouté de sa politique, autant que le plus puissant des princes 
italiens, que Louis XII allait attaquer en Ludovic Sforra. 
Pour tous les lialiens, admirateurs ou ennemis, Ludovie 
£forza était l'incomparable souverain dont la sagesse, au sens 
qu'avait alors ce mot, ne s'était jamais démentie. Le chroniqueur 
vénitien, qui n'est pas tendre pour lui, s'écrie à son sujet : 
«Sache, 6 lecteur, que dans toutes ses actions et ses affaires, 
ses paroles et ses actes, dans tout le passé et jusqu'à ce jour, le 
seigneur Ludovic s'est gouverné avec une lelle sagesse qu'il 
n'y a rien au-dessus! » 11 était proclamé partout « lo plus sage 
souverain de la terre», et l'on disait qu'il tenait la guerre dans 
une main el la paix dans l'autre; «de tout lé monde il était 
grandement craint et comme vénéré ». Le même écrivain lo loue 
de son bonheur autant que de son habileté: «Presque tôu- 
jours {1 est arrfvé à réaliser se8 projets, et, ce qu'il désirait, la 
fortune Le lui a toujours accordé. Le seul défaut de cet homme 
était sa perfidie.n (1)— Les Milanais ne mettaient point de réser- 
ves à leur admiration. «Personne, dit Arluno (2), n'avait une 
égale réputation de prudence et de sagesse dans le maniement 
des affaires en ce temps-là. Il avait l'âme sublime et une capa- 
cité universelle. De l'aveu même de ses adversaires, personne 





(1) Le chroniqueur Vénitien anonyme de Murato, qui fait cet éloge 
du due, écrit ces lignes en mai où juin 1488. La fortune commençait à 
abandonner Ludovie, aussi met-il cet éloge au passé, et ajoute-t-il en 
itien sûr de la bonne étoile de sa patrie, quelques prévisions pessimiaten : 
« Il ne tenait pas compts de la justice, contre laquelle il commettait beau 
coup de fautes, Et pour ce motif je suis très sûr qu'il ne durera pas long- 
temps. Et Dieu veuille que sa fin soit Loune: ce que je ne crois pas. » 

(2) Venise, Bibl. Mareiana, LXCGVIL, N,, fol. 4 et 15, Storia di Milano. 
Arluno trace un long et euricux portrait de Ludovic Sforza. Voir Louis XII 
et Ludovic Sforaa. Documents, 1. 
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ne mania la chose publique avec plus de maturité et plus de 
poids. Quoi qu'il ft, il dépassait l'attente publique. » Et Arluno 
vante son luxe, son amour des belles cérémonies, des représen- 
tations théâtrales, des arts libéraux, Les encouragements qu'il 
donnait aux industries de luxe, à l'embellissement de Milan; il 
le loue de sa justice, de sa bienveillance extérieure, de ses qua- 
lités privées. Il signale toutefois une disposition marquée à la 
colère, une tendance à la cupidité et à La rapacité (que corrigeait 
d'ailleurs son goût de magnificence), et sa lacheté, son manque 
de sang froid dans le malheur (1). Prince d'ailleurs éloquent, 
au visage ennoblipar sa péleur calme, quoique déparé par les 
taches qui lui avaient valu son surnom (2) ; prince politique 
entre tous, profondément sceptique pour les choses humaines, 
autant que crédule aux rêveries des astrologues (3), d'une per- 
fie cynique et courtoise, plus diplomate que guerrier de 
caractère, le plus remarquable dos fils du grand Francesco Sforza, 
le type le plus accompli du souverain civil qui ed paru en 
lialie depuis Laurent de Médicis, le plus dangereux pour 
l'influence française. 





(4) I en donna mainte preuve dans la premiére eampagne de Lombardie; 
par contre il go montra asser ferme aprés sa ruine. 

{2) C'est l'opinion du médecin milanais Arluuo, confirmée sur ce point 
pur Borgia (qui est en général beaucoup moins sûr et moins autorisé), (De 
Bellis_Jtalicis, Uv. III, fol. M6): « Et ut supra memoravinus, immanis 
dominandi libido Mauri, non solum Siortianam domum, sed universam. 
lialiam, pessumdedit; vaticinie patris obsecutus ; hune Pranciseus pater, 
vir summus, puerum et ab oris habitu maurum appellatum, quod ingenio 
varo maximeque pernicioso esse præviderat, suo ab conspectu amoverat, 
vix ln if locum recepturus ; quin etiam, pravum adolescentuli apimum 
fædosque mores execratus, sæpe quidem gemensque dixisse Inter famlliares 
ertur, fore ut Maurus Stortiaram aliquendo farailiam funditus everteret. » 

(3) Outre ses astrologues atlitrés, et ceux que lui prâtaient le marquis de 
Mantoue et le due de Ferrare, il accueillait volontiers tous les savants de 
celle espèce; une lettre de son ambassadeur à Naples, Gasali, montre que 
les gens habiles tiraient volontiers parti de cette faiblesse intellectuelle : 
Maestro Davit, hebreo, ringratia infinite volte la Ext” Vr» € la prega che voglia 
are serivere a li ofieiali de Bari che li observano el privilegio fnetol per 
questo serenissimo Re, eum obligo de servirla sempre in tule quelle cose 
chel potra, e cum promessa de fare fra pochi mesi in queste cose de as— 
trologla cosa che placera a la Celsitudiue Vestra, aliquale, parendo, potra 
fare mandare qui dicte lettere directive a li oflciali de Bari acio che gl 
possono dare (Milan, Cartegg. gen., 4 juillet 1408). — On peut rappeler 

i l'aventure du fantôme de Galéas que j'ai racontée ailleurs d'après la 
narration d'Arluno lui-même. 
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LES CAUSES DYNASTIQUES DE L'EXPÉDITION. 


La guerre du Milanais était en 1499 pour la France une guerre 
deraison et de tradition politique. Elle était aussi une guerre 
de dynastie, un héritage de famille. Depuis plus d'un siècle, 
c'était la première fois que la maison d'Orléans, montée sur le 
trône, se trouvait à mème de rouvrir avec avantage, et, selon 
toute probabilité, de terminer à son profit une querelle sécu- 
laire. S'il s'agissait pour Louis XII de continuer une politique 
traditionnelle de la France, il s'agissait aussi dans cette guerre 
de faire triompher les droits des Orléans à la succession des 
Visconti. 

It suffira ici de résumer la question, qui estsuffisamment con- 
nue dans son ensemble [{]. Jean Galéas Visconti, de son mariage 
avec Isabelle de France, cut d'abord en 1366, Valentine, qui fut 
mariée en 1389, à Louis, duc de Touraine, ensuite duc d'Orléans, 
puis trois fils morts tous trois en bas Age. D'un second mariage, 
Jean Galéas eut deux fils qui vécurent. Il eut un fils naturel, 
Gabriello.— Jean Galéas mourut en 1402. L'assassinat fit dispa- 
raître bientôt après lui son fils aîné; son bâtard Gabriello fut 
décapité dans Gênes révoltée : l'un et l’autre mouraient sans 
enfants ; Milan passa aux mains de leur plus jeune frère, Filippo 
Maria, qui gouverna dans une paix prospère Milan pendant plus 
de trente ans, mais qui n'eut de fils d'aucun de ses deux 
mariages ; il n'eut qu'une fille naturelle, Bianca, qu'il maria au 
grand condottiere Francesco Sforza. À mesure qu'il avança eu 
âge, on se demanda comment se règlerait la succession mila- 
naise : elle pouvait être disputée entre sa fille naturelle, les 
parents de sa femme de la‘ maison de Savoie, et le fils de sa 
sœur, duc d'Orléans ; ou Milan pouvait, comme fief en déshé- 
rence, retourner dans les mains de l'empereur d'Allemagne. 

Rieu n’était plus incertain que le droit des Orléans au duché 


&) Voir surtout, outre l'ouvrage cité de Maurice Faucon, M=+ Mary Romn- 
80N Danwesreren, The claims of Orleans to Milan dans English histo- 
rical rewiew, 188, pag. 54, et DE MAULDS, Histoire de Louis XII, tom.l, 
chap. II, pag. 195-232. 
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de Milan, rien n'était plus équivoque et moins net que les 
actes qui servirent de base à leurs prétentions. — Il est d'abord 
fort difficile de préciser de quelle catégorie de fiefs ressortissait 
le duché de Milan, et si les femmes y étaient habiles à succéder 
à défaut de mâles légitimes; c'était surtout la coutume qui 
décidait de la succession en ligne féminine, et la coutume pro- 
vinciale modifiait incessamment la loi féodale; en Italie, c'est par 
les femmes que les Hohenstaufen avaient acquis le royaume de 
Sicile,que lemarquisat de Montferrat avait passé aux Paléologue, 
que le comté d'Asti était venu aux mains de La maison d'Orléans 
en 1387, et le royaume de Naples fut, à diverses reprises, 
occupé par des femmes. Par contre, dans l'Italie du nord, la 
distinction entre légitimes et illégitimes était devenue chose si 
rare que les fils arrivaient presque toujours en assez grand 
nombre pour empêcher toute prétention féminine de se produire. 
La coutume la plus générale était que la femme est habile 
à succéder, quand sa succession est prévue par l'acte d'investi- 
ture, et à moins qu'elle ne soit expressément exclue; on peut 
ajouter que cette mention spéciale et directe, soit dans l'investi- 
ture, soit dans quelque privilège subséquent, n'est nécessaire 
que quand il s'agit d'un fief ordinaire, mais que, dans un fief 
acheté, la fille est vraisemblablement admise à succéder de 
plano à défaut de mäles. Or Milan était certainement un fief 
impérial directement tenu de l'empereur, tenu par Fahnleben 
ou hommage d'une bannière, et par suite réservé à la seule suc- 
cession masculine. Bien que Jean Galéas Visconli ait déboursé 
l'énorme somme de cent mille florins pour payer le litre et l'in« 
vestiture, il est certain que l'empereur n'entendait point donner 
au fief de Milan Les privilèges d'un feudum emptum, car dans 
l'investiture de 1395, il n’a été fait mention spéciale d'aucun 
des enfants, masculin ou féminin, de Jean Galéas,etle duché est 
accordé seulement à lui et à ses héritiers, sui here:les el succes+ 
sores; c'est ici que l'équivoque naît: car eu Italie,où la loi civile 
se modelait encore surles Pandectes,le terme précité comprenait 
certainement tous les enfants du possesseur. Celle équivoque 
redouble avec les actes suivants; car, en 1396 et en 1397, Jean 
Galéas se fit délivrer deux investitures contradictoires ; la pre- 
miére, en 1396, fut demandée en un temps où l'on croyait à la 
possibilité d'une guerre entre Milan et la France, où la présence 
des Français à Gênes inquiétait Milan,etoù le duc voulait écarter 
de sa succession les enfants de Valentine Visconti : elle limita 
nommément les droits de succession aux trois héritiers mâles ; 
. tom. I. 6 
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la seconde en 1397 fut, au contraire, demandée pour corriger la 
vrécédente ; la bataille de Nicopolis avait nécessité de la part de 
la France un rapprochement immédiat avec Jean Galéas, comme 
étant le seul médiateur possible entre la France et les Turcs, et 
ce prince avait accepié les avances de la France : la nouvelle 
investiture concédée par Wenceslas rétablit les conditions de 
succession sur leur aucien pied et donna le duché à Jean Galéas 
et aux « descendentes et successores sui ». Ainsi les actes qui 
auraient dù définir la situation féodale du Milanais ne la défi. 
uissaient nullement: les Lextes sont équivoques, etla nature du 
Milanais l'est aussi: en Allemagne, le fait que le fief était un 
Fahnleben, dépendance directe de l'empereur et que la fille 
n'avait reçu aucun privilège spécial, aurait fait résoudre la que 
Lion en faveur de la succession masculine exclusive, malgré la 
seconde investiture ; en Italie, le fait, resté douteux et vague, de 
l'investiture autorisait les héritiers de Valentine Visconti à faire 
valoir un droit qui empêcherait k duché de retourner à 
l'empereur. Peut-être, au surplus, cette équivoque avait-elle été 
volontaire de la part de Jean Galéas Visconti : il avait compté 
se servir, pour assurer sa propre suprémalie en Italie, de l'elfroi 
qu'ivspirerait son gendre; il révait un royaume de Lombardie 
pour lui, un royaume d'Adria pour Louis d'Orléans; il comptait 
que les deux royaumes pourraient être réunis en une seule 
monarchie, soit par une spoliation ultérieure de son geudre, 
soit par une adoplion, si ses propres fils mourient avant lui, 
Mais les caleuls de Jean Gléas avaient été trompés, Louis 
d'Orléans n'avait pas élé le passif instrument qu'il avait espéré : 
il y avait eu un froid rée! entre eux de 1305 à 1307. Aussi bien 
pour se garder contre Les prétentions éventuelles de la France, 
Jean Galéas voulut-il peut-être maintenir les restrictions de 
la loi féodale; tandis que, pour se protéger contra les envahisse- 
ments possibles de l'empire, ilavait la sanction de la coutume, 
et l'ambiguilé même des termes de l'investiture. 
Supposons cependant l'équivoque résolue, au profit du droit 
des femmes à succéder au duché de Milan: Valentine Visconti 
pouvait-elle participer à ce droit ? A l'époque de sa naissance, son 
père n'était qu'un des seigneurs de Milan ; ce ne fut qu'en 1372 
que l'empereur Wenceslas le créa vicaire impérial en Milanais ; 
ce fut par trahison et par violence, en emprisonnant son oncle 
Bernab, eu dépossédant ses cousins, qu'il éLablit son autorité; en 
1387, au moment où il rédigea le contra! de mariage de sa fille, il 
n'avait aucune autorité légitime sur Milan, el ne pouvait disposer 
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de ce qui ne lui appartenait pas. Quand, huit ans après, il eut 
régularisé sa situation vis-à-vis de l'Empire et que le duché 
fut à lui par droit féodal, un contrat signé antérieurement à 
cette régularisation pouvait-il être valable ? L'investiture avait. 
elle un effet rétroactif de légitimation et de validation? Le cas 
élait difficile et évidemment discutable. En demandant l'inves- 
lilure, c'est-à-dire en reconnaissant l'autorité impériale, Jean 
Galéas avouait simplement le mauque de valeur et la nullité 
de ses actes antérieurs. Mais, d'autre part, la validité des autres 
parties du contrat ne fut jamais mise en question, même par 
l'Empire, — et l'on peut en inférer que cet article aussi fut 
considéré comme valable. De plus ce contrat fut établi sous 
l'aitorité de Clément VIL. L'original eu est un instrument donné 
par ce souverain poutife, le 27 janvier 1387, en faveur de Louis 
d'Orléans et de Bertrand de Gasche, gouverneur de Vertus, 
comme représentant du pére de Valentine Visconti. Get instru+ 
ment est à la fois une dispense, Louis et Valentine étant cousins 
germains, un acle de transfert pour le douaire de lu fiancée, 
Asti et ses dépendances, et la déclaration de son droit à succéder 
à son père au cas où la ligne mäle directe serait éteinte. Ainsi 
le pape disposaitici d’un fief impérial, acte qui en droit n'était 
pas moins douteux. Cependant il y avait des précédents : Naples 
ei la Provonce avaient été transférées de la mème façon par 
investiture papale, imperio vacante, et, à l'époque du mariage 
de Valentine, Clément VIT avait déclaré l'interrègne impérial. 
Pendant le schisme, les deux papes rivaux s'arrogeaient une 
égale capacité de régler les affaires de l'Empire, et il y avait, en 
1387, trois personnes capables de conférer Milan à Jean Galéas 
conti : l'empereur Wenceslas, Urbain VI et Clément VII, qui 
avait donné l'investiture d'Asti à Valentine. Personne, malgré la 
qualité d'antipape de Clément VII, ne discuta la légalité des 
prétentions françaises sur Asli, qui ne fut accordé aux Orléans 
par privilège impérial qu'en 1413). Ces Lrois souverains furent 
tour à tour sollicités de confirmer la possession ducale des 
Visconti. Le conirat de mariage reconnaissait donc très nette- 
ment les droits de Valentine à la succession du duché, mais 
la validité de ce contrat était douteuse. 

Un autre acte fondait le droit de la maison d'O:léans : c'était 
le testament de Jean Galéas Visconti. Le duc de Milan l'avait 
entouré des mêmes intrigues el contre-intrigues que le reste de 
sa politique ; il l'avait fait et remanié ; il n'en existe pas moins de 
trois variantes, et, la plus importante n'étant conservée que dans 
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un exemplaire nou daté, il est difficile de savoir comment il finit 
par régler ses affaires. Le premier testament fut rédigé en 1397 
et modifié en 1401 ; il n'y est pris aucune disposition en faveur de 
Valentine; le second, qui date probablement de 1397, confirme 
la princesse dans ses possessions antérieures et, prévoyant le 
cas où elle deviendrait veuve et resterait sans ressources, lui 
réserve un entretien «suflisant et princier» dans le palais de son 
frère à Milan, et un douaire en cas de second mariage; clause 
suffisante pour confirmer sur ce point le contrat de mariage de 
1387. Ces deux testaments furent connus par les contemporains. 
11 y en eut un troisième qui leur resta inconnu, qui fut ignoré 
surtout par les héritiers de Valentine Visconti, ct qui ne fut 
retrouvé que cent ans plus tard environ dans les archives nota- 
riales de Milan: en 1496, Ludovic Sforza, possédé par la convic- 
tion que son grand-père Filippo Maria Visconti devait avoir 
laissé un testament léguant Milan à sa fille Bianca, mère de 
Ludovic, fit faire des recherches à ce sujet par le jurisconsulte 
Giasone del Mayno. Del Mayno ne trouva rien concernant 
ce document supposé, mais il découvrit dans l'étude de Ser 
Giovanni Domenico Oliari, notaire de Pavie, deux copies d'un 
troisième testament de Jean Galéas Visconti. D'autres copies 
dela même pièce élaient en la possession des moines dela 
Gertosa de Pavie, de Manfredo da Osimo et du seigneur de la 
Mirandole. Del Mayno s’empressa de conseiller à Ludovic de 
faire disparaître ou de « mettre en lieu sûr» ces copies « qui 
» seraient de la plus grande valeur pour le duc d'Orléans, 
» puisque ce testament pourvoit à ec que, si les fils de Jean 
» Galéas meurent sans héritiers mâles, un des fils de Madame 
» Valentine succède au duché de Milan». Le texte du testa- 
ment était si nettement établi que Del Mayno, bien qu'il fût 
elegantissima e celeberrimo legista, ne croyait pas pouvoir le 
faire annuler, «quoi qu'il pât trouver dans son cœur pour 
affirmer que le due d'Orléans n'avait aucun droit pour obtenir 
quoique ce ft à Milan ». Ludovic Sforza ne se fil pas répéter 
le conseil, et les copies du testament de Jean Galéas Visconti 
ont disparu ; mais il n'eut pas la sagesse de faire disparaître 
aussi la lettre d'avertissement de Del Mayno: c’est par le témoi- 
gnage de celle letire que l'on connaît aujourd'hui l'existence 
de ce troisième testament, et l'on n'en connaît que ce qu'elle 
dit. C'estpeu; c'est suffisant toutefois pour montrer que ce 
troisième acte devait être franchement rédigé en faveur de 
Valentine Visconti et fournir une base solide aux revendications 
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de ses descendants. — Du reste ce troisième testament ne doit 
pas figurer parmi les preuves du bien fondé des prétentions 
des Orléans, puisqu'ils ne l'ont ni connu ni allégué. Il peut bien 
montrer rétrospectivement la valeur de leur droit, mais non 
la bonne foi et la justesse de leurs réclamations, car ils ne s'ap- 
puyaient que sur les deux premiers testaments, beaucoup moins 
nets l’un et l'autre.— Une question se pose d'ailleurs au sujetde 
ces testaments ; Le possesseur du fief peut-il en disposer sans le 
consentement écrit de son suzerain? Comme pour la succession 
féminine, c'est la coutume de la province qui décide en cette 
matière. Dans diverses régions, elle autorise le feudataire à 
léguer librement. En Allemagne, il y avait de plus une forte 
tendance à diminuer les droits de l'Empire au profit du feuda- 
taire. Ce qui s'y faisait impunément se faisait avec audace au 
delà des Alpes, et le duc de Milan, qui avait reçu sa principauté 
à titre de vassal, avait 4 coup sûr la liberté d'en disposer comme 
un monarque héréditaire. 

On voit dans quelle obscurité est enveloppée l'origine des 
droits de Valentine Visconti et de ses enfants au duché de 
Milan; ils reposent, en principe, sur l'exercice, par Jean Galéas 
Visconti, de droits qu'il n'avait que par abus, et, par Valentine, 
de droits que la coutume seule lui reconnaissail; en fait, sur des 
actes illégaux, irréguliers, ou contradictoires et équivoques. La 
validité du contrat et du testament est contestable ; deux des 
investitures contredisent la troisième ; les investitures détrui- 
sent par leur silence les articulations du contrat, que les testa- 
ments ne précisent pas neltement.Rien n'était donc plus incon- 
sistant et plus vague que la base des prétentions des Orléans à 
l'héritage des Visconti. 

C'est surtout du contrat de mariage de Valentine Visconti, 
sanelionné par l'autorité pontificale, ct, à tout prendre, le plus 
net de tous ces actes, que s'armèrent les Orléans pour appuyer 
leurs prétentions. Ils furent d'ailleurs longtemps hors d'état 
de les faire valoir; le plus jeune fils de Valentine Visconti 
fut envoyé en Angleterre en 412, comme otage, pour garantir 
le paiement des dettes de son père; en 1415, l'aîné, Charles 
d'Orléans, alla l'y rejoindre comme captif après la bataille 
d'Azincourt. Quand leur rançon fut payée, en 1440, par le duc 
de Bourgogne, Charles d'Orléans avait cinquante ans et Jean 
d'Angoulême en avait trente-neuf; leur troisième frère était. 
mort ; il leur était bien difficile de reconquérir une situation 
digne d'eux dans la France si changée: leurs domaines étaient 
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ruinés, les Anglais en occupaient encore de larges portions dans 
l'Angoumois et l'Orléanais; au delà des Alpes, ils avaient perdu 
Asti.En 1422, en eflet, voyant ses maitres prisonniers où morls, 
le comté d'Asti, pour défendre son autonomie contre les alta 
ques, peu probables d'ailleurs, des Anglais, et les prétentions 
plus voisines et plus redoutables du Montferrat, avait demandé 
au due de Milan, Filippo Maria Visconti, de le prendre sous sa 
garde, jusqu'à l'époque où l'un de ses neveux reviendrait d'An- 
gleterre. Filippo Maria y consentit volontiers; mais quand ses 
neveux le lui redemandèrent, il fit la sourde orcille ; il y avait 
en effet installé Francesco Sforza comme gouverneur et comme 
son lieutenant, et celui-ci l'e Les princes d'Orléai 
travaillèrent sans délai à la reconstitution de leurs étais et à la 
restauration de leur maison; Lous deux se marièrent en novem- 
bre 1440 ; Jean d'Angoulême épousa en Bretagne Marguerite de 
Rohan, et Charles épousa Marie de Clôves, de qui devait naltre, 
plusieurs années après, le futur Louis XII. 

Les princes d'Orléans ne tardèrent pas à songer aussi à 
leurs possessions et à leurs droits en ltalie, et, après plusieurs 
lettres adressées sans aucun résultat à leur oncle, ls due 
Filippo Maria, ils envoyérent à la flu de 1442 leur demi-frère, 
l'habile Dunois, à Milan. 

La revendication d'Asti étaitla moins importante des affaires 
qu'avait à traiter Dunois : la question de la succession de Milan 
préoccupait davantage les princes. Filippo Maria Visconti 
n'avait point de fils; sa fille unique, Bianca, était illégitime: les 
fils de Valentine se considéraient donc comme les héritiers de 
Milan ; mais ils n'étaient pas seuls à attendre l'ouverture de 
cette succession, L'empereur visait laclause de l'investiture de 
1395, établissant le retour de Milan à l'empire à défaut de 
mâles. Jacopo Visconti, cousin éloigné du duc, avait des pré- 
tentions. Francesco Blotza, gendre du duc, pensait que plus 
d'une fois déjà, dans la maison d'Este et dans d'autres familles 
italiennes, un bâtard avait succédé à son pére, de préférence aux 
hériliers légitimes, et invoquait l'exemple de la reine Jeanne 
succédant en Sicile au roi Rcbert ; les princes de Savoie rap- 
pelaient que Filippo Maria avait promis à son beau-père et à 
son beau-frère, si aucun enfant ne provenait de son mariage, de 
léguer le Milanais au duc de Savoie. La confusion du droit 
féodal et des lois de succession était alors telle en Lalie qu'aucun 
de ces prétendants n'hésitait à attribuer au duc de Milau le 
droit de disposer, par Lestament, don ou contrat, du duché, 
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qui en fait était un fief impérial. Quand Dunois passa les Alpes 
en 1442, et que la question des droits des d'Orléans au trône 
de Milan prit ainsi pour la premiére fois un aspect pratique, 
le duc de Milan, décrépit à cinquante-cinq ans, était un homme 
doux et timide, harcelé par des craintes imaginaires, arrivé à ne 
plus voir d'autre motif d'action dans la politique contemporaine 
que le désir des princes d'hériter de lui. Aussi n'avait-il pas de 
meilleur plaisir que de ballotter d'intrigues en intrigues et de 
perplexités en perplexités les espérances do ses héritiers pré- 
somptifs. Personne ne pouvait se croire sür de recucillir sa 
succession. Francesco Sforza était l'objet de ses soupçons autant 
que de sa tendresse : vingt fois le duc avait voulu se dégager 
de la promesse de lui donner en mariage sa fille naturelle ; la 
même semaine où il avait finalement consenti, il avait envoyé 
une ambassade officieuse offrir à Lionello d'Este la main de 
Bianca; néanmoins, le mariage avait eu lieu en 1441 ; Bianca 
avait apporté en dot les seigneuries de Crémone et de Pontre- 
moli, sans compter la lieutenan ce d'Asti. Mais ce mariage n'aug- 
monta pas les chances de Francesco Sforza. Le duc 80 rendait 
bien compte que son gendre, quoique fils d'un paysan, était 
l'Italien le plus remarquable de son temps par le courage ct 
l'intelligence; son énergique vouloir atuirait Lo vacillant esprit 
de Filippo Maria ; le duc a imait d'ailleurs en lui le mari de son 
unique et adorée enfant, et Agnese del Mayno, mère de Bianca, 
la seule femme qui oùt jamais réellement ému l'indifférent 
Filippo, employait pour son gendre loute son influence. D'autre 
part, le duc avait contre Francesco des soupçons et des craintes 
qui l'empêchnient de se décider en sa faveur. Quand il était 
dominé pur ses défiances, il penchait pour les parents de sa 
femme, ces princes de Savoie qui, n'ayant d'autres droits que 
œeux qu'il voudrait leur donner, ne lui inspiraient aucune 
frayeur; d'autres fois, il semblait encourager les prétentions de 
son parent, ce Jacopo Visconti, dont l'origine, incertaine, était 
certainement illégitime. 

A défaut de ceux-là, Filippo Maria choisirait-il pour héritiers 
les ducs d'Orléans, et donnerait-il par sa désignation une 
vigueur nouvelle à leurs droits ? Filippo avait longtemps entre- 
tenu de bons rapports avec la France ; il avait quelque temps 
recherché la main de cette Marie d'Anjou qu'épousa Char- 
les VIL, et, de 1420 à 1427, les ambassades et Les traités avaient 
été incessanis. Mais divers incidents avaient alors modifié 
profondément les relations du duc avec la France el changé ses 
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sentiments: la question d'Asti l'avait d'abord aigri ; puis, les 
Génois lui ayant remis pour le garder prisonnier Alphonse 
d'Aragon (car ils croyaient trouver en ui, allié des princes 
angevins, un gardien fidèle de leur adversaire), le charme 
personnel d'Alphonse avait puissamment agi sur l'indifférence 
capricieuse du vieux due, qui, abandonnant les Anjou et la 
France, le fit roi de Naples. Dés lors, ses relations avec la 
France avaient été beaucoup moins fréquentes. Dunois espéra 
lesresserrer au profit des d'Orléans : il se flatta d'obtenir le 
même succés qu'Alphonse, mais il lui manquait la chaleur et 
l'enthousiasme qui chez le Napolitain avaient séduit le duc; 
sa rhélorique, élégante, mais froide et sceptique, n'obtint de 
Filippo Maria que de vaines promesses. 

Ce fut en dehors de ceux qui avaient quelque raison de 
parenté, d'alliance, ou de droit, à être ses héritiers que Filippo 
Maria voulut prendre son successeur. Il songea quelque temps 
au dauphin Louis de France, et entretint avec lui des négo- 
ciations dont le but demeure assez confus : il s’efforça surtout 
de le brouiller avec ses cousins d'Orléans pour paralyser lee 
revendications de ceux-ci sur Asti ; il proposa de confier Aslià 
la garde d'un homme agréé à la fois par les Orléans et les Vis- 
conti, et, après un certain temps de séquestre, de le rendre au 
fils aîné de Valentine Visconti. Mais ces négociations délicates 
ne purent réussir: Filippo Maria, quand ses ambassadeurs arri- 
vérent à Paris, constata que le dauphin était moins influent 
qu'il ne le pensait. Louis de France, tout en négociant avec lui, 
combinait d'autre part, pour régler sa succession, un partage 
de son duché avec le due de Savoie et, subsidiairement, les mar. 
quis de Mantoue et de Montferrat et le duc de Ferrare. À la 
France étaient attribuées Gênes, Lucques, Parme, Plaisance, 
Tortone, le sud du Pô et l’est du Montferrat; à la Savoie, 
Milan et la région au nord du Pô ; au Montierrat, Alexandrie; 
le duc de Ferrare et le marquis de Mantoue étaient pour le 
moment laissés dans le statu quo. Cette duplicité était chose 
ordinaire en ce temps: le duc de Savoie, au moment où il signait 
ce traité de partage du Milanais, encourageait les Milanais à 
fonder sous sa garantie une république à la mort de leur vieux 
duc; Mantoue et le Montferrat, tout en s'entendant avec le 
dauphin de France pour une conquête en commun de l'Italie, 
s'engageaient avec Venise à s'opposer à l'invasion et à conserver 
la paix. Tous ces traités restèrent d'ailleurs lettre morte. En 
1447, une ligue était formée entre le dauphin et le duc de Milan. 
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Le bruit se répandit même que le duc de Milan avait adopté 
Louis de France et voulait le faire son h er. 

Les intérêts éventuels et les droits acquis de la maison 
d'Orléans se trouvaient également lésés par ces combinaisons ; 
pour la première fois, les intérèts des Orléans se trouvaient 
em opposition avec les ambitions des Valois: ce n'était peut- 
être pas involontairement que Filippo Maria Visconti les mel- 
tait ainsi en présence. Aussi l'indignation ne fut-elle pas moins 
vive chez les Orléans qu'en Italie. Avant la fin de février 1447, 
les princes de l'Italie du nord formérent une ligue contre la 
France et Milan ; etles Orléans, assistés de Dunois, envoyërent 
à Milan, pour réclamer la restitution immédiale d'Asti, Ray- 
mond de Dresnay,bailli de Seus, [ls n'acceprérent ni promesses 
vagues ni refus, et, le 4 mai, Asti leur fut restitué. Ainsi, 
pour la première fois, ils faisaient acte de prétendants d'une 
manière efficace el avec succès; ce n'était encore là, il est 
vrai, que revendiquer des droits incontestés eu réels; mais 
l'occasion allait se présenter de faire valoir aussi les droits 
moins assurés. 

Le duc Filippo Maria survécut en effet peu à ces négociations; 
après une maladie, qu'il traina, refusant de voir aucun médecin, 
travaillant à achever son testament, dans une chambre obscure 
de son palais, il mourut, le 13 août 1447. Aussitôt les prétendants 
s'assemblérent vour prendre connaissance de ses dernières 
volontés : la duchesse douairière représentait à celle réu- 
nion les princes de Savoie, Raymond de Dresnay les Orléans. 
A distance, les Vénitiens, le marquis de Montferrat, songeaient 
à leurs propres intérêts; les Milanais méditaient l'établissement 
d’une république ; l'empereur déclarait que le fief de Milan lui 
faisait retour. Chacun des héritiers se croyait sûr de la succes- 
sion, tousavaient des promesses de Filippo Maria. Le testament 
était daté du 12 août, veille de la mort du duc. Il n'y était fait 
mention ni de sa femme, ni d'aucun neveu ou autre parent. Le 
duc y nommait seulement sa fille Bianca comme héritière pour 
ses biens personnels, erede particolare, et, comme héritier 
du duché, erede universale, le roi Alphonse d'Aragon. Un 
codicille supprimait mème simplement la mention de Bianca. 
Cette singulière résolution, dont les molifs sont restés mysté- 
rieux ou du moins incertains, bouleversait la situation du 
Milanais. 

Les prétentions des princes d'Orléans devinrent alors une 
question de politique tout à fait pratique : ils avaient d'ailleurs 
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la partie belle ; le seul rival sérieux qu'ils eussent au point dé 
vue juridique, l'empereur Frédéric IT, était hors d'état de faire 
revivre par une expédition militaire les droits absolument 
méprisés de l'Empire, et, d'ailleurs, les gibelins lombards se 
déclaraient, non pour lui, mais pour le comte Francesco Sforza. 
Alphonse d'Aragon ne montrait aucune inclination à prenêre 
les armes pour conquérir et conserver cet hérilage inattendu, 
et, bien qu'il se fût formé à Milan un parti considérable en sa 
faveur, personne, parmi les prétendants,pas même lui,ne semble 
enavoirtenu compte. Les Milanais protilérentde ce désarroi pour 
se déclarer république libre et se donner pour chefs un conseil 
de principes liberlatis; mais les villes du duché refusérent 
d'obéir à une ville « qui n'était pas plus noble qu'elles-mêmes » 
et prétendirent déclarer chacune son indépendance; n'étant 
pas toutes assez fortes pour assurer leur propre liberté, elles se 
donnérent qui aux Vénitiens, qui à la Savoie et à Gênes, 
d'autres aux Orléans, au Montferrat ou à Ferrare. Ces diverses 
puissances firent soutenir leurs droits par des armées. Les 
rivalités des partis, Bracceschi et Sforzeschi, Quelles et Gibe- 
lins, augmentérent la confusion. Dans Pavic, par exemple, 
les Gucifes se partagèrent entre Venise, les ducs d'Orléans, le 
dauphin et le roi de France; les Bracceschi se déclarërent pour 
Alphonse d'Aragon: la Savoie et le Montferrat y eurent aussi 
leurs partisans, tandis que la grande masse des Gibelins se 
déclarait pour Francesco Sforza, à qui la cité finit par se sou- 
mettre. C'était un coup porté à la république ambrosienne, 
la seule autorité de fait qui existât encore en Lombardie, et 
les malheureux Milanais n'osèrent pas rompre avec Francesco 
Sforza, qui, souverain à Pavie, continua à se gérer comme 
condoutiere à Milan. Entretemps, la France se disposait à faire 
valoir les droits desOrléans.Charles VII écrivait le 3 septembre 
au duc dé Savoie pour lui recommander là cause de son cousin 
qu'il appelait « duc d'Orléans, à présent due de Milan par le 
décès du feu due son oncle, qui est naguère allé de vieà 
trépas». Ces revendications trouvaient un terrain favorable pour 
se produire: le due de Savoie se déclarait sans force contre 
elles ; elles avaient pour elles la vénération que le nom de 
France inspirait aux guelfes lombards, exceptionuellement 
puissants dans ce moment de révolution; enfin elles s'appuyaient 
sur une armée sur-le-champ disponible. Le gouverneur d'Asti, 
Raymond du Drestay, commença la campagne pour établir à 
Milan la domination orléanaise. La partie occidentale du duché, 




















Google MT Che 


CAUSBS DE L'EXPÉDITION DU MILAN. st 


les petites villes de Felizzano, Solacio, Castellaccio, Bergolio, se 
soumirent, ainsi que plusieurs forteresses du pays alexandrin ; 
Alexandrie et son territoire étaient terriflés par la réputation 
de cruauté de Raymond du Dresnay. Entretemps les partisans 
de l'indépendance milanaise ordonnaient à Francesco Sforza, 
condottiere de la république, d'accourir à son secours. Le rusé 
soldat leur conseillait la patienco:«Au premier élan, disait-il, les 
Français sout plus que des hommes; mais ils sont prompls à 
faiblir et c'est alors qu'il faut les attaquer». Mais Du Dresnay 
continuait la conquête de la Lombardie. La République mila- 
naise, dans £a détresse, demanda, le 1% octobre, aide et conseil 
à la Seigneurie de Venise, mais celle-ci lui déclara avant Lout 
qu'elle ne ferait rien contre la France ni contre Gênes : ainsi 
les Milanais n'avaient point d'aide à attendre d'elle contre 
les violences de Du Dresnay ; les malheureux supplièrent alors 
Francesco Sforza de livrer bataille à cette audacieuse bande: 
la résistance devenait urgente ; déjà les Français assiégeaient 
Bosco Marengo, dont la prise annonçait à brève échéance la 
perte d'Alexandrie. Mais Sforza ne voulait pas se brouiller inu- 
tilement avec la France, et refusa de combattre, À la fn les 
Milanais réussirent à ramasser environ cinq cents hommes et 
les envoyérent vers Alexandrie ; les Français, d'abord victo- 
ricux, mais attardés sur le champ de bataille au massacre des 
vaincus, furent finalement batuus le {7 octobre, Du Dresnay fut 
it prisonnier ; los resues de son armée retournérent en désor- 
dre à Asti, tandis que les quelques places qu'il avait prises 
revenaient à la domination milanaise. Ce fut quelques jours 
aprés ce revers, le 26 octobre, qui ruinait Lout espoir de succès 
pour son entreprise, que le due d'Orléans fit son entrée solen- 
nelle dans la ville d'Asti. 

Ge voyage parut d'abord aux Italiens un fait de la plus haute 
importance. Les guelfes lombards, jusqu'alors orientés vers 
Veniso, se déclarérent pour le prince français,encore plus hau- 
tement que pendant la campagne de Du Dresnay. Gharles 
d'Orléans arrivait fort des promesses de secours de la France, 
des ducs de Bourgogne et de Bretagne, du roi d'Angleterre. À 
l'entendre, il aurait plus de troupes qu'il n'eu voudrait pour 
son expédition, mais il espérait bien que Loute expédition serait 
inutile : il somma la République de Milan de se soumettre à 
son due légitime. Les Milanais refusèrent absolument d'accéder 
celte invitation. L'emploi de la force était donc nécessaire 
pour les amener à changer de sentiment: en décembre 1447, 
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Charles d'Orléans demanda le concours de Venise pour la 
réduction de Milan. Les Véuitiens, peu soucieux en principe 
d'introduire un prince étranger en Lombardie, préférèrent 
cependant, si vive était leur haine contre Francesco Sforza, 
le doux et incapable Charles au soldat héroïque et ambitieux 
qu'était son rival. Ils tergiversèrent toutefois, payérent le 
Français de bonnes paroles, d'avertissements contre les in- 
trigues de Francesco Sforza : l'apparition en Italie de quelqu'un 
des corps auxiliaires promis à Charles les aurait déterminés à 
s'allier à lui sans plus rien attendre. Francesco Sforza ne pou- 
vait lutier avec ses forces actuelles contre une tellecoalition; 
pour avoir le temps d'en réunir de nouvelles, il demanda et ob- 
tint, de Florence et de Venise, une suspension d'armes. Cette 
trêve ne changea pas la situation. Charles d'Orléans continua 
à attendre les renforts annoncés, et Venise à attendre qu'il les 
eût reçus. Le 9 mai, le due d'Orléans demanda positivement à 
Venise son concours effectif. La Seigneurie s'engagea à lui four- 
nir un contingent important, aussitôt que ses auxiliaires de 
France seraient arrivés, et fit faire à la fin de mai 1448, une 
enquête à Asli, auprès du duc même, et à Turin, sur l'état réel 
de ses forces présentes et à venir. Mais Charles jugea que ses 
affaires avançaient peu :les Vénitiens faiblissaient, les Milanais 
lui refusaient tout acte d'obédience, en Franceon semblait l'avoir 
oublié; il comprit qu'il était préférable d'abandonner l'Italie 
et d'aller surveiller lui-même ses affaires : après neuf mois de 
séjour à Asti, il repassa les Alpes, ramenant avec lui son ami 
le poète Antonio Astesano, rapportant sans doute en France un 
premier souille de renaissance. À peine y fut-il rentré, l'Italie 
oublia complètement qu'elle l'avait considéré quelque temps 
comme le plus dangereux prétendant au trône de Milan. Le duc 
de Savoie, dont les réclamations étaient de pure fantaisie et 
ridicules, prit sa place (1); eût-il risqué un grand coup, au lieu 
d’émietter ses intrigues et de les embrouiller comme à plaisir, 
ilavait des chances de devenir protecteur de la République 








1) 11 prétendait que, lors du paiement de la dot de sa sœur à Filippo 
Maria, Filippo avait promis de laisser son duché, s'il n'avait pas de fs, au 
due de Savoie. 1 est évident que cette promesse, à la supposer vraie, était 
sans valeur, puisqu'il avait ensuite légué son duché à Alphonse ; et d'ail 
leurs on voit dificilement comment il pouvait disposer par testament d'une 
propriété dévolue déjà à ses neveux par le testament de son propre père, 
et qui, d'après la loi féodale, devait retourner au Saint Empire Romain. 











Google NME 


CAUSES DE L'EXPÉDITION DU MILANAIS. 93 


ambrosieune: l'auqace lui manqua. La suite confuse des intri- 
gues italiennes remplit toute l'année 1447. — Entretemps, 
Charles d'Orléans avait repris ses projets d'expédition à Milan: 
en juillet, son cousin le duc de Bourgogne l'avait recom- 
mandé aux Vénitiens, qui avaient protesté de la loyauté et de 
la persistance de leur dévouement à l'égard du duc. Le 14 novem- 
bre, Charles d'Orléans fit sa rentrée en Italie, en déclarant sa 
certitude de l'alliance des dues de Bretagne et de Bourgogne, 
en annonçant qu'il aurait, avant Noël, une armée en Lombardie, 
que Jean d'Angoulème négociait avec le roi la concession d'un 
corps supplémentaire de troupes royales, que Jacques Cœur était 
favorable à l'entreprise. Il écrivait: Dei gratia, omnia negotia 
Lombardiæ ad nos spoctantia sunt in his presentibus optimo 
disposita.Noël passa,les armées ducalesn'existaient encore qu'en 
idée: mais les illusions de Charles persistaient. Le réveil fut 
cruel : avant qu'il eût d'Asti une réponse à ses lettres, Milan était 
aux mains d'un autre, et d'un Italien ; famine, misère, discor- 
des, y avaient abattu les courages; les partis s'émiettaient; les 

oyens so retrouvaient d'accord pout honnir cetle misérable 
liberté, pseudony me de la guerre civile, masque de la ruine. 
Le jour où courageusement Gasparo Vimercati déclara que 
Milan devrait se donner à Francesco Sforza,les Milanais pensè- 
rent se réveiller d'une longue folie, et ils acclamérent cette pro 
position. Francesco Sforsa entra dans Milan, le 25 février 1450;par 
un symbolisme grossier, mais saisissant, tous ses soldats étaient 
chargés de pain. Il était maître de Milan: Gênes et Florence 
formérent immédiatement avec lui une ligue défensive contre 
les Vénitiens, le duc de Savoie, le dauphin Louis et le roi de 
France. Le due Charles d'Orléans n'y était même pas nommé 
parmi leurs adversaires. 

Cette prise de possession, qui terminait tout, ne résolvait rien. 
Même au xv° siècle en Italie, le droit du fait, s’il suffisait pour 
conquérir, ne suffisait pas pour maintenir une domination. 
A Milan une opposition se forma assez vil 
naient vers le roi de Naples, successeur désigné du dernier duc, 
d'autres vers l'empereur, un plus grand nombre vers Charles 
d'Orléans. Hors de Milan, Francesco Sforza était haï ou craint, et 
il le savait ; aussi chercha-t-il à assurer sa domination sur des 
preuves écrites de son droit: il fit rechercher si dans les archi- 
ves n'existerait pas quelque testament en faveur de sa femme; 
on n'y trouva que celui de Jean Galéas Visconti en faveur de 
Valentine Visconti. Cette découverte lui permettrait au moins 
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de se garantir contre des réclamations mieux fondées (1). La 
maison d'Orléans, si bon que fùt en théorie son droit, perdait 
en fait, par l'avènement de Francesco Sforza, ses meilleures 
chances d'arriver au duché de Milan. Les princes le comprirent, 
et leur activité se ralentit. En 1454, Alphonse d'Aragon, ayant 
demandé à Venise de continuer, dans un intérêt général, ses 
relations avec eux, Venise répondit qu'ils étaient trop éloignés 
de Milan et trop lents dans leurs préparatifs. La République 
songeait de préférence, — car elle désirait non moins que le 
roi de Naples la disparition de Sforza, — à employer le dau- 
phin, et à Iui proposer un partage du duché de Milan avec le duc 
d'Orléans. Le duc devant avoir Milau, et le dauphin Plaisance 
et le Ticinese. Ce projet de collaboration était singulier, car Les 
deux princes ne s'aimaient guêre. 

Cetle autre raison, en effet, paralysait les désirs des Orlé- 
ans, que leur maison se trouvait en butte à la haine du dau- 
phin Louis: le programme de sa politique comprenait, pour 
l'avenir, la réduction à l'impuissance des maisons féodales eten 
particulier de celle d'Orléans, et, pour le présent, la formation 
d'un royaume comprenant le Dauphiné, Asli, le Ticinete, Plai- 
sance et la Ligurie toute entière, formation pour laquelle les 
Orléans ne le gènaient pas moins que Francesco Sforza. Charles 
VII, d'autre part, après avoir quelque temps soutenu les Orléans, 
s'était lui-même allié au nouveau duc. L'avènement de Louis XI 
ue modifia pas celte altitude : il oublia ses ambilions et ses pré + 
férences personnelles, et se fit, malgré son hostilité antérieure, 
le plus graud admirateur et l'ami de Francesco Sforza. Dès le 
10 mai 1463, il voulait s'entendre avec Milan; en décembre 
1463, il lui céda les prétentions ou les droits de la France sur 
Gènes; il prépara même la cession de Savone, qui en droit 
appartenait au due d'Orléans et non à la France; d’audacieuses 
négociations pour céder AsLi à Francesco Sforza durent s': 
ter, les habitants déclarant leur volonté de rester sous la domi- 

















() Le 19 février LA, il ordonna au notaire Oliari, archiviste ducal, de 
lui livrer l'original de ce testament. Après une longue résistance, et des 
refus mullipliés de lui montrer autre chose qu'une copie de cet acte, Oliari 
dut s'exéeuter, « sous peine de rébellion », mais aprés avoir exécuté et placé 
ea lieu sûr cinq copies de ce Lestament, Francesco Slorza le détruisit. 
Plus tard, dans des recherches analogues, Ludovie Sforza, on l'a vu, devait 
rencontrer ces copies et les détruire aussi. Uelté suppression anéantissait 
la meilleure base du droit des Orléaus, qui d'ailleurs en avaient toujours 
iguoré l'existence, 
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nation des Orléans. — Les Orléans ignorérent d'abord cet 
abandon, où n'y eurent pas : le 10 octobre 1465, ils envoyaient 
encore une trés secrète ambassade à Venise pour proposer à la 
République une ligue, sous la direction du roi de France, entre 
elle, le duc d'Orléans, le comte d'Angoulème et le due de 
Bretagne, pour la restitution de Milan à Charles d'Orléans. Les 
Vénitiens connaissaient sans doute mieux les intentions réelles 
de Louis XI, ils savaient évidemment qu'il élait trop LôL on trop 
tard pour songer à déloger Sforza du duché. Ils répondirent, 
en protestant de leur amitié pour la maison de France, par un 
refus net de participer à une nouvelle attaque contre Milan. 
Les Orléans renoncérent alors à lutter pour la conquête de 
leur héritage : Charles d'Orléans mourut dans l'année même ; 
Dunois, le plus habile politique de la famille,trois;ans plus tard; 
leur héritier, le futur Louis XII, élait encore en bas ge. Les 
circonstances assuraient par là de longues années de tranquille 
possession à la famille Sforza. 

Mais la tradition survéeut : la veuve de Gharles d'Orléans, 
Marie de Cléves, qui entretenait un culle romanesque pour la 
mémoire de Valenline Visconti, ne laissa point son fils ignorer 
les droits de sa maison, et les tentatives déjà faites par son père 
pour reconquérir le patrimoine maternel. En montant sur le 
trône de France, Louis XII connaissait quels droits au duché 
de Milan il teuait de sa grand mère, droits peut-être obscurs, 
incertains même à l'origine, mais tenus pour réels sans con- 
teslation, admis par beaucoup en Italie même, consacrés en tout 
cas par Ie sang versé pour les faire valoir, par l'honneur de sa 
maison engagé, saus succès, dans leur défense. 
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De cette question dynastique Louis XII avait déjà fait une 
question personnelle, Avant d'être roi, il avait déjà, par la diplo- 
matie et par les armes, essayé de reprendre et de continuer 
avec un meilleur suceës l'œuvre ébauchée par son père. IL 
s'était déjà trouvé en personne aux prises avec le due de Milan. 
Ludovic Sforza ; il avait échoué daus sa tentative, et le roi de 
France no pouvait vraiment pas oubtier l'iujure faite ce jour-là 
au duc d'Orléans. 
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Quand Louis d'Orléans devint roi, il y avait environ quinze 
ans que, comme due, il avait rouvert la querelle dela succession 
milanaise. Il l'avait fait à la suggestion de Venise, qui, en jan- 
vier 1484, avait profité de l'ambassade d'Antonio Loredam à 
Charles VIII pour « expliquer en secret au duc d'Orléans quelles 
> bonnes chances il avait de recouvrer Milan qui lui appartient 
» de droit, et lui dire combien ses prétentions seraient favorisées 
» par les dissentiments actuels de Venise et Milan et par le 
» mécontentement des Milanais. » Et quelques jours après, le 
4 février, Le Conseil des Dix faisait conseiller au duc de con- 
quérir rapidement le Milanais et lui offrait toute l'armée véni- 
tienne pour cette entreprise; Le jeune due prit ces propositions 
au sérieux, et ses juvéniles projets causèrent quelque trouble à 
la cour de France. Mais les Véniliens n'avaient en matière de 
politique extérieure qu'un principe fixe, qui élait de servir 
Venise selon l'utilité présente ; dès le mois d'août, ils traitaient 
avec Sforza et abandonnaient sans plus de façons le jeune due 
d'Orléans. Pendant sept ans l'affaire du Milanais s'assoupit; ce 
calme devait durer autant que l'emprisonnement du vaincu de 
la Guerre folle, dans laquelle l'avait jeté, à défaut d'une expé- 
dition en Italie, son besoin d'action et d'aventures. 

L'expédition de Charles VIII en Italie, en 1494, renouvela les 
espérances de Louis d'Orléans et lui fournit l'occasion et le 
moyen de nouvelles tentatives. Il précéda le roi outre monts, 
commandant en ehef les préparatifs militaires, amiral de la 
floue destinée à écarter les Napolitains de Gênes, mais il n'alla 
pas plus loin que la Lombardie : après sa victoire de Rapallo, 
ilfut atteint, à Asti, où il étaitretourné pour assister à un conseil 
de guerre, d'une fièvre quarte et dut rester dans son comté avec 
sa maison, au milieu d'une population qui lui était dévouce. ILse 
trouvait le plus proche voisin territorial de Ludovic Sforza. Les 
deux rivaux étaient d'ailleurs dans l'impossibilité de se com- 
battre, étant l'un et l'autre auxiliaires du roi, ayan eu des rela- 
tions personnelles presque courtoises dans la préparation de 
l'expédition. Charles VIII, d'autre part, était venu en Italie sur 
l'appel de Ludovic le More, comme son ami et son hôLe ; preuve 
d'alliance qui semblait comporter un désaveu absolu des préten- 
tions de son cousin au duché de Milan. Néanmoins, et quoi qu'il 
püt se dire pour se rassurer, l'accident qui retenait à quelques 
lieues de Milan son compétiteur le duc d'Orléans, était pour 
Ludovic une complication imprévue et dont il ne pouvait guère 
mesurer la gravité; car il ignorait peut-être les démarches 
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faites par Venise en 1483, auprès du duc d'Orléans, pour ravi- 
ver le souvenir à demi effacé de ses droits; mais le danger était 
réel pour lui. A peine le roi de France commença-t-il sa marche 
vers le sud que Venise et Florence s’empressèrent d'intri- 
guer avec le duc d'Orléans : le soir même où Charles VIII sor- 
tait d'Asti, un messager de Pierre de Médicis y entrait. On 
offrait aux Français Milan au lieu de Naples. Le duc d'Orléans 
suggéra lui-même que le roi se contenterait peut-être de l'hom- 
mage et d'un tribut pour Naples. Mais ces négociations, menées 
à l'insu du roi et difficiles, furent très lentes ; à mesure que le 
succés de l'expédition s'affirmait, les demandes de Louis d'Or- 
léans devenaient plus hardies ; bientôt il réclama Milan aux 
Sforza Visconti, mais les offres des puissances italiennes dimi- 
muaient proportionnellement; elles avaientoffert Milan aulieu de 
Naples ; elles ne tardèrent pas à penser que Milan même était 
trop, et se détachèrent vite de Louis d'Orléans. 

Louis d'Orléans se disait maître légitime du Milanais; pour 
le peuple de Lombardie il élait le dernier Visconti; Ludovic 
Sforza, qui avait greMé son usurpation personnelle sur l’usur- 
pation de son pére, sentit le besoin de régulariser sa situation. 
Faisant table rase de tous les droits acquis, de toute possession 
de fait et de toulé transmission leslamentaire, il admit que son 
père, son frère et son neveu avaient lésé le droit de l'empire en 
acceptant du peuple la souveraineté de Milan ; que par la même 
le due actuel, son neveu, était déchu de tous ses droits pour 
forfaiture ; et il demanda à l'empereur Maximilien, comme un 
acte de sa libre grâce, de lui conférer pour lui-même et ses 
enfants, le titre de due de Milan, comme Wenceslas l'avait fait 
pour Jean Galéas Visconti, Ce à quoi consentit volontiers, 
moyennant une somme de cent mille ducats, l'empereur, qui lui 
envoya ses lettres d'investiture le 5 septembre 1494. Le duc 
Jean Galéas Sforza mourut peu après, et Ludovic accepta pro- 
visoirement l'élection populaire au détriment de son petit 
neveu. La mort de Jean Galéas et l'avènement d'un nouveau 
prince redonnérent quelque popularité au duc d'Ontéans;à Milan, 
Ludovic était peu aimé; la défense du petit prince dépossédé 
aurait pu être un excellent moyen pour la France d'établir sa 
domination dans le Milanais. Les relations des Milanais avec 
les Français se tendaient chaque jour, et pour répondre parun 
coup d'éclat aux intrigues et au mécontente ment qui grouil- 
Jaient autour de lui, Ludovic Sforza publia le privilège impérial 
qui le créait duc de Milan. 

L. P., tom. I. 7 
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La surprise fut à coup sûr désagréable pour le duc d'Orléans. 
Son rival était maintenant nanti d'un titre aussi bon, sinon 
meilleur, que le sien propre, car le diplôme de Maximilieu valait 
celui de Wenceslas. Il ne restait plus qu'une ressource à Louis 
d'Orléans: conquérir le Milanais, forcer l'empereur à révoquer 
le privilège de 1495 et l'obliger à confirmer celui de Jean Galéas 
Visconti. Aussi vit-il avec joie le moment de combattre celui 
en qui, comme Français, il voyait un traître, el. comme 
Visconti, un usurpateur. Tout en préparant la guerre, il chercha 
à reconstruire les titres juridiques et généalogiques qu'il avait 
à la possession de Milan. Sur ce point, personne dans son 
entourage n'était grand clerc: ses secrétaires furent réduits 
inventer. Leur chef, Nicolas Gilles, déclara que Filippo Maria 
Visconti avait épousé une princesse française, Madame Bonne, 
fille du roi Jean; qu'il en avait eu deux filles légitimes, dont 
l'ainée, Valentine, avait épousé le due d'Orléans, et la deuxième, 
un baron breton; qu'il avait eu d'autre part une fille naturelle, 
Bianca, femme de Francesco Sforza ; c'était la plus claire de ces 
généalogies fantastiques. Mieux valait les débrouiller sur le 
champ de bataille. Le moment aurait été bien choisi pour une 
attaque: à Milan Ludovic était détesté à cause des impôtsi 
déjà des villes avaient des « pratiques » secrètes avec le due 
d'Orléans. Commines déclarait qu'il serait reçu à Milan avec 
plus de réjouissances qu'à Blois même. 

Une insolence provocatrice de Ludovic le More vint précipiter 
lés événements. Le 17 avril 1495, il ordonna au duc d'Orléans 
d'abandonner Asti et de repasser les Alpes avecses troupes. Louis 
répondit flérement : « Cette place et les châteaux qui en dépen- 
dent font partie de mon patrimoine. Les metre en d’autres mains, 
partir, abandonner mes propres domaines, c'est ce que je ne 
penserai jamais à faire. Allez dire à votre souverain que je suis 
prêt à combaltre, et pour cela j'attendre ici, ou marcher à sa 
rencontre. J'ai une commission du roi et j'ai l'intention de m'en 
acquitter.» La commission du due d'Orléans était d'attendre à 
Asti l’arrivée des troupes royales, et de ne rompre la paix sous 
aucun prétexte, — celte ruplure devant aux termes mêmies de la 
ligue de Venise provoquer l'attaque des coalisés contre l'armée 
royale. Le duc d'Orléans l'oublia. Il désirait trop une rencontre 
personnelle avec'son rival, et se persuadait qu'il pourrait aisé- 
ment assurer la possession de la Lombardie à la Frauce.11 mul- 
liplia. les demandes de renforts au duc de Bourbon spour rendre 
au roi un service dont on parlerait longtempss: bientôlileut-sous 
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ses ordres cinq mille hommes de pied, quinze cents hommes d'ar- 
mes, cent archetsel deux pièces de canon. Il savait que Ludovic 
Sforza n'avait plus de quoi payer son armée et que le méconten- 
tement s'exaspérait en Lombardie; ses intrigues avec les nobles 
des diverses villes lombardes l'informaient que tout était prêt 
pour un‘coup de main. Le 31 mai, à la favéur de la nuit, Jean 
de Louvain traversa la plaine lombarde avec vingt hommes 
d'armes, et le lendemain, au point du jôur, se présenta à Novare 
devant la porte San Stefano. que lui livrérent les Opicini; les 
Novarais l'acclamérent et la pelite garnison ‘sfizesque se 
renferma dans la citadelle. Le 13 juin, le duc d'Crléans vint en 
personne occuper la place. Aussitôt Pavie et Milan lui offrirent 
de le recevoir: il aurait pu y entrer, s'il avait aussitôt pris 
l'offensive, sans laisser à Ludovic Sforza et à ses alliés le temps 
de réunir une armée; mais sa défiance euvers les Haliens était 
trop grande, il œut plus sage d'attendte l'arrivée des’ troupes 
royales; de là l'échec de ses projets ; avant que l'armée de 
Charles VIIL eût pu Le rejoindre, les Vénitiens avaient envoyé 
une garnison à Milan, désormais imprenable; bientôt le due se 
trouva assiégé lui-même dans Novare, et, à son retour à Asii le 
27 juillet, Charles VIH dut s'occuper de délivrer le duc d'Or- 
léans, dont les soldats commençaient à mourir de faim, de fèvre 
et de misère dans la place étroitement bloquée: Il y eut alors 
dans l'entourage royal de très grandes discussions : les capi- 
taines déclaraient franchement toute bataille impossible contré 
des ennemis aussi nombreux, dans l'état acluel de leurs 
troupes, et esimaient qu'il fallait tirér de Novare le duc parune 
capitulation; le conseil insistait au contraire pour un cngage- 
ment immédiat, et l'on accusa Briçonnet d'avoir été gagné par le 
duc d'Orléans; l'indécision dura; ce ne fut que le 26 septembre 
que le duc et son armée furent délivrés par traité; la garnison 
française était réduite à une poignée d'hommes : plus de deux 
mille soldats étaient morts de faim,et plusieurs;arrivés au camp, 
moururent de voracité. Cette capitulation et les misères qui 
l'avaient précédée ne terminèrent rien et ne détruisirent pas 
les espérances du duc d'Orléans. Sa brillante et généreuse 
conduite pendant le siège et la famine de Novare, — il'avait 
chaque jour envoyé la table ducale aux malades des hôpitaux, 
se contentant de la nourriture du soldat, — l'avaient rendu chèr 
aux troupes ; le jour même de l'évacuation de Novarè; lin cor, 
de vingt mille Suisses arrivait au secours du roi : les jeunes caÿi 
taines voulaientrecommencer leshostilités, disant qu'aveé celte 
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armée on pourrait conquérir non seulement Milan, mais toute 
l'Italie; mais, outre que les négociations pour la paix avaient 
déjà commencé, le bruit s'était répandu que les Suisses vou- 
laient profiter de leur nombre pour s'assurer de Charles VIII et 
de sa noblesse, les emmener en captivité dansles Alpes et exiger 
d'eux d'énormes rançons ; aussi le roi préféra-t-il renvoyer ces 
dangereux alliés et conclure une paix définitive. Il promit 
d'abandonner la cause de Louis d'Orléans et de ne point l'aider 
à faire valoir ses droits ou prélentions sur Milan, pourvu que 
Ludovic Sforza de son côté renonçât à ses prétentions sur Asti 
et payät au duc d'Orléans une indemnité de cinquante mille 
ducats. 

Contresigné par le due d'Orléans, ce traité aurait rendu impos- 
sible toute revendication ultérieure des hériliers de Valentine 
Visconti. Louis d'Orléans ne le voulut point. Furieux de cet 
acte qui le dépouillait et qui s'ajoutait à l'humiliation et à la 
défaite précédentes, il songea à reprendre la guerre pour son 
propre compte, embaucha une partie des troupes suisses: il allait 
marcher sur Milan. Mais il n'avait pas l'âme assez féodale pour 
mener à bout son dessein : le cœur lui manqua, et il demanda 
le consentement du roi; Charles VIII lui refusa l'autorisation 
de violer le traité à peine conclu. Le duc d'Orléans rentra donc en 
France avec leroi, mais ses projets de guerre contre le Milanais 
ne furent point abandonnés. Par un revirement inattendu, dû 
à la mort de son fils, et quand la qualité d'héritier présomptif 
passa à son cousin, Charles VILT se décida ensuite à le seconder. 
Florence, restée, seule de loutes les puissances italiennes, 
fidéle à la France, offrait au roi pour chasser de Milan Ludovic 
Sforza, l'allié des Médicis déchus, huit cents hommes d'armes 
et cinq mille hommes de pied. Le cardinal Julien de la Rovère,les 
Orsini, les Bentivoglio, les Este, d'autres encore avaient promis 
des renforts et des contributions. Trivulce devait conquérir 
Gènes pendant que le duc d'Orléans marcherait sur Milan. Ce 
fut alors, à la surprise de tous, le duc d'Orléans qui renonça à 
conduire cette expédition, ne consentant pas à la diriger en 
son propre nom, ne voulant partir que comme lieutenant du roi 
et sur son ordre exprès. Charles VIIL ne voulut pas Le forcer à 
faire la guerre malgré lui, et, malgré les supplications des Flo- 
rentins, le projet fut abandonné, Cette volte-face inattendue a 
été expliquée par bien des hypothèses : il est probable que le 
due, constatant l'état maladif du roi, ne voulait pas étre éloigné 
de France au moment de la disparition de Charles VIII. Mais, 
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touten donnant des rangs à ses ambitions, il n'en sacrifiait 
aucune. Ainsi sa petite cour resta le centre des partisans de 
l'expédition d'Italie: les Italiens chassés du Milanais pour leurs 
opinions guelfes trouvérent en lui un protecteur ; il s'entourait 
d'Astésans; de Trivulce lui-même, le pire ennemi de Ludovic 
Sforza, il avait fait son lieutenant général à As! 

À son avènement, Louis XII se trouva tout naturellement 
enveloppé dans ce réseau d'enthousiasmes militaires, de désirs 
de vengeances personnelles, de haines antigibelines. Il ne put 
oublier ni faire oublier qu'il avait combattu pour soutenir les 
prétentions de son père, pour achever son œuvre, qu'il avait 
souffert dans Novare et à Verceil de cruelles souffrances morales 
et physiques pou: l'honneur de sa maison et de sa cause, qu'il 
avait été vaincuet humilié dans son duel contre Ludovic Sforza. 
Louis d'Orléans u'aurait pas été nn homme de la Renaissance 
s'il n'avait pas ressenti vivement les injures et les torts, s'il 
n'avait pas eu des passions profondes et violentes. Ce n'est pas 











seulement la politique traditionnelle de France, ni la politique 
dynastique de sa maison qui l'ontpousséà la guerre du Milauais: 





ç'a éLé aussi, sous l'impulsion inexorable d'une passion domina- 
trice, son cœur lout entier qui la révait depuis si longtemps et 
qui l'a voulue. 
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LA PHÉPARATION DE LA GUERRE DU MILANAIS. 
‘ LA LUTTE DIPLOMATIQUE EN EUROPE. 


A l'avènement de Louis XII, une expédition française en Italie 
contre Ludovie le More était done nécessaire ; le projet en était, 
dès l'avènement, absolument arrêté dans l'esprit du nouveau roi. 
11 en commença sans délai la préparation tant diplomatique que 
militaire. Le duc de Milan, averti, dés les premiers jours du 
règne de son ennemi, de ce danger menaçant, ne tarda pas, 
quoiqu'il ne s'en figurt qu'assez mal l'imminence eu la gravité, 
à essayer de se mettre en état d'y résister, par ses négociations 
d'abord, puis par ses armements. Les uns et les autres rempli- 
rent les seize mois qui précédèrent le passage des Alpes par 
l'armée française. Ce fut là une première, une véritable période 
de luite où les deux adversaires s'altaquérent dans loutes les 
cours d'Europe et auprès de toutes les puissances d'Italie, où 
ils luitèrent d'habileté et d'énergie pour nouer le plus solide 
faisceau d'alliances, pour s'isoler le plus complètement l'un 
l'autre, pour s'entourer des ressources militaires les plus effica- 
ces. L'issue de l'expédition du Milanais a, presque autant que de 
la campagne militaire proprement dite, dépendu de cette longue 
et délicate campagne diplomatique. Aussi importe-1-il de suivre 
pas à pas les deux adversaires sur toutes les scènes, même les 
plus médiocres, de ce long duel. 

Cette campagne diplomatique, c'est auprès de toutes les puis- 
sances de l'Europe que la situation politique générale exigeait 
qu'elle füt menée. A la fin du xve siècle, les intérèts des diverses 
nations où des divers états se pénétraient déjà trop ev formaient 
un tout trop complexe, pour qu'aucun d'eux pôt ue poiut tenir 
compte de l'action des autres. Aussi les quatre grands états, 
l'empire A'Allemagne, le roi de France, le roi d'Augleterre, les 
souverains espagnols, se surveillaientils avec jalousie. Leurs 
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négociations avaient eu, souvent déjà, pour objet indirect ou 
implicite, la péninsule italienne, où trois d'eutre ces états 
avaient des intérèts à soutenir, des droits à défendre et une 
destinée à poursuivre, et qui semblait devenue le terrain banal 
de leurs ambitions ; on avait vu Charles VILLE obligé d'obtenir, 
avant de passer les Alpes, la neutralité et le consentement 
tacite de l'Angleterre, de l'Allemagne et de l'Espagne. D'autre 
part, les divers étais italiens, incapables de former contre un 
envahisseur, quel qu'il füt, une coalition durable et suffisam- 
ment forte pour le repousser, s'étudiaient à rendre impossibles 
les invasions, — quaud ils n'avaient pas intérêt à les provoquer 
ou à les faire réussir, — et à balancer les unes par les autres les 
ambitions des forestieri : la politique de Venise’ et de Ludovic 
Sforza avait failli armer loute l'Europe contre Charles VIII vic- 
trieux. Les dernières annécs du règne de ce prince n'avaient 
fait que resserrer et embrouiller encore les intérêts des puissau- 
l'obligation de s'assurer l'alliance, ou tout au moins la neu- 
tralité, des divers états n’en était que plus impérieuse encore 
pour Ludovic Sforza et paur Louis XII. 

Eu 1498, à l'avènement de Louis XII, la situation diplomati- 
que de la France en Europe était difficile. Brouillé avec l'empe- 
reur Maximilien ev avec l'archiduc Philippe, à cause des diffi- 
cultés soulevées par l'inerminable réglement de la succession 
de Bourgogne, divisé d'avec les souverains espagnols à cause 
de la protection qu'ils accordaient au roi de Naples, mal vu du 
roi d'Angleterre à cause de son alliance avec l'Ecosse, le succes- 
seur de Charles VLII était à peu prés isolé. Un diplomate mila- 
uais calculait qu'il lui faudrait au moins deux ans pour s’'ins- 
aller, obtenir de ses sujets l'obéissance nécessaire, e! conclure 
quelque accord avec les souverains étrangers. Vers le même 
temps, au contraire, le duc de Milan entretenait auprès de Maxi 
milieu d'Allemagne, auprès de Ferdinand et de Henri VEL, des 
ambassaleurs habiles, puissatns sur l'esprit de ces princes et 
de leurs ministres; ses relations personuelles avec eux et leurs 
cours étaient excellentes. La lutte ne s'engageait pas dans des 
conditions égales. Louis XEL l'entama avec courage et la soutint 
avec habileté. 
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E 
LES PUISSANCES OCCIDENTALES. 
$ 1.— L'alliance franco-anglaise. 


L'isolement de l'Angleterre, peu préoccupée des affaires 
d'Italie et mal remise encore de la guerre des Deux Roses, 
empécha que la lutte y fût trop vive. Louis XII ne pouvait lui 
demander qu'une promesse de neutralité, mais non une aide 
effective ; Ludovic Sforza pouvait au contraire, en lui faisant 
espérer de nouvelles conquêtes sur le sol français, obtenir d'elle 
une attitude menaçante, une attaque qui détournât Louis XII de 
ses projets contre l'Italie ou une diversion qui les lui fit aban- 
donner. L'Angleterre ne se laissait, dès ce Lemps, guider que 
par son intérêt, et le prouva. 

Iln'y avait pas de représentation diplomatique entre la France 
et l'Angleterre, malgré, sous Charles VIII, l'accord durable 
entre les deux états. Louis XIT, à peine roi, manifesta son désir 
de le maintenir: il notifia au roi d'Angleterre son avènement 
par le héraut d'armes Normandie, et dans cet acte il appelait 
Henri VII « son frère et allié». Les dispositions de Henri VII 
envers Louis XII n'étaient pas bienveillantes : son hostilité 
était entretenue par le milanais Raimondo Raimundi. Il la 
manifesta par la lenteur qu'il mit à répondre à cette communi- 
cation, par sa tentative de profiter du changement de règne 
pour faire rompre l'alliance franco-écossaise. tentative dont il 
chargea le résident espagnol en Ecosse, Pedro de Ayala (11. 
Cependant le gouvernement anglais ne soutint pas Henri VII, 
et, dès les premiers jours de mai, une ambassade fut envoyée à 
Louis XIL(2). Ludovic Sforza s'empressa de renvoyer Raimundi 
à Londres pour essayer de conclure lui-même une alliance avec 
Henri VII (3), et pour protester contre l'usurpation faite par 





() Milan, A. d. S. Potense estere, Inghilterra, avis de Raimondo, 
6 mai 1498. 

(2) L'opinion générale fut dés lors que le roi d'Angleterre serait l'allié 
du nouveau roi comme de l'ancien. 

(8) Milan, A. d. 8. Carteggio generale, minute originale de l'instruction 
de Ludovie Storza à Raimundi. « Volemo che tu faci inteudere ad dicta 
Maesta che lo titulo del dueato nostro de Milano, quale se usurpa questo 
nuovo re francioso,coino haano pur fatto aleuni duchi d'Orliens,suoi proge- 
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Louis XIT du titre de duc de Milan, « titre qui ne lui apparte- 
nait en aucune façon, bien qu'il eût été porté par plusieurs de 
ses ancêtres» (1). Mais cette mission échoua, et Raimundi 
repassa peu de temps après sur le continent (2). — C'était avec 
la France que l'Angleterre s'alliait ; le mois de juillet fut rempli 
par un échange d'ambassades : le bailli de Senlis, M. de Marmi, 
avait été envoyé à Londres et en était revenu très satisfait de 
l'accueil reçu; puis Henri VIT avait à son tour envoyé à Paris 
comme ambassadeur un personnage «de grande condition » 
pour confirmer tous les articles et les conventions du traité 
existant entre lui et Charles VIIL (3). Ce nouveau traité devait 
durer pendant toute la vie des deux rois et ne prendre fin qu'un 
au aprés leur mort (4. L'amitié entre les princes évais alors si 
grande que les ambassadeurs espagnols usaient de l'influence 
anglaise pour faire aboutirleurs propres négociations en France, 
et Philippe de Valperge atiribuait à la crainte de cette alliance 
l'hésitation qu'avait Maximilien à attaquer le roi de France en 
Bourgogne (5). — Ludovic Sforza et Maximilien ne se décou- 
ragérent cependant pas : au début d'août, au moment où une 
rupture décisive entre la France et l'Allemagne semblait immi- 
nente, Raïmundi fut de nouveau envoyé en Angleterre (6), 
mais il reconnut vite qu'il ne devait espérer aucun succès (7 





nilori, in nessuno modo li pertene, et in questo te extenderai difusamente, 
monstrandoli tute le rasone che nuy te haverno dato in seritto,ue per questo 
volemo che tale rasone siano publicate a presente … ; che la sua Majestä 
sola, al judicio delaquale citiniamo molto, intenda che la casa d'Orliens 
mai habbia dritto in questo nosiro stato. » 

( Ludovie Slorzn avait fait remettre 4 Raimundi un long mémoire 
contenant tous les eraisonnements» sur la question, qu'il devait développer 
oralement, mais qu'il ne devait montrer qu'à Henri VII. Ludovie tenait 
beaucoup à ce que le roi d'Angleterre, dont il appréciait infiniment le 
jugement, sùt que la maison d'Orléans n'avait aucun droit sur son duché. 

@) Milan, A. d. S. Pot. Estere, Inghilterra, letire de Raimondo Rai- 
mundi à Ludovie Slorza, Londres, 20 juin 1498. 

(3) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 13: 
lettre de Ph. de Valperge au chancelier de Savoie, Paris, 18 mai 1498 ; ibid, 
pag. 16 : lettre du même, Paris, 14 juillet 1498. 

U) Jbid., pag. 22, lettre de Lorenzo Mozanica à Ludovic Slorza, Asti, 
27 juillet 1498. 

6) Jbid., pag. 16, document cité ci-dessus note 3. 

6) Jbid., pag. %, lettre de Giovanni Cotta à Ludovic Storza, Fribourg, 
à août 1498. La lettre est signée aussi par Raimundi 

(7) La rupture d'une négociation matrimoniale à longue échéance entre 
une fille de Henri VII, encore enfant (« che non passa anni vx), et le baron 
de Rohan en Bretague, et le projet de mariage, aussitôt formé, de cette 
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Henri VII lui fit auendre quarante jours une audience (1) et fut 
beaucoup moins bienveillant qu'à son premier voyage (2). 

L'état géréral de l'Europe el de l'Italie s'était modifié de telle 
sorte qu'une alliance anglo milanaise n'offrait pour l'Angleterre 
que des dangers, moins encore à cause de la rupture entre Ludo- 
vicle More et Venise qu'en raison des bruits répandus d'une 
confédération entre le Saint-Siège, Venise et le roi de France, et 
du rapprochement franco-espagnol.qui l'effrayait encore davan- 
tage; Henri VIII avait un intérêt pécuniaire à sou alliance avec 
la France qui lui fournissait de gros subsides (3) et payait de 
fortes pensions à plusieurs personnages de sa cour; — enfin 
l'Angleterre, «n'ayant besoin de personne », avait lout à gagner 
à setenir à part, el en tout cas ne voulait pas éveiller les 
défances du gouvernement français, avant d'avoir vu la France 
politiquement bouleversée (4). 

Ce ne fut que plusieurs mois plus lard, en mars 1499, que le 
duc de Milan, voyant sa silualiou décilément compromise, fit 
une nouvelle tentative auprès de Henri VIT (5). 11 lui demanda, 
après avoir essayé de prouver que Louis XII n'avait aucun droit 
sur le duché de Milan, son appui contre ce prince, qu'il devait 
lui-même considérer comme un enuemi personnel, à titre 
d'usurpateur du royaume de France apparteuant à l'Angleterre; 
il lui demanda sa fille eu mariage pour sou fils aîné, le petit 
comte de Pavie,etrequit, en marque d'amitié el d'honneur l'ordre 
de la Jarretière pour lui-même. Le roi d'Angleterre répondit à 
ces demandes par un lriple refus très sec el trés net : ilne pou- 
vait ni ne voulait donner aucun appui à Ludovic Sforza, ayant 
conclu avec Louis XII un bon traité de paix et d'alliance qui 
devait durer toute leur vie ; «a fille n'ayant que trois ans, il ne 
songeait encore à aucun projet de mariage pour elle, et, y 



























enfant avee le rot d'Écosse, n'eurent aucune influence sur les relations 
anglo-françaises. Raimundi cependan’ a noté ces faits avec soin comme 
s'il ÿ attachait quelque importance (Milan, A. d.S, Pot. Estere, Inghil- 
terra, lettre de Raimundi à Ludovic Slorza, du 17 novembre 1498 : « linpe 
roche la pralica de Monsignor de Roauo de Bertagua é al tutlo extiucta. ») 

{L) « Per non umbrezare el re di Franza. » (Milan, ibie., même document). 

2 « Ne epsa ë reuseita in li parlari facti cum M. Raymundo cossi Lene 
como faceva l'altra volla. » (Milan, ibid., id). 

(3) e Del quale ne cava pia denari cha del passato e lo estima più » (Milau, 
ibid., id.) 

(4) Milan, À d. 8. lot. Eatere, Inghilterra, lettre de Raimundi, 17 n- 
vembre 1498, à Ludovie Slorza. 

6) Mano Sanuro, 11, 567. L'ambassadeur véuitieu à la Seigneurie, 
Londres, 2 mars 1498. 
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songeät-il, elle était d'une maison trop supérieure à celle des 
Sforza pour qu'il acceptät sa proposition: enfin les statuts de 
l'ordre de la Jarretière, ordre de première distinction fondé 
par le roi Arthur, obligeaient ses membres à se jurer amitié 
réciproque : par conséquent, Louis XII étant déjà chevalier de 
l'ordre, Ludovic Sforza ne pouvait pas le devenir. Les ambas- 
sadeurs milanais furent congédiés dés le lendemain de l'au- 
dience où ces demandes et ves réponses s'élaient échangées, et 
s'en allèrent, dit un vénitien, « fort peu salisfaits». 

Ge nonveau rebut nc lassa cependant pas Ludovic Sfurra. Au 
mois de juin 1499, il enta de nouveau, par voie indirecte, un 
rapprochement avec le roi d'Angleterre, profitant du passage à 
Milan d'un ambassadeur anglais qui allait à Rome : il le reçut 
avec de grands honneurs et eut plusieurs entretiens secrets avec 
lui. On en conclut à Milau que ce personnage, «avait quelque 
chose de plus à dire qu'un simple passant», mais le secret fut 
gardé avec rigueur, et l'on ne sut pas S'il s'était agi entre 
eux des affaires de France ou de celles de Rome. Le duc de Milan 
avait encore vers le même temps un ageut en Anglelerre({),mais 
son habileté fut impuiseante contre le parti-pris que Henri VIL 
mettait au service de son intérêt politique, et Louis XI put 
eompter sur la nou-intervention de l'Angleterre pendant sa cam- 
pagne contre le Milanais, 











$ 2. — Les négociations des Rois Catholiques avec la France 
et le duché de Milan. 


La paix était plus difficile peut-être à rétablir entre Louis XIT 
et les souverains catholiques (2). La question, toujours pendante, 
de la possession du Roussillon et de là Cerdagne, l'affaire, plus 





C1) Mamino Sanuro. Il, 804; Lippomani, ambassadeur vénitien près 
Ludovic Sforza, à la Seigueurie, Milan, 6 juin 1499, — Florence, À. d. $. 
Lettere agli Dieci della Balia, les ambassadeurs lorentins près Ludovie 
Storza à la Seigneurie, Milan, 11 juin 1499 : « Qui & uno oratore del Re d'in 
Ghilterra (#ic),qualedi eono va a Roma e vedesi in piü congressi hahauti col 
Signore hs pratiche di più che de huomo che passi ; non intendiamo quello 
si tractino ; potrebbano escer cos0 per Roma 0 qualche intelligentia per le 
ose di Francia. perche anche questo Signore ha uno huomo in Taghilterra.» 

(2 Dans les docuients diplomatiques italiens de ce temps, Ferdinand el 
Isabelle ne sont jamais mentionnés séparément, en tant que souverains et 
dans les démarches oficielles, et jawals sous leurs litres de roi d'Aragon 
et de reine de Castille; ils sont toujours désignés par les appellations de 
reali di Spagna où de cattolici reali. 





Google JAIVER ï 


108 LOUIS XI! ET LUDOVIC SFORZA. 


grave encore, de la succession de Navarre, étaient autant de 
motifs de dissentiments entre eux. La protection que les rois 
d'Espagne voulaient faire admeutre qu'ils exerçaient sur le roi 
de Naples, celui-là même que Louis XII appelait Don Frédéric, 
celle qu'ils étaient scllicités par celui-ci d'étendre sur le duc de 
Milan son allié, leur dessein depuis longtemps poursuivi d'inter- 
venir dans les affaires italiennes, les disposaicyt, moins encore 
que Henri VII, à une entente avec Louis XII. 

A l'avènement de Louis XII, il y avait en France une ambas- 
sade espagnole, composée de trois diplomates, envoyés l'un par 
le roi d'Espagne, l'autre par les pays d'Espagne, le dernier par 
le roi du Portugal (1). Ferdinand le Catholique hésita sur la 
politique qu'il avait à suivre: il laissa un mois s'écouler avant 
de renouveler, conformément à l'usage suivi pour tout change- 
ment de règne, les instructions de ses diplomates. L'ambassa- 
deur vénitien en Espagne lui ayant demandé de recommander 
au nouveau roi de France le maintien de la paix générale, 
Ferdinand refusa d'abord, disant que la chose lui paraissait 
inutile (2). 11 déclara, en même temps, que la trêve franco- 
espagnole se trouvait finie par le fait même de la mort de 
Charles VIII (3. Cependant les négociations engagées entre lui 
et Charles VIII continuërent avec le successeur de ce prince. 
L'ambassadeur véuitien renouvela et précisa sa demande; avant 
la fin d'avril, il souhaitait que Ferdinand chargeât ses envoyés 
d'arranger avec Louis XII, dans l'intérêt général, un bon traité 
de paix, et proposät sa médiation pour régler les difiiculiés 
pouvant exister entre la France el la Ligue italienne, particu- 
liérementavec le roi Frédéric. Ferdinand trouva cette propo- 
sition raisounable et promit d'agir en ce sens. L'ambassade 
espagnole en France reçut l'ordre de continuer les négocialious 
en attendant son remplacement (4). 


{1) Voir (Milan, A. d. 8. Carteggio generale) une lettre à Ludovic Sforz: 
du 4 avril 1498, dont la signature manque. 

€) Et d'autre part, il recommandait aux puissances de l'Italie de rester 
unies entre elles « nel principio de queste turbulentie francese ». 

(8) Milan, A. d. 8, Carfeggio generale, lettre de P. Suardi, ambassadeur 
milanais à Ludovie Slorza, %4 avril 1498. Tolède. 

(4) Jbid., même document, Suardi pensait que Ferdinand n'écrirait pas 
de si tôt la lettre promise à l'ambassadeur vénitien, précisément parce que 
a reine, toujours consultée dans les affaires politiques, n'avait pas assisté 
à cet entretien. Mais l'ambassadeur vénitien s'empressa d'expédier en 
toute hâte un courrier « couvert d'or » avec mission d'arriver « volando» à 
‘où la nouvelle de l'intervention promise serait répandue partout. 
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Les souverains espagnols parurent un moment vouloir jouer 
ce rôle de médiateurs entre la France et les princes italiens, 
intervenir entre Louis XII et Ludovic Sforza, et sauvegarder en 
même temps les intérêts du roi de Naples. Le 5 mai 1498 (1), les 
représentants des puissances italiennes priaient Ferdinand et 
Isabelle de donner ordre à leurs ambassadeurs en Frauce de 
travailler à l'établissement entre Louis XII et leurs maîtres 
d'une trêve, la plus longue qu'il serait possible, s'étendant au 
commerce de terre et de mer, comprenant tous les membres de 
la Ligue italienne et le roi Frédéric, désignant nommément les 
Génois et les Malaspina, el interdisant à loutés les parties 
contractantes de donner asile aux pirates (2). Ferdinand et 
Isabelle acceptérent cette mission (3). 

La nouvelle ambassade espagnole était arrivée à la cour de 
France vers la fin de juin 1498. Elle y fut bien reçue et bien 
traitée, ot dès ce moment l'on espéra l'établissement d'une bonne 
intelligence entre les deux états; au milieu de juillet,les perspec- 
lives d'accord semblérent un moment compromises, les ambassa- 
deurs se retirérent quittant Louis XII «en désordre». Les motifs 
de cette brouille subite étaient sans doute le grand nombre des 
demandes adressées au roi de France, parlesambassadeurs,tant 
les anciens que les nouveaux, et surtout la prétention émise 
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(1) Milan, A. d. 8. Carteggio generale. Lettre de P. Suardi à Ludovic 
Slorza, 5 mai 1498. Un avis politique anonyme dit que la trêve demandée 
devait durer dix ans, 

€) Précaution prise évidemment par Ludovic Storza en faveur de la ville 
et du commerce de Gênes, contre les corsaires provençaux et surtout mar- 
seillais, qui infestaient le golfe. « Fare une tregua, ditla lettre de P. Suardi, 
pi longa che se potesse, laquale fosse merchantile per mare et per terra ; © 
nn se desse recapito a pirati; cum inclusione de tuli li siguori confederati 
et el serenissimo re Federico, specificando Genoesi et Malaspini.» — Vers 
la même époque les souverains espagnols essayérent d'infliger un échec 
indirect à Louis XII en poussant Maximilien à marier sa fille Marguerite, 
pour que l'espoir de ce mariage fût absolument perdu pour le roi de France 
(Venise, Bibl. Marciana, Cheregati, nonce pontiflcal, lettre du 3 juillet 1498: 
+ Serenissirni Hispanie reges, ut mihi retullit eorum orator, Casarem solli 
citant ut Domina Margarita filia sua nuptui tradatur, quod etiam Cæsar 
optat ut illarum nuptiarum spe Rex Franciæ frustretur ; sed difficile erit 
æqualem sponsum invenire. » 

(3) ls faisaient trés bon visage aux Italiens, et surtout à l'ambassadeur 
milanais Landriano, général des Umiliati, frère du trésorier de Ludorie 
qui fut assassiné par Simon Rigoni en août 1499 (Milan, A. d. 8. Carteog. 
gener. Lettre de Landriano à Ludovic Slorza, 14 juillet 1498). Celui-ci 
tourna à Milan vers le milieu de juillet, chargé des protestations 
et d'alliance des souverains espagnols pour Ludovie Sforza. 
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par Ferdinand, en vertu de ses promesses aux états italiens, 
de réserver les droits du roi de Naples. Tout d'abord, Louis XIT 
répondit à ces demandes par un refus très sec. Mais le gouver- 
nement français comprit qu'il ne devait pas brusquer l'Espagne, 
dont il avait besoin (1). Louis XITalla en personne, sous prétexte 
d'une chasse, rejoindre les ambassadeurs, qui déjà s'étaient éloi- 
gnés de quatre milles de Paris: il eut avec eux un eniretien 
absolument secret, dans lequel fut vraisemblablement émise la 
première idée d'un partageéventuel de la monarchie napolitaine, 
et les ramena à Paris. Le traité entre la France et l'Espagne fut 
signé le 31 juillet 1498 (2), sans aucune réserve en faveur du 
roi de Naples ni du Pape.Il y était seulement dit que, si le Saint- 
Siège attaquait l’un des deux alliés, l'autre ne serait pas Lenu de 
venir à son secours, par dérogation au principe de là récipro- 
cité de l'appui effectif (3). Ce traité fut publié le 15 août en 
France et en Espagne (4). 

La partie, là aussi, était perdue pour Ludovic Sforza. Les sou- 
verains Espagnols lui montrèrent dès le débnt d'août qu'ils ne 
voulaient pas se brouiller avec Louis XII, par leur attitude dans 
l'affaire du litre du marquis de Mantoue; qui mettait aux champs 
toute la diplomatie milanaise (5). Ludovie Sforza, pour contenter 
Y'orgueil et l'impatience de son irascible beau-frère, dont il vou= 
lait faire son condoutiere, av ait demandé pour lui à Ferdinand 
et Isabelle le titre de capitaine général des armées espagnoles 
en lialie, titre purement honorifique d'ailleurs. Les souverains 
d'Espagne refusèrent nellement celle concession, en accompa- 
guant leur refus de beaucoup de regrets, mais en déclarant 








G) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 16. 
Lettre de Valperge au grand chancelier de Savoie, 14 juillet 1498, 11 voulait 
<exceptuare » le roi de Naples. 

(2) Documents eur la première année du règne de Louis XII, pag. 28. 
Lettre de Paolo Somenzi, ambassadeur milanais à Florence, à Ludovic 
Sforza, 7 août 1498. — La nouvelle de la paix franco-espagnole arriva à 
Turin le 6 août 149 (Milan, A. d. S. Post. Est. Savoia. Lettre de Mafeo. 
Pirovant, 6 août 1498). 

(8) Un autre article stipulait la libre circulation par terre et par mer et 
la sécurité des sujets de chacun des deux rois dans les domaines de l'autre. 
Documents, etc., pag. 28. Lettre de Pietro Suardi à Ludovie Sforza, Sara- 
gosse, 15 et 16 août 1498. 

(4) À Saragosse,où était alors la cour espagnole,le traité fut erié au son des 
trompettes sur la grande place de la ville. Les ambassadeurs revinrent en 
Espagne, comblés d'honneurs et de bons procédés par Louis XII. 

G) Péxissien, La politique du marquis de Mantoue, et, sur ce point 
spécial, Documents sur la première année, ete., pag. 23, lettre de Pietro 
Suardi à Ludovic Sforza, Saragosse, 3 août 1498. 
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qu'il leur paraissait qu'on pourrait les blâmer d’avoir donné 
un pareil litre, alors qu'ils n'avaient point de troupes en Italie. 
La véritable raison de leur refus était autre : ils ne voulaient 
pas, au cas où Ludovic Sforza emploierait le marquis contre la 
France ou telle autre puissance, donner lieu à celte puissance 
de se plaindre d'être attaquée par l'Espagne en la personne d'un 
capitaine général des armées espagnoles, et risquer de se trouver 
par suite engagée dans une guerre. 

La conelusion du traité franco-espagnol fut cependant annon- 
cée avec ménagement à l'ambassadeur Suardi. Ferdinand parut 
presque s'en excuser ; il dit que, tous les membres de la Ligue 
italienne ayant déja envoyé leurs ambassadeurs au roi de 
France, chacun pensant exclusivement à ses intérêts personnels, 
quelques-uns ayant déjà conclu leurs accords, il n'avait pas 
hésité à confirmer et à renouveler le trailé d'alliance qui avait 
longtemps uni ses prédécesseurs à ceux du roi de France. Cette 
déclaration parut un peu sèche à Suardi : il répliqua ironique- 
ment qu'il ne doutait pas que Ferdinand n'eût agi pourle mieux 
des intérêts de la Ligue italienne, mais qu'il fallait cependant 
reconnaître qu'il avait été le premier des confédérés à envoyer 
une ambassade en France. La discussion ne pouvait d'ailleurs 
avoir aucune portée (l). Ferdinand le Catholique multiplia 
auprès du duc de Milan les protestations que ce traité ne porie- 
rait préjudice à aucune des puissances de la Ligue italienne et 
particulièrement à lui (2). 

L'événement montra bientôt quel genre de relations les souve- 
rains espagnols auraient dorénavant avec la Ligue italienne. 
Dans une audience que Suardi eut le 16 août, tant qu'il se 
borna à exposer les actes de Ludovic Sforza depuis son voyage 














(1) Documents eur la première année, etc. Lettres de Suardi à Ludovic 
Siorza, 15 et 16 août 1498, 

(2) Mantoue, Archivio Gonzaga, x1x, E, 3. Lettre de Brognolo au marquis 
François de Gonzague. « Cum protesta perd che non havesse ad pregiu- 
dicare ad aleuno potentato de la liga, nominando in specie il predicto illus- 
rissimo sigaore, » Le secret le plus absolu fut d'ailleurs gardé vis 
des états italiens sur la teneur de ce traité. Suardi se mit vainement en 
campagne pour le connaitre exactement. Aussi les imaginations se donné- 
rentelles libre carrière. À Florence, on alla jusqu'à prétendre que le roi 
d'Espagne avait offert sa fille en mariage au roi de France, avec Perpignan 
ea dot, et promesse de lui léguer la moitié de son royaume (Documents 
sur la première année, ete. Lettre de Paolo Somenzi à Ludovic Sforza, 
Florence, 7 août 1498). — L'article retatit au Saint-Siège fut très diverse 
ment interprété : l'ambassadeur espagnol à Venise essaya de tromper à 
son sujet l'évêque Latuxda (Latuada à Ludovic, 10 septembre 1498). 
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à Mantoue au mois de juin, ses offres à l'empereur, son alliance 
avec François de Gonzague et avec les Benlivoglio. Ferdinand 
répondit par des félicitations vagues, par des protestations 
banales de dévouement au duc de Milan et la Ligue italienne; 
mais Suardi ayant porté l'entretien sur le traité franco-espagnol, 
Ferdinand ne dissimula pas que le traité comportait la réci- 
procité d'aide militaire en cas d'attaque d'un des contractants 
par une tierce puissance, el des garanties pour la liberté de 
commerce et de cireulation; puis quand le Milanais, allant plus 
loin, interrogea Ferdinand sur ses futures relations avec la 
Ligue italienne el sur ses intentions en cas d'attaque de l'un 
des confédérés par Louis XII, le roi d'Aragon, lout en affectant 
beaucoup de rondeur et de bonhomie, se borna à des déclara- 
tions ambigües, dit n'avoir pris aucun engagement de nature à 
nuire aux membres de la Ligue ni à aucun d'eux; et, à la remar- 
que de Suardi, à savoir que la confirmation de l'alliance avec la 
Frauce lui semblait tout à fait contradictoire avec les bonnes 
intentions qu'il manifestait à l'égard des princes italiens, il ne 
répliqua rien, sinon qu'une alliance n'empéchait pas l'autre (1) 

Ce n'étaient là, et Ludovic Sforza ni son ambassadeur ne s'y 
trompaient, que des protestations orales. Les souverains esya- 
gnols se désintéressaient absolument, dans la pratique, des 
affaires d'Italie ; ils estimaient peu Ludovic Sforza, comme 
n'étant arrivé au pouvoir que par ruse et par des voies obli- 
ques ; ils s'inquiétaient peu que Louis XII le détrônât. Cepen- 
dant ils désiraientle maintien de la paix, pour éviter toute 
complication, et, sachant que l'alliance franco-vénitienne était 
une des conditions essentielles de l'entrée en campagne de 
Louis XII, ils s'efforçaient de la rompre. « Ambassadeur, dirent- 
ils au vénitien Trevisani dans son audience de congé, dis à la 
Seigneurie de ne pas se fier aux Français : ils lui donneront de 
bonnes paroles et puis ne l'aideront en rien; conseille lui de 
grouper et de maintenir autour d'elle les autres puissances 
italiennes» (2). 

Ne pouvant pas conciure d'alliance avec l'Espagne ni rompre 
celle qu'elle venait de former avec Louis XII, Ludovic Sfora 
essaya, vers la fin de décembre 1498, d'employer la médiation 





(1) Documents sur la première année, ete. Lettre de Suardi à Ludovic 
Storza, 16 août 1498. 

(2) MARINO SANUTO, Déaréi, If, 211. Compte rendu de Trevisani (Te 
vixam) au Sénat de Venise (Louseio de’ Pregadi), le 16 décembre 1498. 
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de Ferdinand pour obtenir de Louis XII qu'il laissät com- 
prendre le duc de Milan dans la paix ou latrève que l'empereur 
Maximilien allait conclure avec la France. Ludovic commença 
cette négociation par l'entreprise de l'ambassadeur espagnol 
Juan Glavero, mais elle échoua complètement (1). 

Ludovic Sforza faisait demander par lui l'intervention des 
souverains catholiques pour le rétablissement de la paix entre le 
roi de France, l'empereur Maximilien et les autres princes, leur 
intervention pourhâter le couronnement de l'empereur ; il leur 
faisait exposer la politique vénitienne et les dangers qu'elle 
créait à ses voisins, lasituation de son duché ; il leur demandait 
des conseils sur la politique à suivre à l'égard du pape; enfin, 
il désirait savoir si, vu leur alliance avec la France, Suardi 
devait rester à Madrid ou retourner à Milan. Les souverains 
répondirent sur ces derniers points de façon à le satisfaire, 
réclamérent le maintien de Suardi comme ambassadeur, recon- 
nurent la nécessité d'ane action commune contre le pape, se 
déclarérent prêts à secourir Ludovic Sforza, en cas de besoin, 
annoncérent qu'après la solution de l'affaire de Pise, ils Lâche- 
raient d'aider le roi Frédéric à reprendre les places occupées 
parles Vénitiens dans son royaume. Ils se dirent aussi 1rès 
touchés de l'intérêt manifesté par Ludovic pour le couronne- 
ment de Maximilien, qu'ils lui avaient souvent eux-mêmes 
conseillé de célébrer. Mais sur le point essentiel, le rétablis- 
sement de la paix, leur réponse manqua trop de précision pour 
être satisfaisante. Ferdinand couvrit d'éloges celte idée d'une 
paix universelle, déclara s'y associer de tous ses désirs. IL 
insista sur ce fait que déja une trêve générale avait été signée 
et qu'il s'efforcerait de la faire transformer en paix définitive. Et 
pour conclure, il faisait dire à Ludovic Sforza que l'affection 
qu'il portait aux rois d'Espagne serait récompensée, ct que 
ceux-ci en avaient une égale pour lui. À cette déclaration, Fer- 
dinand ajouta quelques informations d'un caractère plus 
pratique, et révéla à Suardi (2) son intention d'envoyer, soi en 
France, soit en Allemagne, des personnages considérables eu 
ambassade, pour essayer de faire uommer Ludovic Sforza dans 
la trève alors négociée entre Louis XII et Maximilien. Mais ce 














(1) Documents ur la première année, ete., pag. 58. Extrait d'une lettre 
chiffrée de l'espagnol Juan Glavero au duc de Milan (27 décembre 14981 

@ id. id, pag. 56. Extrait de lettre de l'ambassadeur Suurdi à 
Ludovie Slorza (26 décembre 1498). 
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n'était là qu'un simple projet. Malgré les instances de Suardi et 
de Juan Claverio, il ne semble pas avoir été mis à exécution. 
Les négociatious de Ludovic Sforza se prolongérent sans inté- 
rèt et sans résultat : il ne réussit pas à modifier le sentiment de 
Ferdinand d'Aragon, qui se désintéressa complètement de sa 
rivalité avec Louis XII et des conséquencesqu'elle pouvaiLavoir. 
Loin de le défendre, il faisait conseiller par son ambassadeur 
Louis XII, en juillet 1499, d'agir gaillardement contre Milan(l). 








I. 


LES ÉTATS DE L'EMPIRE. 





1. L'alliance de Maximilien et de Ludovic Sforza. 

La troisiéme graude puissance qui pût intervenir, d'une façon 
nuisible pour les projets de Louis XII, entre lui et le duc de 
Milan, était l'Allemagne.Maximilien était l'ennemi, trop déclaré 
et trop systématique de la France pour qu'on püût lenter d'ob- 
tenir de lui mieux que sa neutralité. D'autre part, l'intimité 
existant entre les cours d'Allemagne et de Milan, la communauté 
de leurs intérêts, devaient faire penser à Ludovic Sforza que, le 
moment venu où il aurait besoin d'un allié, c'est en Maximilien 
qu'il le rencontrerait. La parole rapportée par Aluisio Morcllo 
autorisait nettement cet espoir. Ce fut donc à obenir de l'en 
pereur d'Allemagne un concours effectif que le duc de Milan 
employa le principal cffort de sa diplomatie. nl 

Au moment de l'avénement de Louis XII, la partie semblait 
belle pour le duc de Milan; ses relations avec Maximilien étaient 
bonnes. Depuis la fin de novembre 1497, il y avait entre eux do 
fréquents échanges d'ambassades ; plusieurs habiles diplomates 
le représentaient en Allemagne: Agoslino Somenzi, Gaspar 
San Severino, et surtout Hernsmo Brasca, un de ses meilleurs 
conseillers; Maximilien était personnellement bien disposé pour 
lui; il écoutait volontiers les avis de Brasca; l'impératrice 
Bianca Maria était sa niéce el secondait l'influence milanaise. 
Aussisemblait-il, aumois de juillet 1498, qu'une entente parfaite 
s'établirait aisément entre l'Empire et le duché de Milan, pour 














(1) Mamvo Saxuro, Diarii, 1, 1050. Leire de l'ambassadeur véni 
la Seigneurie, Lyon, 22 juillet 1499. 
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une guerre décisive contre la France, guerre où le duc four 
nirail l'argent, et Maximilien les hommes et les batailles. Après 
de longues hésitations, enfin convaineu par l'éloquence subtile 
de Brasca que leur intérêt commun était de retenir Louis XII 
en France et de l'oceupér dans son royaume, vexé du rappro- 
chement opéré entre le roi de France et l'archidue, Maximilien 
avait commencé la guerre en Bourgogne. Mais le succés de cette 
invasion ayant été médiorre, disputé, coûteux, sans résullats 
appréciables, l'esprit mobile de l'empereur s’en fatigua promp- 
lement. Brasca, revenu entretemps à Milan, ne put pas raffer- 
inir à point la volonté belliqueuse de Maximilien. Après mille 
tergiversations et de tratuants pourparlers, Louis XI obtint unc 
Lrève,mais qui resta assez longtemps incertaine et peu respectée, 
De retour à la cour impériale, Brasca trouva les visages changés, 
les cœurs refroidis, l'empereur ironique et presque menaçant : 
Mhximilien reprochait avec 2mertume à Ludovic Sforza, grief à 
demi vrai seulement, ne lui avoir pas fourni assez d'argent en 
temps opportun. Il manifestait hautement l'intention de se 
désintéresser des affaires d'Italie, de ne plus faire inclu 
Ludovic Sforza dans les trèves ou traités de paix qu'il pourrait 
siguer avec Louis XII. Le duc de Milan avait à redouter dès lors 
que la neutralité de l'empereur ne donnàt libre carriére aux 
Krançais. Ainsi ces neufou 1ix mois avaient élé perdus pour lui; 
tous les résultats des négociations de Brasca se trouvaient offi- 
ciellement aunihilés, et l'année 1498 fnissait par un echec 
complet de la politique milanaiso en Allemagne. 

Ce ne fut que duraut les six derniers mois avant l'expédition 
française que Ludovic Sforza put engager avec Maximilien des 
négociations profitables et conclure en effet une alliance avec 
lui. Vers la fin de janvier, quelques concessions du due com- 
mencérent à désarmer l'empereur, qui, de son côté, fit des sem- 
blants d'exeuses au sujet d'une impertinence, très vivement 
ressentie par Ludovic (1). Puis la sagesse l'emporta chez lui 
sur L'irritation et la rancune. Quand la nouvelle des n4 
de Ludovic en France lui arriva, l'empereur craignit, ne con- 
naissant pas la vanité réelle de ces pourparlers franco-milanais, 
un rapprochement, peut-être dirigé contre lui, entre les deux 






































(1) Ludovic Storza n'avait pas été informé officiellement de la naissance 
de la lille de l'archidue. D'après Maxinilien, eet oubli était le résultat d 
malentendu, cac il avait eu persoune donuë à Mathieu Laug l'ordre pusitit 
d'eu informer le due de Milau, 
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puissances. De là sa lettre du 10 février 1199, point de départ 
d'une période nouvelle (1). 

Cette évolution fut aidée par l'influence du parti milanais. 
L'impératrice Bianca Maria prit texte des succès de Maximilien 
{ans la guerre contre les Suisses) pour conseiller à son oncle 
de s'accommoder avec l'empereur : elle souhaitait qu'une juste 
appréciation de ces succès le fit redevenir envers Maximilien, 
«ce qu'il avait été autrefois », et lui rappelait que tout dommage 
arrivant à Maximilien aurait son contre-coup sur lui-même. 
Peu après, en exprimant ses regrets de voir se dissoudre la 
« vicille et bonne uuion et amitié des deux princes» (2, elle 
offrait de s'employer à la restauration du bon accord entre eux. 
Pierre de Trieste, Mathieu Lang, Agostino Someni, travaillaient 
à cetteréeoniliation (3. Aussi Maximilien qui, selon le mot de 
Pierre de Trieste, était accessible aux « persuasions raisonna- 
bless, se familiarisa bientôt avec l'idée d'une alliance définitive. 
«Il porsévérerait d'autant plus dans ses nouvelles dispositions 
qu'il verrait Ludovie lui en avoir plus de reconnaissance, et 
que Ludovic comprendrait micux qu'il avait en Maximilien sou 
vrai refuge et son véritable protecteur, sans vouloir rechercher 
ailleurs son salut». La traduction en bou italien de cet amphi- 
gouri diplomatique élait claire: lo duc de Milan devait, pour 
obtenir l'alliance, donner de l'argent, et n'avoir point de relations 
occultes avec la France; Pierre de Trieste ajoutait : opérer un 
versement immédiat de vingt-cinq mille ducats en gage de ses 
bonnes dispositions ultérieures. 

L'empereur , s'il refusait encore ä Ludovic l'autorisation 
d'adresser un ambassadeur à la diète de l'empire, acceptait 
qu'Agostino Someuzi lui fût renvoyé, pour expliquer à la diète 
l'interminable affaire des droits d'investiture; et il prouva son 
apaisement en] chargeant Ludovic Sforza de faire négocier, par 
son gouverneur à Gênes, la restitution de l'argenteric impé- 
riale laissée en dépôt et en gage entre les mains de Nicola Spinola 
quelques aunées auparavant (D. La guerre entre les Suisses 
et l'Empire, qui de l'aveu mème de Bianca Maria ne fut pas 




































(1) Doeum., 1, 34. 

€) Mila, À. d. 
16, 19 février 1409. 

(3) Milan, À. d. 
28 février 1490. 
() Milau, A. d. $, Cartégg. Genér. Maximilien à Ludovic Sforza. Anvers, 
février 1499. 


Pot. Est. Germania. Bianea Maria à Ludovic Storza, 





Pierre de Trieste à Ludovie Sforza, 
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saus danger pour l'Allemagne, hâta sans aucun doute le rappro- 
chement de Maximilien avec Ludovie(l). Celui-ci lui ayant 
exprimé ses félicitations pour quelque victoire, Maximilien 
saisit l'occasion de renouer leurs relations personnelles, 
reconnu qu'il y avait eu entre eux un malentendu, et l'invita ä 
lui envoyer quelqu'un @) pour le débrouiller. Le trésorier 
Bontemps écrivait en même temps que l'origine de tout le mal 
était l'oubli de ces paiements si souvent promis. Le 7 janvier 
1499, par l'envoi à Milan du secrétaire Pierre de Trieste, chargé 
de diverses commissions, par l'envoi en Allemagne de Mar- 
chesino Stanga (3), les relations diplomatiques directes recom- 
mencèrent ; c'était, fait remarquable, sur l'initiative de Maxi- 
milien qu’elles étaient reprises (4). L'expérience lui montrait 





(1) Milan, A. d. S Pot. Est, Germania Bianca Maria à Ludovic Slorza, 18 
tévrier 1499 ;24 mars 1499.Sur les préparatifs de Maximilien pour marcher en 
personne contre les Suisses, voir Mantoue, Areh. Gonzaga, E, x1x-3, Bro— 
gnolo au marquis, 7 mars 1499. 

@) Milan, ibid. Maximilien à Ludovie Sforza, 28 février 1499, Après l'avoir 
remercié de ses félicitations pour les victoires impériales, EI ajoute : « Sed 
quia frustra et incassum fortuna secunda offertur, nisi illa recto tramite et 
sapienti consilio dueatur, et inter nos et Le, ui novisti, hactenus error 
quidam intervenerit, potes aliquos ex consiliariis tuis principalioribus (sic), 
in quos etiam nos confidere possimus, ad nos mittere,… (et nous réussi= 
rons) sic tamen quod omnino reliquam summam pecuniarum, sieut the- 
saurarius noster Burgundim Joannes Bontemps, pridie ad te seripsit, 
persolvas. Antverpiæ. ultimo die mensis februarii 1499. 

(3) Mantoue, Arch. Gonzaga, Brognolo au marquis de Mantoue, 10 mars 
199; et Milan, A. d.8., Cartegg. gener; dans une lettre du 23 mars 1499, 
Ludovie Slorza annonce à l'évique de Brixen l'envoi comme ambassadeur 
en Allemagne de Marchesino Stanga « secretarium nostrum, quem ora— 
torem ad serenissimum Dominum Romanorum regem designavimus, et 
qui post dies festos Pasce iter ingredietur ». Il le remercie en même temps 
des bontés qu'il a eues pour G. Gotta. Des lettres analogues de recomman- 
dation et de remerciement sont écrites au lieutenant impérial et au conseil 
d'Inspruch. 1 les prie de plus : «Interim hortamur ac rogamus ut de rebus 
novis crebro certiores facere nos velint ». — Ludovic Slorza ne manileste 
d'ailleurs pas grand enthousiasme pour cette reprise des relations: il se 
déclare prêt à dépenser largement pour Maximilien, mais seulement pourvu 
qu'il retire quelque fruit de ses dépenses, et tout en craignant comme 
#ésultat final la perte de ses hommes et de son argent». Ce fut peut-être le 
contre-coup de la mauvaise humeur causée pur ces exigences qui atteignit 
les protégés de Maximilien, comme Giovanni Brasca. Erasmo prit la défense 
de celui-ei dans une lettre éplorée (2 mars 1499). 

(4) Mais ses exigences pécuniaires recommeucèrent en méme temps; le 
18 mars 1499, « in oppido Koch», Maximilien prévient Marchesino Stança 
qu'il envoie à Milan Georges de Hohenberg, pour y acheter, en vue de la 
æuerre contre les Suisses « nonnulla arma atque pectoralia », Ge Hohenberg 




















Google UNIVERS 


118 LOUIS XII ET LUDOVIC SFORZA. 





décidément l'utilité de retrouver en Lndovie Slorza, 
un auxiliaire pouvant immobiliser les troupes véniticnnes, ct, 
en lout cas, un banquier à coffres ouverts cL inépuisables. 

Dés lors l'amitié renouvelée ne se dément plus cutre les deux 
princes, — dans les conditions, cela s'entend, où elle pouvait 
exister entre eux, — et suhoïdotmée loujours, chez l'un comme 
chez l'autre, au souci de leur intérêt. Les cinq mois qui *ép 
rérent l'envoi de Stanga eu Allemagne de la chute de Ludovie 
Sforza furent, d'une façon ininterrompue, remplis par de lentes 
et monotones négociations, toutes dirigées vers ces buts con- 
nexes d'assurer à Maximilien le concours financier du Milanais, 
Là Ludovic, sérieusement menacé d'une attaque directe de la 
France, le concours moral et militaire de l'Empire. 11 serait à 
coup sûr fastidieux, st d'ailleurs presque impossible, de raconter 
en détail eL au jour le jour ces négociations que ne varie plus 
aueun retour offensif do Louis XLT, aueun eaprice de Maximili 
et qui ne sont plus que les débats préliminaires d'un cont 
d'association (1). IL suflira ici de les considérer d'ensemble. Dans 
cette courte période, les relations diplomatiques entre l'Alle- 
magne et Le Milanais furent fréquentes et suivies. Les envoyés 
italiens en Allemagne furent très nombreux : il y en avait à la 
cour jusqu'à trois en même temps ; ils firent de nombreux voya- 
ges entre l'Allemagne et l'Italié ; aux ainbassadeurs ordinaires 
il fant ajouter les envoyés extraordinaires chargés de missions 
spéciales, À défeut d'Herasmo Brasca (2), Ludovic était repré- 
senté en Allemagne par trois bons diplomates, AgostinoSomenzi, 
Marchesino Slanga et Giovanni Colta. Le premier résida le plus 
souvent à Lindau, à Fribourg ou à Constance, spécialement 
chargé des relations avec la diète ; Giovanni Colta, à Inspruch, 
assurait les communications avec le conseil impérial ; Marche- 
sino Stanga était attaché à la personne même de Maximilien 
et le suivait partout. 11 faut mentionner aussi un compagnon de 

































« pecuniam reliquorum 23,000 ducatorum, quos Medidlani dux Pero Paulo 
de Gassiario factori Heurici Waltii Medidlunt persolvet, ad comparatda 

2000 fiorenos Renenses acceplurus est ». L'alliance de la France avec 
€ et le pape lui montrait la nécessité de ne pas rester isolé en Kurope. 
Modène, À. d. 8. Cancelleria ducale, Carteuy. diplom. estero. Maximilien 
à Ludovic Sforza, Cologne, 29 mars 1709. 

(1) Pour toutes les noles el références de ce chapitre, je renvoie une 
lois pour toutes et d'avance à mou étude, La Mission de Marchesino 
Stanga en Allemagne (avril-août 1499). 

@ Après la retraite de Brasca, les afaires milanaises furent dirigées 
presque jusqu'à la flu d'avril par le conseiller impérial Pierre de Trieste, 
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Somenzi, Angelo de Fiorenza, Raimundo de Raimundi, envoyé 
par Ludovic en Angleterre, mais souvent chargé au passage de 
commissions pour Maximilien, enfin Galéas Visconti, envoyé 
aux Suisses en juillet et août, et en rapports fréquents avec la 
cour impériale. De plus, l'ambassadeur napolitain Francesco 
Delli Monti prêta souvent son ministère au duc de Milan. 

Désigné, au milieu de mars, comme successeur de Brasca, 
Marchesino Stanga était à Lindau le 18 mai. Il y vit l'empereur 
et fut chargé d'importantes communications pour Ludovic 
Sforza ; mais les manœuvres des troupes suisses et impériales 
dans la région rendirent son voyage de retour pénible et dange- 
reux : il ne put rejoindre l'empereur, fut obligé de fuir précipi- 
tamment, et dut se réfugier à Inspruch. Ses négociations avaient 
pour but l'admission de Ludovic dans la Ligue de Souabe; son 
ambassade se termina par une audience de l'empereur, qui, à 
cause de la « combustione della luna »,ne put avoir lieu que le 
10 juin {1} ; Agostino Somenzi resta alors seul en Allemagne, 
jusqu'au jour où le due dut quitter Milan devant les Français, 
accompagnant sans cesse l'empereur, s'acquiltant avec zèle 
d'une mission de jour en jour plus délicate; pendant ce temps, 
à Inspruch, Giovanni Cotta s'occupait de la guerre helvélo- 
impériale, des fournitures de vivres à livrer aux armées de 
l'empereur, des paiements à effectuer entre les mains de ses 
trésoriers 

Maximilien, soit en vertu de ce principe que le souverain n'a 
pas à étre représenté chez nn de ses vassaux, soil surtout par 
économie, n'avait pas à Milan de résidents fixes ; il se contenta 
d'y envoyer à plusieurs reprises, en missions extraordinaires, 
directes ou indirectes, divers secrétaires ou diplomates, le plus 
souvent Pierre de Trieste, surtout en avril et enmai; en mai 
encore, un ambassadeur qui devait ensuite passer en Espagne, 
Luca Rinaldi. 

La situation de ces diplomates, tant à l'égard desprinces qu'ils 
représentent que de ceux auprès desquels ils les représentent,est 
d'ailleurs assez mal définie ; ils sont également les serviteurs de 
tous Les deux, et ne font pas difficulté d'épouser tour à tour les 
intérêts de l'un et de l'autre. Maximilien, qui appelait Herasmo 
Brasca « consiliarus noster», emprunte Agostino Somenzi à 











{1) De même, à son retour (2 juin 1499), il dut attendre plusieurs jours à 
Bellagio, sur le lac de Côme, pour éviter de rcjoïndre Ludovic Slorza peu- 
dant la combustione della luna. 
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Ludovic Sforza el le charge même de sa correspondance avee le 
due (1). Ludovie Sforza traite Pierre de Trieste comme son con- 
sciller, et celui-ci lui donne sans hésiter des conseils en contra- 
diction directe avec les désirs de Maximilien, 

Les diplomates milanais trouvèrent à La cour allemande des 
auxiliaires puissants et parfois dévoués. L'impératrice Bianca 
Maria, sans avoir pour Ludovie Sfora de vifs sentiments de 
tendresse, mit toujours son influence au service de son oncle, 
du moins dans les derniers temps qu'il régna ; elle fut jusqu'à 
sa chute un dés auxiliaires sur lesquels Ludovic a le plus juste- 
ment compté (à. Le 7 août 1499, il écrivait encore à Agostino 
Somenii : « Me sara gralo che faci opera che la serenissima 
regina me ricomanda alla predicta Maestà, perche hora è 
tempo di ricognoscere l'amore chella mi porta. Maximilien lui- 
même, s'il n'eût écouté que ses sentiments personnels, aurait 
été l'ami du duc de Milan. Les ambassadeurs milanais étaient 
tésavec plus d'égards que les autres,admis à des conseils d'où 
était exclu le reste du corps diplomatique. Cette exception était 
une conséquence naturelle de la conception impériale du duché 
de Milan ; si ce duché faisait partie intégrante de l'Empire, son 
chef avait, tout autant que les dues de Saxe ou de Bavière, le 
droit d'assister aux conseils impériaux. Maximilien, enfin, con- 
vaincu de la sagesse du précepte que donne aux Habsbourg 
le fameux proverbe «Tu, felix Austria, nube» aurait voulu rema- 
* le duc de Milan et commençait à faire des combinaisons 
matrimoniales pour le jeune comte de Pavie. Au mois de juillet 
1499, l'érection du comté de Pavie en principauté fut une mar- 
que éclatante de l'amitié qui unissait Ludovic et Maximilien. 
Cependant, malgré toutes ces démonstrations extérieures, l'em- 
pereur ne s'abandonnait pas. Peut-être les demandes des 
ambassadeurs milanais n'eussent-elles pas eu de prise sur cet 
esprit versatile, si leur influence ne se füt doublée de celles de 
quelques conseillers, si ces conseillers n'eussent pas exercé sur 
lui «une persuasion raisonnable». Ces conseillers, Pier Bonomi 
de Trieste, Mathieu Lang, le comte de Furstemberg, qui tous, 
selon Slanga, « faisaient de belles diligences pour les affaires 
du duc de Milan », ne s'y employaient pas par une conviction 
































() Le lexte est à citer : « Te hortamur magnopere ut contentus sis ipsum 
Augustinum in servitiis nostris esse, et seriplis suis quæ ad te nostr no 
mine seribet, fidem indubitatam adhibere velis. 

(2) PEUSSIER, Les amies de Ludovic Sforza. dans Revue Historique, 
1891, janvier, 
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désintéressée ; leur dévouement, qui « méritait récompense », 
était savamment entretenu par les ambassadeurs milanais : 
ainsi, à son arrivée en Allemagne, Marchesino Stanga avait offert 
à Lang cent florins ; le 15 juin, il lui octroya une nouvelle grati- 
fication de deux cents florins ; une autre fois, c'est un cadeau 
d'éloffes de velours qui est fait tant à Lang qu'à un autre ami, 
Hans de Consech. Et Pierre Bonomi recommande à Ludovic 
Sforza, en parlant de Furstemberg, «de ne pas l'oublier.» 

Ce grand déploiement de forces diplomatiques, les efforts de 
ce personnel dévoué aux intérêts du due de Milan, ne produi- 
sirent cependant pas les bons résullats que ce prince pouvait 
en attendre. Tant qu'il ne fut question que d'un concours 
moral, de démarches diplomatiques et de promesses plus ou 
moins vagues, Maximilien parut tout dévoué aux intérêts de 
son <cher oncle s. Mais son dévouement s'atténua et chercha 
des excuses quand il fallut un concours effectif. Pendant la 
mission de Stanga, l'on avait discuté les conditions de l'alliance 
et de l'entrée de fudovic Sforza dans la ligue de Souabe; l'al- 
liance paraissait faile, et l'intimité était très grande en juillet et 
surtout en août ; mais à mesure que les Français firent des pro- 
grès en Lombardie, les dispositions de l'empereur changèrent, 
ilne fut plus question de l'alliance, et l'on ne parla plus que 
rarement de secours militaire officiel. 

L'isolement auquel il était menacé d'être réduit préoccupait 
beaucoup Ludovic Sforza; aussi l'une des demandes qu'iladressa, 
avec le plus d'insistance, à Maximilien fut de montrer qu'il con- 
sidérait le duché de Milan comme partie intégrante de l'Empire, 
et, dans ce but, de l'associer à lui dans ses actes diplomaiques. 
La premiére partie de celte demande n'avait rien qui pütdéplaire 
àMaximilien : aussi déclara-t-il de toutes manières cette dépen- 
dance; dans une lettre du 10 février, il disait estimer qu'il était 
de son devoir de «veiller au salut et à la corservalion de l'état 
milanais lequel dépend del'Empire etde l'empereur» Le 21 mai, 
Marchesino Stanga rapporie un autre mot analogue: «L'état de 
Milan, on le sait, ne fait qu'un avec ceux qui doivent marcher 
derrière Sa Majesté. » Ludovic Sforza et ses agents mulliptiai 
eux-mêmes les déclarations analogues pour fortifier de 
propre aveu la conviction de Maximilien. Le 24 juin, Maximili 
ayant dit qu'il préférerait attirer contre lui-même les Suisses 
plutôt que leur permettre d'attaquer Ludovic, Somenzi lui 
répond que le ravage de la Valteline par les Suisses serait eu 
effet une honie pour l'armée impériale, et que défendre les 
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&ats de Ludovic Sforza, c'était défendre ceux de l'Empire. La 
dépendance féodale du Milanais à l'égard de l'Empire était donc 
acceptée à la fois par l'empereur et par le duc; ainsi, parsuite, 
se trouvait établi le droit de celui-ci à être protégé par celui 
comme un vassal par son suzerain. Maximilien avait d’ailleurs 
prouvé, par les remontrances hautaines qu'il avait adressées en 
février 1409 an due Ludovic, qu'il pronait au sérieux ses droits 
de suzcrainolé. 

La première conséquence de celte dépendance était l'inclu- 
sion du due de Milan dans tousles actes diplomatiques de l'Em- 
pire, le suzerain ne pouvant négocier et traiter sans comprendre 
son vassal dans ses négociations et ses trailés. Cela était de la 
plus haute importance pour Ludovie Sforza. En effet, il venait 
d'encourager l'empereur à faire la guerte à la France et y avait 
contribué de ses deniers; la guerre était, il est vrai, suspendue, 
imaisla trêve franco-impériale n'eveluait nullement la possibilité 
d'une nouvelle “pture ; de mai en août 1499, il 
pire contre les Suisses et les Grisons ; il n'ignorait pas qu'il av. 
à redouter une attaque des Vénitiens. aussi mal disposés pour Ihi 
que pour Maximilien. Aussi sa sécurité devait-elle être gravek. 
ment compromise, si Maximilien, faisant sa paix particulièr 
avec la France, Les Suisses ot Venise, l'abandonnait seul à se: 
trois ennemis. Il tenait donc à s'associer étroitement à la, 
diplomatie impériale. Stanga exprimait en termes très nets le 
programme de la politique extérieure ducale en disant à Maximi- 
lien, le 10 juin, « que Ludovic était fermement résolu à ne vou- 
loir que la paix où la guerre qui paraîtrait convenable à l'empe= 
reur; qu'il avait repoussé et rejcté toutes autres négociations et 
pratiques pour obéir à sa volonté, et pour être avec lui dans tous  Ÿ 
les el toutes les circonstances.» Ludovic devait d'autant plus 
tenir à convaincre Maximilien qu'une récente expérience lui 
avait montré avec quelle désinvollure son protecteur l'abandon- 
uerait s'il y trouvait avantage.Enjuin 1499, Marchesino Stanga 
emportait,dans le mémoire impérial destiné au due, la promesse 
que «si l'empereur faisais la paix avec les Suisses, il forait 
comprendre dans celle paix le due de Milan comme prince de 
l'Empire. » Les conseillers d'Iuspruch, eu juillet, pensaient que 
Maximilien allait conclure uu accord définitif avec la France, 
et qu'en même temps il règlerait les aflaires de Ludovic avec 
Louis XIE. Ludovic demandait, le 31 juillet, que l'empereur 
profit des dispositions pacifiques des Suisses pour conclure 
avec eux la paix où au moins une trève, en l'y comprenant. 
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C'était aussi au suzerain à régler les querelles de son vassal : 
de là l'intervention diplomatique de Maximilien, en faveur dé 
Ludovic Sforza, dans toutes les cours. Ce futen somme la 
meilleure forme de l'appui qu'il douna au duc de Milan. Malheu- 
reusement pour Ludovie, les réclamations et les menaces impé- 
tiales ne furent pas appuyées par une puissance militaire 
suffisante,er personne n'en tint compte. Toute là campagne diplo- 
matique,que, de février eu août 1499, Maximilien mena en faveur 
de Ludovic, aboutit à un piteux échec. Ses efforts furent 
d'ailleurs dirigés avec intelligence ; combinés avec ceux de Ludo- 
vic Sforza, ils tendirent vers ce triple but d'empêcher la rupture 
de Venise avee Ludovic, de‘maintenir le marquis de Mantoue 
dans le parti milanais, et d'empêcher Le duc de Savoie de s'allier 
avec la France. 

Le secrétaire vénitien à Turin, qui était alors Zuam Dolce, écri- 
sait dès le { 1 octobre 1498 à laScigneurie qu'il entendait dire que 
l'empereur feraittout pour Milan contre Venise. Ce bruit acquit 
bicutôt quelque consistance. Une mesure prise vers la fin du mois, 
spiration de Hi moutra les scntiments de 
l'empereur à l'égard de la Seigneurie. La défense fut publiée dans 
les comtés de Tyrol et deTrente qu'aucun sujet de IE" mpireneprit 
de service à la solde de Venise où du marquis de Mantoue. Pen- 
dan les négociations de la république avec Louis XIL, et après la 
conclusion de leur traité d'alliance, Maximilien se tint sur la 
réserve ; mais il se plaignait, au lémoiguage de Luca Rinaldi, 
que les Suisses lui fissent la guerre avec l'argent de Venise. À 
mesure que l'alliance franco-vénitieune s'accentua, les représen- 
tations de Maximilien devinrent plus énergiques. Eu réponse au 
conseil que lui donnait Ludovie d'attaquer Venise avec le con- 
cours des Suisses, il prenait la résolution, au dire de Somenzi, 
d'attaquer la République par le Treutin ela Croatie, Enfin,aux 
premiers jours d'août, Maximilien envoya à Venise, en ambassa- 
deur, Georges Hellecher, avec mission de menacer la république 
d'une déclaration de guerre si elle la commençait contre le due de 
Milan. Les sentiments de la nation allemande devenaientbelli- 
queux à l'égard de Venise: le 7 août 1499, les régents et les con- 
seillers d'Inspruch avaient grande euvie de voir faire la paix avec 
les Suisses et déclarer la guerre à la Seigueurie; ils affirmaient 
qu'on aurait contre Venise des soldats sans les payer, que, sur 
l'espoir d'un riche butin, ils marcheraient spontanément, n'ayant 
rieu à perdre que leurs lances ; ee les soldats disaient déjà qu'ils 
voudraient aller à la Merceria auner les étoffes de soie à la lon- 
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gueur de leurs lances. Un faux bruit se répandit mème qu'un 
éapitaine était déjà choisi pour descendre en pays vénitien avec 
deux cents hommes de pied et cinq cents cavaliers. Ce qui était 
plus sérieux, c'était la mission donnée par Maximilien, à un 
ambassadeur espagnol, retournant en Espagne, de renouveler à 
la Seigneurie les menaces de l'empereur.Cotta qui le rencontra à 
Inspruch, pensa qu'il saurait «parlare galiardos aux Vénitiens. 
Mais les menaces de Maximilien furent aussi impuissantes que 
les politesses de Ludovic à ébranler la résolution de laSeigneurie. 

Les actes du marquis de Mantoue,qui tenait son fief de l'Em- 
pire, étaient par-là même soumis au contrôle impérial, C'était le 
meilleur condottiere de l'Italie, et Ludovic, pour se l'associer 
contre Venise, lui avait fait concéder par l'empereur le titre! de 
capitaine général, après des négociations longues et pénibl 
Mais le marquis fit une brusque volte-face et se ra 
la Seigneurie. Ludovic en appela alors au bras impérial, Sbn 
ambassadeur à Venise, Latuada, le lui avait aussitôt conseillé: 
« Peut-être ne serait-il pas mauvais que la Majesté Impérial 
dans ces ciréonstances qui constituent pour elle une injur 
personnelle, recommandât au marquis sub pœna privationis 
feudi et dignitatis, d'observer la foi due à Votre Excellence et 
de né pas sé mettre au service ni de celte Seigneurie ni d'autres.» 
Le marquis de Mantoue ne croyait pas avoir commis un grand 
crime, car, le %3 octobre, arrivait à Frisbourg en Brisgau un sien 
ambassadeur ; Brasca multiplia les instances à l'empereur pour 
obtenir que cet ambassadeur fût reçu «comme le méritait la 
grandeur de l'erreur du marquis ». Le 12? novembre, Maximilien 
remereia Brasca de lui avoir signalé ce «tumulus italious», et 
ordonna ensuite au marquis, par des lettresjcduressjet «commi-  \ 
natoires», de renoncer à son projet ; il lraila avec une froideur 
marquée cet ambassadeur, e: interdit aux Allemands de prendre 
du service à la solde du marquis. La sévérité hostile de l'empe- 
reur et d'autres causes amenèrent bientôt après le marquis à 
quitter Venise pour rentrer au service de Ludovic ; puis il se 
renferma dansune parfaite neutralité. B. Bembo, annonçant au 
duc de Ferrare cette nouvelle volte-face du marquis, de « quel 
merchadan'e di Mantoa», l'aribue à l'influence de Maxi- 
milien. 

Ja Savoie était aussi un fief impérial ; les tentatives de Maxi- 
milien pour maintenir à Turin l'irfluence milano-impériale 
y eurent encore moins de succès qu'a Mantoue. Les rela- 
tions de famille entre la maison de Savoie, Ludovic Sforza, 
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& la famille impériale, ne prévalurent pas contre les intérêts 
évidents du duché : obligé de choisir entre Louis XIE, qui, en 
échange du libre passage pour son armée, lui offrait des avan- 
tages positifs, et Ludovic Sforza, qui lui demandait de résister 
à Louis XII et de risquer sa ruine sans profit ni compensation, 
Philibert ne pouvait hésiter. Aussi les ambassadeurs de Maxi- 
iilien n'obtinrent-ils jamais de lui que de belles paroles en 
échange de leurs belles recommandations. Un avis de Turin à 
Venise signale,le 6 mai 1499,deux envoyés impériaux à la cour 
de Genève, le président de Bourgogne et le bailli de Charolais 
et Bourgogne, venus pour engager Le duc à «imiter l'antique 
fidélité de sa maison à 1E'mpire» ; celui-ci protesta de son propre 
dévouement, et les ambassadeurs s'en allérent très contents, 
Plein de bon vouloir pour l'Empire, au reste, quand cela ne con- 
trariait pas ses intérêts, il envoya M. de Menthon négocier le 
rétablissement de la paix entre les Suisses et le Roi des 
Romains. Le mois suivant, les offres de la France devenaient 
de/jour en jour plus belles et plus tentantes : le duc de Milan 





d'abord donner ses instructions à ce méme M. de Menthon, 
“qui, sa mission finie, rentrait en Savoie. Mais, il ne parut pas 
assez «milanais» à Slanga, et l'on chercha un envoyé qui fût 
plus agréable au duc de Milan. Ace moment, du reste, Ludovic 
croyait et annonçait à Maximilien que le due de Savoie était 
en excellentes dispositions envers eux, L'empereur répondait 
qu'il avait en effet eu de lui de bonnes paroles, mais qu'il crai- 
gnait que «les encouragements continuels, les intrigues, les pro- 
messes el les artifices des Français et leur voisinage même, ne 
le portassent à quelque accord avec eux». Il ajoutait avecplus ou 
moins de conviction que le véritable intérèt du duc était de rester 
fidèle à l'Empire. : « Peut-être aurait-il quelques ennemis dans 
les circonstances actuelles ; mais, s’il esten bonne intelligence 
avec l'empereur et 16 duc, les trois souverains pourraient s'aider 
et se défendre contre tout agresseur». 

Ces illusions durèrent peu: le duc de Savoie s'accorda avec 
Louis XI, avec la restriction « sauf son honneur et son devoir», 
que Ludovic interprélait: « sauf sa dépendance de l'Empire ». 
Ludovicréclama alors, avec plus d'insistance que jamais, l'envoi 
d'unambassadeur auprèsdu jeune Philibert. Le prévôtde Brixen, 
à qui Maximilicu avait laissé le choix entre deux missions à 
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Rome ou enSavoie, opta pour l'ambassade de Savoie; mais malgré 
les prières de Ludovic, ce ne fut pourtant qu'à la fin de juillet 
qu'il reçut à Brixen les lettres de créance, les instructions et les 
frais de routenécessaires pour sa mission, avecl'ordre de passer 
d'abord à Milan pour prendre les avis de Ludovic. Celle ambas- 
sade n'eut aucun résultat et ne pouvait en avoir, car Philibert, 
comme le reconnaissait le 17 août Ludovie, s'était « in to facto 
Francese e col stato e coll persona». Une dernière tentative 
restait à faire : Maximilien la ft, sans doute sans grand espoir 
ge succès : le 20 août, il adressa au duc de Savoie une longue 
lettre de récriminations et de menaces, le blämant avec vivacité 
d'avoir accepté une alliance avec la France, lui membre du Saint 
Empire Romain, et vassal de l'Empire. « Aussi ne pouvons-nous 
assez nous élonner que vous ayez embrassé le parti français 
contre nous, contre l'Empire et ses dépendances. Nous vous 
commandons et ordonnons, à peine de notre plus grave ähdi- 
gnalion. de la perte des fiefs que vous tenez du Saint Empirke el 
de la mise au ban de l'Empire, aussitôt les présentes lettres vules, 
de renoncer à cette coupable alliance, aux intrigues commencdÿes 
contre le due de Milan, et au contraire, comme il sied à un bu 
ettidéle prince de l'Empire, de vous opposer de tout votre pouvokr 
au passago des Français en Lialie ». À supposer que ls due Philil 
Der aurait consenti à se rendre aux ordres exprimés ici, cet 
lettre, avait loutefois un tort grave, c'était d'arriver trop tard 
le 20 août 1499, l'armée française était déjà en Italie, et lo due 
et le bâtard de Savoie y commandaient des compagnies. 
Maximilien intervint aussi en faveur de Ludovic auprès du 
due de Ferrare et du marquis de Montferrat, auquel il envoy: \ 
des ambassadeurs.Celui qu'iladressa à Constantin Arniti,régent 
du Montferrat, fut précisément le prévôt de Brixen, qui passa 
par Casal, avant de se rendre à Turin et à Genève. De même, il 
menaça longtemps le pape Alexandre VI d'une rupture diplo- 
matique et même d'un schisme, s'il persistait à suivre le parti 
français, et il en vint jusqu'à une sorte de ruplure.En août 1499, 
un légat pontifical ayant été envoyé à Inspruch pour s'occuper 
de l'accommodement avec les Suisses, Maximilien Lui ft donner 
l'ordre par les régents de quitter l'Allemagne dans le mois, en 
ajoutant qu'il ferait donner des explications au pape par un agent 
à lui. Cet ordre fut recu avec amertume, « bevulo amaramenle », 
mais Le légat ne s'y rendit pas tout de suite, donnant pour tem- 
poriser d'assez médiocres raisous. IL n'avait d'ailleurs aucune 
influence sur la population, qui le traitait d'espion papal, et qui 
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n'aurait pu «avoir une plus mauvaise opinion de lui». Maximi- 
lien essaya aussi d'engager les souverains espagnols dans les 
intérêts de Ludovic Sforza, sans y réussir davantage. Il est évi- 
dent qu'il a essayé, sans succès, de créer dans les diverses cours 
d'Europe un état d opinion favorable au duc de Milan. 

IL tenta même de le protéger par voie diplomatique contre 
Louis XIL: entreprise malaisée, vu les relations presque hostiles 
existant depuis longtemps entre la France et l'Empire, ot vu 
l'attitude de franc adversaire gardée par Maximilien, malgré la 
trève detrois mois et sou prolongement.Getie suspension d'armes 
ne modifia pas en effet les dispositions de l'empereur; lui et 
Ludovic ne firent, jusqu'au mois d'août 1499, que s'encourager 
à la guerre contre la Frunce. Le 10 juin, Sianga supplie Mayimi- 
lien de ne pas employer les ambassadeurs français à préparer la 
paix entre l'Empire et les Suisses, « action qui serait contraire 
à son intérèt et à sa gloire. » Huit jours après, c'était l'empe+ 
reur qui conseillait à Ludovic une véritable provocation à l'égard 

la France, le refus du passage par le Milanais aux ambas- 
sadeursque Louis XII envoyait à Venise : conseil que d'ailleurs 
paida se garda bien de suivre. Le 22 juin, Trivulce ayant fait 
À 





sous main dire au duc de Milan qu'ilétait, au fond, de ses amis, 
Jet Ludovic ne sachant trop s'il devait tenter dese réconcilier avec 


! son grand ennemi, Maximilien l'encouragea à repousser toutes 
négociations, disant que Trivulee voulait assurément le tromper 
üne fois de plus; que s'il savait ou pouvait lrouver un moyen 
de ruiner l'Allemagne et le Milanais, il n'y avait pas à douter, 
selon lui, que le lieutenant royal ne l'employât sans hésiter. 
L'empereur avait mille fois raison en l'espèce, mais ce trait de 
clairvoyance n'en est pas moins caractéristique de sa haine 
euvers la France.Ainsi, pour Ludovic, il agissait, il s'affichait en 
eunemi déterminé de Louis XIL — En fait, et depuis la trêve 
précédemment conclue avec la France, il n'avait aucune envie 
de rompre de nouveau avec Louis XII. Il reçoit, eu mars, une 
ambassade française, et, quelque conseil qu'ait pu lui donner 
Stanga, il accepte volontiers son iutervention entre les Suisses 
et lui-même. Le 24 mars, Enca Crivelli signale la présence à 
Berne d'un diplomate français allaut ei venant de la cour impé- 
riale à Berne, et il charge même le suisse Giovio Cholis de 
surveiller el, autant que possible, de déjouer ses intrigues, Le 
10 juin, une nouvelle mission française arrive en Allemagne, 
ayant pour butofliciel d'établir un accord germano-suisse, ayant 
pour fouction véritable de transformer la Wrève franco-allemande 
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en une paix définitive. Devant ces envoyés de Louis XII, 
Maximilien ne veut pas montrer ses préférences ordinaires pour 
les Milanais, et il fait savoir à Ludovic Sforza qu'il recevra son 
ambassadeur en même iemps que les Français, mais qu'on 
n'attendra pas son arrivée, s'il est en retard, pour commencer 
l'audience.Ces coquetteries avecla France n'eurent d'ailleurs pas 
de résultaL: il fallut bien, quand la guerre franco-milanaise fut 
devenue imminente, en août 1499, que Maximilien se déci 
entre Louis XII et Ludovic Sforza. Il n'osa pas abandonner le 
due de Milan, et ilsembla resserrer son alliance avec lui, tout 
en attendant les événements ; le {* août, il écrivit à Louis XII 
une lettre très menaçante: il lui ordonnait de renoncer à tous 
ses projets d'auaque contre Ludovic Sforza, qui etait prince du 
Saint Empire, et qu'à ce litre il lui appartenait de défendre. 
«Que s'il y avait entre les deux princes quelque querelle ou ds- 
cussion juridique, c'élait devant lui, comme roi des Romains 
et futur empereur, véritable et suprême souverain du duc et tu 
duché de Milan, que l'ordre de la justice ordonnait de la régler 
pour sa part, si le roi de France avait quelque droit prouvé contr 
le duc de Milau, il ne refuserait pas de lui faire pleine et entiérel 
justice. » Il sommait le roi de lui répondre par le retour du cour- 
vier. — En même temps, Maximilien renouvelait à Ludovic 
Sforza ses protestations d'amitié; il lui promettait de venir en 
personne à son secours, si en France passait en personne les \ 
Alpes, et il lui annonçait l'envoi en France d'une ambassade 
solennelle au nom de l'Empire, pour renouveler lessommations  \ 
de sa lettre. (Cette ambassade, dont l'évèque de Worms devait | 
être le chef, ne partit point}. Ludovic Sforza fut naturellement 
enchanté de celte lettre et d'un mémoire comminatoire envoyé à 
en même temps aux Vénitiens. I! regretta pourtant que les à 
menaces de représailles ne fussent pas plus nettes : « à l'endroit 

où une réponse est demandée; j'aurais désiré, dit-il à Pierre de 
Trieste, qu'il fat dit que, si Les attaques de la France contre 

nous ne cessent pas, l'empereur et le Saint-Empire agiront 

contre elle: cela aurait pu la faire tenir sur la réserve. S'il 

y a lieu d'écrire au roi une nouvelle lettre, je demande qu'on 
n'oublie pas d'y mettre cela».—Laréponse demandée à Louis XIT 

par Maximilien ne se fit pas attendre : le ? septembre, le roi de 

France envoya à l'empereur un véritable manifeste. IL y décla- 

rait que l'ordre de l'empereur lui avait paru déraisonnableca jure 

et omni ratione aliena res », et, pour expliquer celte appréc: 
tion peu diplomatique, il reprenait l'histoire des droits de sa 
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.maison sur le duché de Milan, depuis Valentine Visconti jusqu'à 
lui-même, et concluaitque Ludovic Sforza n'était qu'un simple 
usurpateur.Quant à la proposition de Maximilien, de faire juger 
le différend par le tribunal impérial, Louis XII la déclina nette- 
ment en rappelant à l'empereur qu'il n'était pas seulement sus- 
pect de partialité, mais partie formellement déclarée pour son 
parent d'alliance, Ludovic Sforza. Pour lui, il avait l'intention 
de prèter serment, et sans aucun retard, au Saint Empire et 
d'accomplir toutes les obligations auxquelles le tenait la nature 
de ce flef; son serment serait plus honorable et plus utile à 
l'Empire que cette prædonica et violenta usurpatio de Ludovic 
Sforza. Il se disait sûr, pour terminer, que si les princes de 
l'Empire, avec qui Maximilien prétendait avoir discuté les ter- 
mes de sa lettre avaient connu la réalité de ses sentiments et la 
vérité des faits, ils auraient été d'un avis tout à fail opposé à 
celui que leur prêtait sou correspondant. Cette lettre n'arriva 
du reste à l'empereur qu'après la nouvelle de la défaite et du 
départ de Ludovie Sforza : il était alors trop tard pour y répon- 
dre par les armes. L'intervention diplomatique de Maximilien 
se borna à ces démarches, que leur caractère même frappait 
d'impuissance. 

Maximilien essaya aussi d'intéresser l'Empire à la fortune du 
duc de Milan: en sa qualité de prince du Saint Empire, il était 
assez nasurel que Ludovic fût secouru par ses pairs. Bien qu'il 
y eùt entre lui et les Allemands une vicille discussion d'argent 
toujours en suspens, et malgré les perpétuelles divisions du 
corps germanique, Maximilien ne trouva pas là une opposition 
trop accentuée.La mission de Stanga fut mème, en grande partie, 
destinée à régler cet arrangement, dont la négociation, dirigée 
et présidée par l'empereur, remplit le mois de juin. Il ne s'agit 
d'abord que de déterminer les conditions de la fourniture des 
hommes que la ligue de Souabe aurait à prêter à Ludovic Sforza : 
la Ligue s'engageait à lui fournir quatre mille hommes à raison 
de quatre florins par tête, jusqu'à concurrence de cinquante 
mille ducats. Mais bientôt ce projet primitif se transforma, 
s'agrandit, jusqu'à un véritable traité entre la Ligue et Ludovic 
Sforza. Stanga en diseuta les conditions dans une très impor- 
tante audience le {0 juin. Les principales étaient : l'obligation 
à Ludovic d'empêcher le ravitaillement des Suisses ; la presta- 
tion d'un contingent de six mille fantassins italiens dans la 
guerre contre les Suisses ; une contribution de quarante mille 


ducats. Le due acceptait cette taxe, mais, vu l'importance de la 
L. P., tom. 1 EC] 
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somme, il demandait à n'en payer que vingt-cinq mille le jou! 
de la conclusion de la ligue, et le reste quelque temps après: il 
offrait 4e remplacer les Italiens, soldats en général médiocres, 
par quatre mille Allemands. D'autre part il demanda quelques 
additions à ces articles : que la Ligue prit envers lui, en cas de 
guerre avec les Vénitiens, les mêmes engagements qu'en cas de 
guerre avec la France ; que, sous la dénomination de Suisses, on 
entendit aussi les Grisons et le Valais; que l'Empire ne trailäi 
pas avec les Suisses sans leur imposer la restitution au Milanais 
de la Val di Blegno et de la Val Leventina; enfin que les 
paiements qu'il aurait à faire se fissent à Milan. Mais Maximilien 
u'accepta pas ces propositions; il consentit seulement à ce que 
le paiement de la coutribution de guerre s'effectuât en doux 
versements. Après cet entretien, Stanga, mani des pleins pou= 
voirs de Ludovic, ayaut demandé à Maximilien de signer 
cet accord, l'empereur, moins pressé, lui répondit qu'il avait 
auparavant ä arranger cette affaire avec la Ligue.Mais il repoussa 
nettement la proposition du duc de faire entrer aussi dans la 
Ligue le roi de Naples : la ligue de Souabe admettait volontiers 
Ludovic par égard pour Maximilien, « essemdo repulato l'uno 
l'altro una cos2 medesima », mais jugeait les états napolitains 
top éloignés pour que l'alliance de leur. roi püt être utile. — 
Les négociations entre Maximilien et les membres de la Ligue 
furent ensuite interrompues par un soudain revirement de 
Ludovie, dont les causes ne semblent pas bien éclaircies. Le 
31 juillet, il déclara ne plus vouloir, au moins pour le moment, 
entrer dans la Ligue : les Suisses, contre lesquels était alors 
dirigée et armée la Ligue, étaient en cemoment, — au moins le 
croyait-il, — fort bien disposés pour lui, et il craignait, en s'unis- 
sant à elle, de paraître les provoquer. Et pour que Maximilien 
ne crût pas que ce refus avait pour cause le désir d'éviter le 
versement des subsides convenus, il s'offrait àen verser une 
partie pour commencer la guerre contre les Vénitiens; il se 
déclarait prêt d'ailleurs à eutrer plus tard daus la confédération, 
mais pour le moment « adesso irovandose in mezo de Francesi 
e Venitiani, se térassimo anchora Sviceri contra noy, non cre- 
demo fosse a proposito nostro », — Malgré ce refus, Maximilien 
n’en continua pas moins ses démarches. Au début d'août, il 
réuuitun grand conseil, auquel assistérent les marquis de Bran- 
debourg et de Bade,le représentant de l'archevêque de Mayence, 
les évêques de Worms et de Constance, et d'autres conseillers 
impériaux. On y couelut que l'empereur et l'Empire devaient 
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absolument, — omnino, — aider le duc, faire les préparatifs 
nécessaires pour faire reculer Louis XIL et lui envoyer une 
ambassade dvec un ultimatum (1). On y avait émis des vues très 
justes sur la politique de Louis XII et sur les conséquences 
possibles de son expédition ; les résolutions prises étaient excel- 
leutes ; mais l'Allemagne, pas plus que l'empereur, ne fit de 
démarches vraiment sérieuses.Cependaut c'était déjà un résultat 
pour Maximilien d'avoir obtenu ces promesses en faveur de 
Ludovic. 

Maximilieu, Loujours un peu chimérique, avait mème songé à 
une autre mauière de fortifier la HR de Ludovic ; c'était, 
on l'a vu plus haut, de le remarier. Une première tentative. 
avait été faite en 1498: il lui avait proposé de devenir le gendre 
du marquis de Brandebourg. Eu mai 1499, de nouvelles insi- 
auations lui furent faites; Matteo Lang dit un jour à Slauga, 
lout én causant : «Il faudra qu'un de ces jours vous et moi nous 
donnions femme à Son Excellence». Stanga comprit qu'on vou- 
lait par là tâter le terrain et répondil : «Je suis absolument sûr 
que Son Excellence est décidée à ne pas se remarier, el je crois 
qu'elle eu à fait vœu ». Maximilien se rejcta alors sur le mariage 
du jeune fils de Ludovic, le comte de Pavie, et proposa de le 
fiaucer à la toute jeune fille de l'archiduc de Bourgogne. Les 
événements ne permirent pas à ces projets, qui n'étaient d'ail- 
leurs qu'assez vagues, de se réaliser. 

L'on voit ainsi en quoi eousistérentles services diplomatiques 
que Maximilien rendit à Ludovic: ce futune série de négociations 
malheureuses ou.d'interveutions maladroites pour lui conserver 
ses alliés ou désarmer ses ennemis. Il y avait certainement là 
de la bonue volonté, mais il fut fâcheux qu'elle n'ait été ni plus 
énergique, ui plus dévouée. 

Le plus clair bénéfice que Ludovic Sforza ait retiré de son 
alliance avec Maximilien fut le secours militaire que celui-ci 
lui promit, lui {it longtemps désirer, lui fit chèrement payer, et 
liuit par lui donner, un peu lard, et quand il lui fut devenu à 























(1) 11 y eut une lougue discussion entre les conseillers : ils reconnureut 
d'un commun accord l'injure évidente et le danger considérable que cou- 
raient l'Allemagne et l'Empire si on laissait un libre cours à l'entreprise 
du roi de France contre le due de Milan e et membre dudit empire; 
on déclara que. si le roi de France devenait maitre du duché, on pouvait 

pour assuré que le roi des Romains n'obtiendeait jamais la couro 
impériale ; que mème l'Allemague ne pourrait plus rester si 
uais que l'Émpire reviendrait à la Frauce, 
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peu près inutile. — 11 était depuis longtemps, tacitement ou 
expressément,convenu qu'en échange des sommes considérables 
données à l'empereur par le due, l'empereur fournirait au duc, 
eu cas de guerre, un contingent destiné à renforcer les soldats 
italiens, de la valeur desquels Ludovic, non sans raison, se 
défiait. Ge n'est guère qu'en juillet 1499, au mament où la guerre 
parut inévitable, que Ludovic se préoccupa sérieusement de 
les réclamer. Le conseil d'Inspruch, à qui Cotta en parla d'abord, 
refusa de prendre celte grosse responsabilité. Ludovic s'adressa 
alors directement à Maximilien: Angelo da Firenze et Agos- 
tino Somenzi furent chargés, en juin 1499, d'obtenir de l'em- 
pereur cinq ou six mille fantassins et trois cents lances bourgui- 
guonnes. Et cet épisode suffit à montrer quel écart il y avait 
toujours chez l'empereur entre l'imagination, toujours gran- 
diose, et l'action, souvent médiocre ou impuissante : Maximilien 
les promit. IL s'engagea à fournir sur-le-champ cinq cents 
hommes de pied, tirés de Bourgogne et du comté de Ferretle, 
déjà tout prêts, et qui pourraient être rendus à [vrée en vingt 
jours ; il promit de prendre à sa charge leurs frais de route 
jusqu’à destination ; mais dés leur arrivée en lialie et la revue 
qu'on leur ferait passer, Ludovic leur payerait une solde de 
quatre florins par mois ; il promit aussi de lever en Carinthie 
mille hommes de pied avec deux bons capitaines : ils se emet- 
traient en ordre» à Trieste, où Ludovic les ferait passer en 
revue et leur paierait une solde de quatre florins par homme, 
ils se rendraieut à Milan eu huit jours, el y serviraient six 
semaines ; ce Lemps révolu, ils recevraient une nouvelle paye, 
pour laquelle ils serviraient de nouveau six semaines ; après 
quoi leur solde mensuelle leur serait payée réguliérement. Les 
promesses lui cottaient peu : il annonça que, de Bohême, il vien- 
drait aussi mille hommes payables, dans les mêmes conditions, 
mais il leur faudrait un mois pour arriver; d'autres, qu'on 
aurait à une solde inférieure, seraient levés aussi dans les pays 
du Danube.L'empereur promettait encore mille archers picards 
et mille hommes de pied allemands qui venaient de faire avec 
lui la campagne de Gueldre et qui étaient déjà en route pour 
venir en Hlalie, plus deux cents hommes d'armes, bien armes, 
avec quatre chevaux pour chacun, payés six florins du Rhin par 
cheral et par mois, et commandés par les capitaines Robert de 
Maloue et de Vilerne, Le 25 juillet, Ludovic chargeait ses envoyés 
de présenter ses remerciments à l'empereur pour loutes ses 
promesses, en exprimant la crainte que ces renforts, sauf les 
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Bohémiens, n'arrivassent pas à lemps; aussi prlait-il Maximi- 
lien de lui procurer, par un moyen quelconque, au moins quatre 
mille Allemands, tant à cause de leur valeur dans le métier des 
armes que parce qu'il lui importait beaucoup d'opposer des 
Allemands aux Français: « Anoi importa molto el nome deli 
Todeschi contra Francesi ». La réalité ne répondit qu'impar- 
faitement aux paroles. Ce ne fut que le 7 août que Maximilien 
envoyait à Ludovic le capitaine Heinrich Weispach, récemment 
revenu d'une mission en Hongrie, et, le 17 août, un petit 
corps de trois cents hommes arrivait à Tirano, où P. Bilia allait 
leur payer leur solde ; mais les troupes qui devaient venir par 
Ivrée n'étaient pas prêtes, et Les autres l'étaient encore moins. 
Ludovic Sforza, plein d'illusions que la réalité ne put jamais 
dissiper, croyait cependant à leurexistence : il portait la naïveté 
jusqu'à recommander que ces troupes ne prissent pas la route 
de Savoie sans un sauf-conduit, demandé directement au duc 
de Savoie par l'empereur, car on le lui refuserait à lui-même. 
Des affaires analogues remplirent juillet et août. Le 28 août, 
Ludovic suppliait Someni de renouveler ses instances auprès de 
Maximilien: il se disait prêt à payer seize mille cinq cents 
florins, reliquat du subside qu'il avait promis: « Dio volesse, 
ajoutait-il, che li fanti fussino cosi presto!» Il ne voyait plus 
de remède à la situation que dans la descente en Italie de Maxi- 
milien avec une armée imposante. Il offrait de remettre en ses 
mains Bormio, Tirano, Côme et la Valteline comme gages qu'il 
serait payé; une fois de plus, il lui représentait qu'il était aussi 
intéressé que lui-même à ce queles Français ne s'emparassent 
pas de Milau. Il est probable qu'il fut bien peu convaincu de la 
nouvelle que lui annonça alors Galéas Visconti, nouvelle qu'il 
communiqua à loutes les villes du Milanais pour relever leurs 
courages abattus: l'arrivée de Maximilien en Talie avec trente 
mille hommes, tant Allemands que Suisses. Les quelques secours 
que l'empereur lui envoya ne purent empêcher que, cinq jours 
après l'annonce de ces trente mille hommes, il dût quitter 
Milan. Le concours militaire de Maximilien ne le servit pas 
davantage que son appui diplomatique. 

Le peu qu'il faisait pour Ludovic Sforz, Maximilien se le fit 
chérement payer par son aide diplomatique et surtout par ses 
contributions fiuancières. Pendant les mois que dura leur bon 
accord, il abusa de la détresse politique du due de Milan pour 
tirer de Lui le plus d'argent possible et le plus de services de 
toutes sortes. 
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Les recommandalions individuelles adressées par l'empereur 
et l'impératrice à Ludovic Sforza pour leurs familiers, leurs 
courlisans, des femmes de service, des prêtres, soil à Milan, 
soit en cour de Rome, furent fréquentes: mais ce n'était appa- 
remment pas là ce qui coûtait le plus au due de Milan. 

La diplomatie milanaise fut, aussi souvent que le duc lui- 
même, mise à contribution par Maximilien: à diverses reprises, 
les ambassadeurs de Ludovic Sforza furent associés aux actes el 
aux emplois de leurs collègues impériaux.— Pendant la guerre 
de Suisse, le due fut appelé à rendre des services effectifs à Maxi- 
milien, et lui en rendit en effet de réels : dans celte guerre de 
montagnes, les troupes impériales furent, après quelques suc- 
cès, arrètées par la nature même du terrain de la lutte et par 
l'obstination de leurs enuemis. Les Suisses élaien: du reste en 
secret soutenus par le roi de France, à l'instigation duquel ils 
avaient commencé cete campague,eLpar Trivulce, qui, le 12 mai 
par exemple, leur envoyait cinquante hommes d'armes. Il était 
donc naturel que les deux adversaires de Louis XII s'unissent 
contre ses alliés. Le concours ici prêté à Maximilien par Ludo- 
vie fut de deux sortes : d'abord, il fournit des vivres à l'armée 
impériale et empêcha le ravitaillement des Suisses, puis il 
lui donna un appui diplomatique. — Le 16 mai 1499, il envoya 
par Bormio des fournitures à l'armée de Maximilien ; le 23 mai, 
Maximilien réclamait un second envoi que, le 31, ilenvoya cher- 
cher en Valteline. Un commissaire spécial, nommé Tommaso 
Brascha, avait été délégué par Ludovic à la surveillance de ces 
livraisons de vivres et d'armes. Les envois élaient assez impor- 
tants, au début de juin, pour exciler l'attention du podestat 
vénitien de Brescia, L'obligation d'empêcher le ravitaillement 
des Suisses figurait d’ailleurs aussi parmi les conventions du 
projet d'alliance,et était respectée. Le 20 juin, une proclamation 
de Ludovic Slorza autorisa l'exportation gratuite, «senza pagar 
dacios, des vivres daus la Valteline, et l'interdit dans le pays 
des Grisons. Mais Ludovic, tout en subissant la nécessité de 
prêter son concours à Maximilien, ne voulait pas se brouiller 

© complètement avec la Ligue Suisse, qu'il craignait d'avoir plus 
tard comme ennemie. Aussi ne cessa-t il pas de conseiller à 
Maximilien de traiter. Le 31 juillet, il exposait avec une grande 
franchise, à son ambassadeur Galéas Visconti, les motifs de ce 
couseil: «Si sa Majesté impériale se voyait si puissante et si 
bien fournie de troupes qu'elle püt sûrement vaincre ses enne- 
mis, nous lui conseillerions de continuer son entreprise, mais 
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nous savons que cela lui serait difficile, parce qu'elle n'a pas 
à ce point de vue tous les éléments de succès qui lui seraient 
nécessaires : et c'est pourquoi nous lui conseillons de traiter.» 
Dès juin, on commença à diverses reprises des négociations ; 
vers la fin de ce mois, les instances de Ludovic Sforza purent 
faire croire la paix prochaine : Le 22 juin 1499, Maximilien écrit 
à Baldassare Pusterla que, se rendant aux prières de Ludovio 
Sforza, exprimées soit par ses lettres, soit par ses ambassadeurs 
et ses secrétaires, il veut bien user de clémence envers les 
Grisons, malgré leurs trahisons, el leur accorder des lettres do 
grâce; il leur proposait d'envoyer des ambassadeurs à une con- 
férence à Bormio avec ses représentants. Mais cette offre 
n'aboutit pas. — Enfin Maximilien, lassé de cette guerre qu'il 
n'y avait pas de raisons qui finit, en vint à faire un appel direct 
à la médiation de Ludovic, et Le pria ou lui ordonna d'envoyer 
un ambassadeur à Berne pour négocier un accord ou une trêve, 
eLaussi pour combattre l'influence de la mission française que 
Louis XII venait d'y envoyer. Galéas Visconti fut chargé de ces 
négociations ; mais, malgré son entrevue du 5 août 1499 à Schaf- 
fouse avec les capitaines suisses, ses efforts échouérent: le 10 
août, Cotta annonçait la rupture des pourparlers. Ce ne fut que 
le 20 août environ, qu'un accord définitif fut conclu. La diplo- 
matie de Ludovic Sforza n'avait pas été étrangère à ce résultat. 

Mais c'est surtout la question d'argent qui faisait de Ludovic 
un précieux auxiliaire pour Maximilien : leduc de Milan a étéle 
banquier de l'Empire, qui a puisé sans compter dans ses caisses 
qu'il semblait qui dussent ètre inépuisables. C'est Ludovic qui 
avait fait en grande partie les frais de la guerre de Bourgogne : 
il avait promis pour cela à Maximilien cinquante ou soixante 
mille ducats d'or; la moitié de cette somme avait été payée 
pendant la campagne. Le 22 novembre 1498, Maximilien récla- 
mait un acomple sur le restant dù, demandait le rembourse- 
ment de mille ducats destinés au paiement de ses ambassadeurs 
en Espagne, somme absorbée par les dépenses militaires, ct 
la fin du paiement des soldes dues à M. de Vergy. Le 30 novem- 
bre 1498, Ludovic annonçait que Pierre de Trieste porlérait 
des explications à Maximilien sur ce complément de paiement, 
et que les mille ducats seraient comptés à l'empereur, dès qu'il 
aurait dit où et à qui il fallait les verser. Au mois de février 1499, 
Zuam Dolce annonce que Ludovic vient d'envoyer quinze milie 
ducats à Maximilien, et qu'il avait convenu de lui fourni: pour 
deux ans un subside annuel de dix mille ducals en temps 
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de paix, de lui donner eu temps de guerre ce qu'il pourrait. 
Au mois de juin, Maximilien avait besoin d'argent pour faire 
la guerre aux Suisses ; c'était le moment où Ludovic demandait 
son admission dans la ligue de Souabe ; l'empereur la lui vendit 
cher, en lui demandant quarante mille ducats pour sa part des 
frais de guerre. Ludovic accepta,mais demanda comme lasomme 
était forte, à la payer en deux versements, l'un de vingt-cinq mille 
ducats immédiatement, l'autre de quinze mille après un certain 
délai, tous les deux à Milan, pour éviter les dangers des voyages 
de Milan en Allemagne. Maximilien accepta ces deux conditions, 
eule 14 juin 1499, dans ses instructions à Marchesino Stanga, for 
mula ainsi sa demande définitive : « Sa Majesté demande au duc 
de Milan de vouloir bien, vu les nécessités de la présente guerre, 
lui fournir un subside de trente-trois mille florins du Rhin,dont 
ilsera tenu compte au dit seigneur duc dans les payements qu'il 
aura à faire selon la teneur des articles de la Ligue». Le traité 
ne prévoit pas explicitement la conduite à suivre au cas où, 
l'argent versé, Ludovic n'entrerait pas dans la Ligue.ll y est dit 
seulement que, si la Ligue ne se concluait pas, l'empereur 
devrait fournir au duc deux mille soldats allemands payés pour 
quatre mois. Il est probable que cela était considéré comme 
une compensation suffisante, Le payement de ces quarante 
mille ducats s'effectua lentement. Les bruits les plus fabuleux 
cireulaient à ce sujet: à Ferrare, le résident vénitien Bembo 
entendait dire que Ludovic avait envoyé cent soixante mille 
ducats au duc de Milan. Le 24 juin, l'empereur se fit montrer 
les lettres patentes de Ludovic contenant la promesse de payer 
les quarante mille ducats (ou trente-trois mille florins), la moitié 
dans la semaine, l’autre moitié dans le courani de juillet ; 
et il fit rédiger aussitôt des lettres patentes autorisant la 
perception de seize mille cinq cents florins à verser par 
Baldassare de Pusterla. Le 28 juin, Maximilien écrivait à 
Ludovic Sforza une lettre de remerciements: ce versement 
prouvait, lui disait-il, que Ludovic était vraiment le bon parent 
de Maximilien. Il y eut toutefois quelques difficultés pour le 
payement, qui ne fut pas effectué en entier ; Le 5 août, il restait 
di encore deux mille florins sur ce compte ; les trésoriers de 
l'empereur n'avaient voulu recevoir que treize mille cinq cents 
florins, alléguant que le reste n'élait pas en florins comme ils 
le voulaient, que les ducats perdaient de leur valeur en Alle- 
magne, et que le transport serait trop incommode. Ludovic 
chargea aussitôt Somenzi d'informer Maximilien que les autres 
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treize mille cinq cents florins seraient envoyés à Inspruch entre 
les mains de Giovanni Cotta, d’où l'empereur pourrait les reti- 
rer avec plus de facilité qu'à Milan. — Le compte de l'armée de 
Gueldre s'ajouta à ceux-là ; le 1* août, Ludovic avança à l'em- 
pereur neuf mille ducats pour l'entretien de cette armée, avec 
la promesse illusoire d'une restitution à la Saint-Martin.—A l'ar- 
gent fourni ainsi directement à l'empereur, il faut ajouter les 
fonds envoyés à Somenzi pour payer personnellement les capi- 
taines quioffraient leurs services au duc.Someni,le 5 août avait 
demandé deux mille florins pour cet usage: pour donner le même 
jour cent florins à Georges Vogel,qui allait mener trois cents fan- 
tassins en Italie, il avait été réduit à les emprunter au comte de 
Nassau.— On voit par là quelle quantité d'argent Ludovic Sforza 
déboursa au profit de l'empereur et de l'Empire ; il paya près 
de cent mille dueats les quinze cents hommes que Maximilien 
lui fournit, — et lui fournit trop tard ! Et ces exigences eurent 
un contre-coup fatal pour le duc en Lombardie; pour remplir 
le trésor, épuisé par ce drainage impitoyable, il fallut établir à 
Milan de nouveaux impôts : les émeutes qu'ils provoquérent 
‘hätèrent sans nul doute l'effondrement de l'édifice sforzesque. 
Ainsi, privé de soldats par la lenteur de Maximilien, privé d'ar- 
gent par sa cupidité, Ludovic éprouva le manque de solidité de 
cette alliance allemande, en quoi il avait mis le meilleur et Le 
suprême de son espérance. L'alliance milano-impériale ne servit 
qu'à Maximilien. Il est aisé de discerner les causes de ceute 
réciproque impuissance ; la plus apparente est sans contredit la 
lenteur constante des négociations. En janvier 1499, quand Louis 
XII avait déjà traité conclu avec Venise, et qu'il élait presque 
sûr de lacour de Rome, Maximilien et Ludovic Sforza en étaient 
encore à se reprocher des payements non faits et des soldats 
non fournis plusieurs mois auparavant. Ce ne fut qu’en juin 
qu'ils commencérent à chercher un terrain solide d'alliance : 
mais il était trop tard alors. Cette lenteur d'action, outre le 
caractère même des deux princes, eut pour motif leur eom- 
mune incrédulité à l'égard des informations politiques qui leur 
venaient de France; ils étaient, Ludovic Sforza surlout, fort 
exactement informés des événements d'outre-Alpes; mais par une 
singulière disposition d'esprit, le duc fut toujours porté à croire 
les renseignements optimistes qu'il avait d'autres sources, el qui 
étaient généralement faur; il accueillait trop volontiers les uou- 
velles de prétendues mésintelligences du roi avec les grands 
seignéurs, duc de Bourbon ou duc de Lorraine. L'empereur 














Google NÉE 


—— 


138 LOUIS XI! ET LUDOVIC SFORZA. 


était influencé par la quiétude de son allié, aussi les deux 
princes ne mirent-ils aucune hâte à s'entendre. Une alliance 
à conditions égales était d'ailleurs fort difficile à réaliser entre 
eux : Maximilien comprenait trop qu'il était le seul allié possi 
ble de Ludovic pour le ménager beaucoup, et Ludovic lui lais- 
sait trop, voir qu'il ne comptait que sur son appui. — Enfin, 
malgre leurs promesses et leurs protestations, Maximilien et 
Ludovic n'eurent jamais, ne purent jamais avoir l'un en l'autre 
qu'une confiance très limilée, car leurs trahisons étaient réci- 
proques. Tout en disant à Maximilien qu'il ne voulait « faire 
qu'un seul état» avec le sien, Ludovie négociait en France ; 
tout en l'excilant contre Venise, il essayait de rompre à son 
prof l'alliance franco-vénitienne ; il refusait ostensiblement 
des vivres aux Suisses pour complaire à l'empereur, mais il 
leur’ faisait savoir sous main qu'ils pouvaient venir s'appro- 
visionner dans le Milanais en toute sécurité. Maximilien, pour 
sa part, finissait, aprés tant de belles protestations, par obser- 
ver une indifférente et prudente neutralité. Ce manque de sin- 
cérité fut certainement une des causes les plus sérieuses de 
l'échec de ceute alliance. Dans celte association de deux inté- 
rèls pareils, les égoïsmes n'avaient pas fusionné; quand ils 
essayérent de se lier plus étroitement, il n'était plus temps de 
conclure une alliance utile: Maximilien Je comprit et se rési- 
gua à laisser Louis XII attaquer, avec toutes les chances de 
succès, Ludovie Sforza, et à devenir ultérieurement l'allié de 
son ancien ennemi viclorieux. 


























$2. — Le rapprochement de Louis XII et de l'Archiduc 
Philippe d'Autriche. 


Que Louis XIT eût pu obtenir de Maximilien la neutralité, 
qu'il l'eût, à parler plus exactement, réduit à l'observer, c'était 
déjà un assez beau résultat. Mais la volonté impériale n'était 
pas toute puissante en Ailemagne, et avant même de l'avoir 
paralysée, Louis XII avait su lui créer dans l'intérieur et sur 
les frontières de redoutables embarras,en la privant de quelques- 
uns de ceux qui semblaient ses auxiliaires naturels. 

C'était de la Maison de Bourgogne qu'étaient sorties loutes les 
difficultés qui divisaieut alors la France et la Maison d'Autriche. 
Elles n'avaient été réglées que d'une manière imparfaite et pro= 
visoire par le traité de Senlis, conclu entre Maximilien ct 
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Charles VIII. Depuis lors le gouvernement des Flandres et des 
portions de l'héritagede la duchesse Marie restées autrichiennes 
était passé aux mains de son fils l'archidue Philippe, C'était à 
lui qu'appartenait, avec le soin de terminer les affaires encure en 
suspens avec la France, la possibilité de donner à son père l'em- 
pereur et à loue l'Allemagne la paix ou la guerre. 

Quand mourut Charles VILL, l'archiduc Philippe était en pour- 
parlers avec lui au sujet de la restitution des places de la Somme 
qué le traité de Senlis avait condilionnellement laissées à la 
France : le duc de Clèves, pour le compte de l'archidue, et le due 
d'Orléans, pour la France, s'y employaient avec beaucoup de 
zèle (1). La mort de Charles VII modifia un instant ses inten- 
uons : il songea à attaquer la France Qu cét: de Thérouans et 
à reprendre ses villes de vive force. Il eut cependant la sagesse 
d'envoyer demander au nouveau roi s’il entendait lui restituer 
l'objet du litige (2: Louis XIT lui répondit qu'ayant été heureux 
autrefois de lui servir d'intermédiaire auprés du roi pour celle 
affaire il ne pouvait, maintenant que tout intermédiaire était inu- 
ile entre eux et qu'il était souverain, qu'être rés satisfait et ler- 
mementrésolu à lui restituer, dansson intégrité, et selon l'accord 
précédemment conclu, tout ce qui lui appartenait. Louis XII 
engagea en même temps l'arehidue à venir à son saere, ou à s'ÿ 
fire représenter: ce serait une occasion de conclure un accord 
définitif. L'archiduc, qui u'avait nulle envie de faire la guerre, 
ft un accueil empressé à ces propositions, et se fit représenter 
à Reims par quatre de ses conseillers (3). 

Après cet échange de marques de bou vouloir, les négociations 
entre le roi de France et l'archidue traînérent. On peut en attri 
buer le ralentissement à l'influence du duc de Milan, repré- 
senté en Flandre par plusieurs agents, diplomates ou consuls, 
Raimondo Raimundi, Agostino di Cremona et d'autres encore, 
par les ambassadeurs milanais à la cour impériale, et à la 
pression exercée par Ludovic Sforzasur Maximilien, dans le sens 
d'une rupture complète entre la Maison d'Autriche et la France. 
Le {°° juillet, les ambassadeurs de l'archidue étaient toujours 



































(1) Milan, A. d. B, Cartegg. gen 
a di primo di mazo, 1498. 

€) Milau.ébid. id Lettre de Paolo Somenzi à Ludovic Sorza, 1" juillet 1498. 

G@) Tornielli dit que lo bâtard de Bourgogne était chargé d'ofir à 
Louis XIL « la personne et les biens » de l'archiduc et d'assister en son nom 
au couronnement, 


Summario di lettere scripte da Bruges, 
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en France, sans avoir rien conclu au sujet de ces restitutions 
de places, mais toujours cordialement traités, Louis XII décla- 
rait, assurait-on, qu'il avait eu l'intention de reslituer les places 
à l'archidue à la Saint-Jean, le 24 juin 1498, mais qu'en pré- 
sence des armements faits par Maximilien en Bourgogne, sa 
dignité était intéressée à leur conservation ; dés lors il se serait 
décidé à les garder, et se bornerait à abandonner à l'archiduc, 
«un os à ronger (1) ». 

Le 14 juillet, M. de Nassau, chargé d'affaires de l'archiduc, 
reçut son congé. Il ne partit pourtant pas (2). Les négociations 
furent reprises avec plus d'activité : l'on trancha la difficulté 
décidément insoluble. Louis XII promettait de remettre à l'archi- 
duc trois places situéesen Artois sur la frontière de Picardie, el 
l'archidue lui abandonnait le reste; l'archiduc promettait d'obte- 
nir la retraite de Maximilien et de l'armée impériale concentrée 
sur la frontière de Bourgogne ; il s'engageait à ne pas résider 
ni réunir de troupes sur ses propres frontières; il jurait de 
rendre au roi l'hommage et lui promettait de mettre à sa dispo- 
sition toutes ses troupes, s'il était attaqué par qui que ce fût, 
«sans en excepter homme du monde.» Louis XII avait fixé la 
resilution des villes et places promises par le traité de Senlis 
au jour qui suivrait la prestation du serment et la retraite des 
troupes impériales hors de la Bourgogne (3). Le traité de paix 
fut signé le 2 juillet par Louis XII et M. de Nassau (4). 

Vivement irrité, l'empereur, soit de son propre mouvement, 
soit sous l'influence d'Herasmo Brasca et des autres Milanais, 
voulut empêcher l'archiduc d'accepler ce traité. 11 envoya à 
son fils le héraut Toison d'or, à M. de Nassau un courrier 
extraordinaire (5), et il se décida à commencer les hostilités, 
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(1) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 33.— La même impression 
est indiquée aussi dans une lettre d'Agostino di Cremoua, du 25 août 1498 
{Documents sur la première année, ete., pag. 32) Ces lenteurs dans les 
négociations n'inquiétaient nullement l'opinion; on ne pensait pas que Îa 
guerre éclatat au sujet de ces places. 

(2) Documents sur la première année, pag. 16. Lettre de Ph. de Valperge 
au graud chancelier de Savoie. Paris, 14 juillet 1498 — On disait M. de 
Nassau très mécontent. 

() id, pag: 18. Lettre du même au même, Paris, 2? juillet 1498. 

(4) Le traité fut remis le 10 juillet à Maximilien par le héraut Toison 
d'Or de la part de l'archidue Philippe. La nouvelle du traité arriva à T 
vulee à Asti le 27 juillet (Documents sur la première année, ele., pag. 22. 
Lettre de Mozaniea à Ludovic Storza). 

(5) Le propre frère de sou maitre des postes, que d'ailleurs Louis X1L fit 
retenir. à 
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pensant que Louis XII ne se ferait plus à l'archiduc, quand lui- 
même lui ferait la guerre (1). Pour obtenir des secours de la 
diète, il déclara qu'il considérait cette paix comme un affront 
personnel, vu qu'aux termes de son contrat de mariage, élant 
usufruitier des états de feu sa femme, c'était à lui seul et à nul 
autre qu'appartenait le droit de paix et de guerre (2). 

La paix fut pourtant conclue. Le 93 juillet, les deux princes 
attestaient publiquement leur bonne entente par une demande 
en commun au pape (3). 

A la cour impériale, on affectait volontiers de croire cette paix 
instable et éphémère (4); Ludovic Sforza, dont elle ruinait tous 
les plans, offrait cinquante mille ducats à l'empereur pour la 
rompre. Maximilien restait fort hésitant : tantôt il reconnais- 
sait avoir accepté la paix, « y avoir missa signature avec de la 
mauvaise encre, mais que les envoyés de son fils avaient pris 
pour de la bonne encre tont de même »; tantôt il le niait ou 
essayait de discuter (5). L'archiduc passa outre et fit confirmer 
par ses ambassadeurs la promesse faite à Louis XII que, si 
Maximilien ne voulait pas relirer ses troupes du duché de Bou 
gogne, il l'aiderait à les en chasser. L'intérêt de l'archiduc à 
l'établissement d'une paix durable entre son pére et Louis XII 
était évident, puisque Louis XIT, dans leur accord, avait subor- 
donné à cette paix la restitution de ses places. 

Louis XII, qui tenait dans ses mains les gages de la paix, atten- 
dait sans impatience la conclusion définitive du traité. L'opinion 
en Flandre commençait à s'émouvoir : on y avait trouvé les 














(1) Documents sur la premièrB année, ele, pag. 16, Lettre de Filippo 
Burgognono, 18 juillet 149. Maximilien avait du reste une arrière-peusée : 
il voulait profiter du désir qu'avaient les Bourguiguons de {aire la guerre 
(« spalla di fare novita ») pour yentrainer aussi les Flamands, et profiter 
des événements pour reprendre en main le gouvernement des états de son 
fils, en se débarrassaut de certains couseillers de l'archiduc qui lui étaient 
désagréables. 

€) Jvid., pag.19. Lettre de Giovanni Loita à Ludovie Sforza, Philipsbourg, 
24 juillet 1408. 

G) Hbid., pag. 21. Il s'agissait d'obtenie la promotion du prévôt de Leyde, 
lbuséden,un des conseillers de l'arehidue,à l'archevêché vacant de Besançon. 

{4) On prétendait que cette paix se réduirait à une trève de trois mois; que 
pour réduire les Bourguiguous récalcitrants les moyens paciliques ne suî- 
raient pas à Louis XI]; le trésorier de Bourgogne disait neltemeut que les. 
nouvelles militaires qui venateut de Franche-Comté étaient trop bonnes. 
pour que l'empereur restit les mains liées. 

(5) Documents sur la première année, ele., pag. 24. Lettre de Giowauni 
Gotta à Ludovie Slotza, Fribourg, 5 août L498. 
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conditions de la paix peu satisfaisantes, les places dont la resti- 
tutiou était promise n'étant pas celles dont le traité de Senlis 
avait lait mention (1). Le roi ne traitait pas l'archiduc avec de 
grands égards: ainsi il ne tint nul compte, au début de ses négo- 
ciations avec Venise, d'une protestation que lui adressa Philippe 
contre l'occupation par la Seigneurie d'une partie des états héré- 
ditaires de la maison d'Autriche (2). 

Malgré tout, ni le voyage de Philippe à la cour impériale en 
octobre 1498, ni Le séjour de Maximilien en Flandre, d'octobre 
1498 à janvier 1499, nc modifiérent les dispositions de l'ar- 
chiduc. L'archiduc envoya un nouvel ambassadeur à Paris pour 
protester de son respect à l'égard du traité précédent et de sa 
neutralité entre Louis XII et son père. Il allait même jusqu'à 
demander le secours effectif de la France si on essayait de 
l'obliger par la force à rompre cette paix. Fort des encouage- 
ments de Louis XIL,l'archiduc résista à toutes les prières comme 
aux menaces de Maximilien, qui dut quitter la Flandre sur cet 
échec grave etfort mécontent de son insuccès (9. Peu de temps 
auparavant, l'archidue avait manifesté son peu d'estime pour 
Ludovic Sforza, en le faisant préveuir par une simple lettre de 
la naissance d'un de ses enfants, et, la lettre w'ayant pas été 
écrite ou s'étant égarée, en s'excusant Lrès sèchement et avec 
beaucoup d'impertinence (4). 

Pour maintenir l'archiduc dans ces disposilions amicales, 
Louis XII envoya ä Philippe d'Autriche une ambassade. Le capi- 
laine Robinet de Framezelles et Claude Seyssel partirent le 
4 mars pour la Flandre; leur séjour se prolongea jusque vers le 

, 











(1) On trouvait que l'exéeution du nouveau traité tardait à s'effectuer ; on 
veuait à croire que, Maximilien se retirât-il de Bourgogne, Louis XII gar- 
derait les places sous quelque prétexte. Au reste le pays restait assez indit- 
férent à la pensie do ce manque de toi possible. Documents eur la pre 
mière année, etr. pag. 32. Lettre d'Agostino de (remona ä Ludovic Sforza, 
Bruges, 23 août 1498. 

(} Documents sur la première œnnée, ele. pug, 33, Leltre des anbussa= 
deurs Florentins en cour de France à la Seigneurie de Florence (Paris, 17 
septembre 1498). 

G) Lit. pag. 54. Sommaire d'une lettre de P. de Chatillon au trésorier 
de Bavole, 7 janvier 1409. 

{) Ludovte Sforza avait essayé de le ramener à lui en lui envoyant des 
présents et en lui faisant toutes sortes d'offres de services (Louis XII e 
Ludovic Sforza, Documeats, 63, lettre du 18 décembre 1498). Plusieurs mois 
après, acceptant sou humiliation précéente, il lui éerir 
cier Mu bon accueil fait à ses présents el à sou ambassadeur Fraucisco de 
Auuouo (17 mai 499. Miluu, ébid., Cartegg. gener.)s 











pour le remer- 
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milieu de mai (1), et ils revinrent trés satisfaits. L'archiduc avait 
renouvelé ses déclarations d'amitié pour Louis XI, « que les 
conseils de son pêre ne réusiraient pas, disait-il, à ébranler»; il 
avait proposé une rencontre avec le roi de France dans une place: 
sur les frontières de Bourgogne ; il avait offert aussi de venir 
en France pour jurer fidélité au roi entre les mains du repré- 
sentant que choisirait Louis XII. D'autre part, il appuyait une 
demande de trêve adressée par Maximilien au roi de France, 
trêve de trois mois qui devait durer jusqu'au commencement 
d'aeût, et que Louis XII accepta (2). 

L'exéeution du traité dejuitlet 1498 ent alors lieu : Louis XII 
restilua à l'archiduc les places de Béthune, Aire et Hesdin. 
L'acto de remise fut accompli le & juin par Georges d'Amboiso 
et M. de Ligny en même temps que le grand chancelier allait 
recevoir Le serment de fidélité de l'archiduc pour La Picardie (3). 

Louis XII assurait ainsi la sécurité de ses frontières seplon- 





(1) Marxo Sanuro, Diarii, IL, 558, l'ambassadeur vénitien à Ia Sri 
wueurie, Blois, 2 février 1499. Documents sur le première année, ne, 
pag. 67. Leltre anouvie de Lyon, T murs 1499. Milau, A. d. S., Cartegy. 
yener. Letire de Petroboni à Ludovic Slorza, Alexandrie, 13 mars 1449. — 
On avait eru à Venise que cette ambassade était destinée à la Seigneurie 
Garino Saauto, Diarti, Il, 539, lettre de Zorzi, 18 mars 1499). Ou attilbuu 
aussi la prolongation du séjour des ambassadeurs en Flandre à des difi- 
eultés qui w'existaient pas. C'est surtout Petroboni qui est l'écho de ces 
renseignements pessimistes errounès. — l'ambassadeur véuilien a annoncé 
aussi dès le 26 avril le retour de Robinet, et cette nouvelle est prématurée 
ä eette date. Entretemps le bruit d’une entrevue à Compiègne entre les 
deux princes cireula avec persistance. 

(2 Documents sur là première année, ele. va. 16. Lettre de Jean Gui 
suard à Ludovie Sforra. Marino Sanuto, IL,714 et 720. L'ambassudeur vénitieu 
älaSeigneurie, Blois, 6 et 15 mai 1499. L'archiduc avait traité les aibassu- 
deurs français avec beaucoup d'honneur et leur avait donné de la vaisselle 
d'acgent. Robinet, qui avait annoncé son retour pour le & mai, ne revint 
effectivement que le 12 du même mois. 

(3) Un secrétaire royal alla procéder à la mème cérémonie en Bourgog 
el opérer la restitution de Dôle l'archidue. Marino Sanuto, Diarti, 11,155. 
L'ambassadeur véullien à la Seigueurie, 16 mai 1499. Milau, À. d. S. 
Cartegg. generale, Lettre de Someuzi à Ludovic Sforza, Turin, 10 juiu 
1499. Marino Sanuto, 11, 777, Turin, 2 mai 1499. Documents sur La pre- 
mière année, ete., pag. 0-71, Lettres de Lucio Malvezzi à Ludovic Stors 
Alexandrie, 12 et 15 juin 1499, Milan, À. d. S. Cartegp. generale, Lettre 
de Somenzi à Ludovic Storza. Geuëve, 18 juillet 1499, — Tous les articles 
du traité de juillet 1498 étaient naturellement confirmés ici. L'archidue 
s'interdisait formellement de prêter son concours à l'empereur pour attaquer 
Louis XIL, et autorisait au contraire le roi de Frauçe à lever en France et 
en Bourgogne les troupes dont il aurait besoi 
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tionales: il privait Ludovic Sforza, qu du reste n'avait pas 
lutté directement contre lui auprès de l'archidue, de la possibi- 
lité d'une diversion qui eût immobilisé loin de l'Italie une 
partie de ses forces, sinon son armée tout entière. Il privait 
Maximilien d'un allié puissant et surlout de la possibilité de 
prolonger les débats sur la succession de Bourgogne et le règle- 
meut du traité de Senlis ; il lui infligeait en mème temps, en 
détachant de lui, en son fils, un des premiers princes de l'Em- 
pire, une double et cruelle humiliation. Le contr-ecoup devait 
s'en faire sentir sur les affaires de Milan (1). 


83. — L'ambassade française en Iongrie. 


A l'autre extrémité de l'Allemagne, le royaume de Hongrie, 
bien qu'il fit à peine partie de l'Europe, devait, dans l'état actuel 
des intrigues politiques, une importance réelle à sa situation 
géographique (2). Limitrophe à la fois des domaines de la maison 
d'Autriche et des états vénitiens, il pouvait inquiéter ou para- 
lyser en partie l'effort, soit de Maximilien, soit de la Seigneu- 
rie. Ludovic Sforza ne parait pas avoir aperçu l'intérêt qu'il 
pouvait y avoir pour lui à obtenir du roi de Hongrie une diver- 
sion contre la République de Venise. Louis XIL fut plus clair 
voyant. Dès le mois de juillet 1498 (3) il entrait en négocia- 
tions avec Mathias Corvin, en vue de la conclusion d'une 


{) Ne faisant pas ie l'histoire diplomatique de Louis XII, je n'ai pas à 
sister sur lea diverses négociations engagées par lui avec les princes 
allemands. 11 faut signaler cependant le traité conclu par lui avec l'électeur 
Palatin du Rhin, dont l'alliance lui était précieuse à cause de la situation 
géographique de ses états. Louis XII s'engageait à recevoir à sa cour le fils 
ainé de l'électeur, agé de quiuze ans environ, à lui donner une pension de 
800 livres tournois et à le traiter comme son propre parent. Un autre fils 
de l'électeur devait être envoyé à l'Université de Paris pour s’y former « à 
la seience et aux bonnes mœurs »; le roi lui promettait pour l'avenir un 
évêché où une abbayi unant quoi l'électeur renonçait à faire valoir 
une créanée dé 72,000 qu'il avait sue Charles VIII el Louis XII, et à 
remettre en vigueur le traité d'alliance qui avait existé autrefois entre 
Charles VIIT et lui, ou un traité analogue (Paris, Bibliot. Nationale. Pc 
Fontanieu, 152-153, fol. 272) 

(2) FakKoï, Rapports diplomatiques de la France avec la Hongrie au 
commencement du xvr siècle, dans la Revue d'Histoire diplomatique, 
III, 2%6. L'auteur ne dit presque vieu de ce premier épisode. 

€) Lettre de Louis XII au cardinal Orsini, de Moulins, 3 juillet 1498. 





















Google JIÉRSI DE CHIENS 


pe = 


CAUSES DE L'EXPÉDITION DU MILANAIS. 145 


alliance par l'intermédiaire du cardinal Orsini (1). Déjà il avait 
chargé d'une proposition analogue un religieux hongrois (2). 
Il n'attendait qu'une réponse à cette première ouverture pour 
envoyer une ambassade en Hongrie. IL insistait beaucoup sur 
l'intérêt que Mathias trouverait à remplacer l'alliance de l'em- 
pereur, qui ne cherchait qu'à lui enlever son royaume, par 
celle de la France, qui serait absolument désintéressée. IL lui 
offrait, en cas de trailé,un mariage avec une princesse du sang. 
Les négociations aboutirent à la conclusion d'un traité 
liance franco-hongrois et au mariage de Mathias Corvin avec 
une nièce de Louis XII. Ce rapprochement avec la France 
entraînait pour la Hongrie un rapprochement avec Venise et 
l'obligation de s'associer à la Seigneurie pour luiter contre l'in 
vasion ottomane. Ce ne fut qu'à la veille de sa rupture avec la 
France que Ludovic Sforza s'en avisa et qu'il essaya de déta- 
cher la Hongrie de la ligue francowénilieune. Un projet d'am: 
bassade milanaise en Hon. fut ébauché vers le milieu d'août ; 
mais les événements militaires se précipitèrent et rendirent 
cette ambassade impraticable autant qu'inutile (3). 














$ 4. — La lutle pour l'alliance avec la Ligue Suisse. 


Maîtresse des Alpes et'des routes de communication entre 
l'Italie et cette Allemagne dont Ludovic Sforza attendait son plus 
ferme appui, la Ligue Suisse avait évidemment un grand rôle 
à jouer dans le différend franco-milanais. Les deux adversaires 
se disputérent avec une habileté acharnée son utile alliance : 
ambassades, distributions d'argent, pensions, promesses, rien 
ne fut oublié par eux pour la gagner. Ludovic Sforza voulait, 
en se l'assurant, garantir la liberté de ses communications 
avec L'empereur; se réserver un inépuisable haras d'hommes de 
guerre ; priver Louis XII de son meilleur marché de soldats; 
assurer à Maximilien la liberté de ses mouvements militaires, 
soit pour menacer la France, soit pour défendre le Milanais 
envahi ou attaqué. De son côté, Louis XII voulait séparer 
Ludovic Sforza et l'Allemagne par une solide barriére ; séparer 





() Le cardinal Orsini, « protecteur » de la couronne de Hongrie en cour 
de Rome et ami de la France, 

@) Marino SanuTO l'appelle Jacopino Venante. 

(3) M. Sanuto, Diarii, II, 1102, 1138. Lettres de Liom, podestat véci 
à Grema, 17 et 22 août 1499. — Le 22 août, ce Moresirai était encore à Mi 
et son départ était par ordre retardé de dix jours. 

L. P., tom. IL au 
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l'Allemagne de Venise pour empècher la première de retenir et 
d'immobiliser dans les Alpes les troupes de la seconde ; occuper 
Maximilien chez lui par la crainte d'une guerre contre les 
Suisses ; délivrer Venise de la même crainte ; enfin priver son 
dversaire des meilleures troupes de l'Europe ot se les garder à 
lui-même. La complexité des intérêts mis en jeu explique suff- 
samment l'insistance de la France et de Milan. 

Aussitôt après son avénement, Louis XII envoya un agent 
secret aux cantons Suisses (1) ; il promettait que le nouveau 
roi liendraittous les engagements pris et payerail touLes les pen- 
sions promises par Charles VIT, au moins pour la fin de l'année 
courante, en attendant de nouveaux arrangements (2). Cette 
ambassade n'était pas un acte de prudence inutile, car déjà les 
Suisses se moutraient disposés à user d'intimidation pour 80 
faire payer les sommes promises ou dues par sou prédécesseur ; 
uneambassade générale avait été envoyée à l'empereur au nom 
de toute la Confédération; déjà plusieurs cantons, auxquels res- 
taient dus les arrérages de l'expédition de Naples et de la 
campagne de Novare, venaient de conclure avec l'empereur un 
accord, par lequel, en échange de leurconcours militaire, Mas 
milien s'engageait à ne pas traiter avec la France sans qu'ils ne 
reçussent satisfaction (3) ; le comte de Nassau levait dans les 
cantons six mille hommes pour l'empereur, en leur donnant en 
garantie trois nlaces de Bourgogne ; les Zurichois se montraient 
particulièrement disposés à aller faire la guerre en Bourgogne 
contre le roi de France : déjà on annoncait la formation au pro- 
fit de l'Empire d'une grande armée de la Confédération (4) ; 























(1) Au moïs d'août 1488, il euvoya à Genéve le frère du bailli de Dijon, 
qui tint caisse ouverte pour enrôler tous les Suisses qui voudraient prendre 
du service en France ; dès le 5 août, un grand nombre (3,000, dit Raimundi) 
étaient dèjà envolés et le recrutement continuait (Documents sur les pre 
ænières amnées, ete., pag. 23. Lettre de Cotta, 5 août 1498). 

(2) Milan, A. d.S. Cartepgio generale. Lettre à Ludovic Storza, signée « El 
proposito di Beraa, 5 juin 1498 (Louis XHJ et Ludovie Sforsa, Documents, 23). 

(3) Milan, A. d. 8., Cartegg. gener., Ludovic Siora à l'ambassadeur 
Moresini, Milan, 23 juin 1498 (Louis XI et Ludovic Sforsa, Documents, %). 
Abid., lettre de B. Chaleo à Ludovie Storza, 5 juin 1498, d'après des rensei- 
gnements provenant de Zurich el transmis par le marchand comasque Paolo 
da Dervio. « Havere de visu visto levare da Zuricho gran numero de Alamani 
per andare a l'impresa de Borgogna contra el Re de Franza, persuadendose 
com questa via indure el predieto Re a satistani de le pensione promesse, 
lequale Sua Muestä domostra non volere pagare. 

(4) Modèue, A. d. 8, Cancetleria ducale. Carteg. estero. Summario de 
alehuni eapituli de Bartolomeo de Mari, 10 mai 1498 (Louis XII et Ludovic 
Sforsa, Documents, 16). 
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symptôme plus grave: le hailli de Dijon, Antoine de Bessey, 
agent ordinaire du roi de France en Suisse, se vit refuser par 
les Bernois un sauf-conduit pour se rendre à la diète fédérale 
de Zurich(1). Quelque temps après, il faillit être massacré 
eu représailles du non-paiement des arrérages dus par la 
France (2). 

C'était vers Ludovic Sforza que les Suisses se tournaient pour 
lors le plus volontiers. Le duc de Milan vit dans la mort de 
Charles VIII une occasion convenable de renouveler et de con- 
timer ses bonnes relations avec les cantons (3); déjà il était 
représenté à la diète des Ligues grises par un ambassadeur, 
Giulio Cattaneo(4). IL demanda aux Bernois la permission de leur 
en envoyer un à eux-mêmes, qui fut Giovanni Moresini. Les Ber- 
nois y couseutirent et s'employèrent à décider les autres cantons, 
surtout Uri, Schwy1z et Unterwaldeu à conclure avec le duc 
de Milan des traités dans la même forme que le leur (5). En 
même temps que ces négociations générales, Ludovic Sforza 
concluait des traités particuliers avec divers capitaines suisses : 
le 8 mai 1498, avec Georges Wiermann, chef de trois ceuts 
hommes, pour vingt-cinq florins par mois ; le 2 juin, avec 











(1) Maximilien leur avait enjoint de refuser absolument l'entrée de leur 
pays au bailli, et c'est cet ordre qu'ils avaient devaucé, bien que les Zurichois 
les eusseut avertis qu'Autoiue de Bessey venait pour renouveler les anciens 
traités de Charles VIIL avec les Suisses, preuve évidente de leur hostilité 
contre le nouveau roi. 

(2) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 16; Documents sur la 
première année, pag. 16, Relation de Filippo Burgognono. 

(3) Milan, À. €. 8, Cartegg. generale, Ludovie Slorza à la république de 
Berne, 2 mai 1498, minute originale. 

(4) Milan, ibid, fd. Lettres de Uattaneo à Ludovie Storza, juin 1498. 11 


“agissait de l'exemption d'impôts pour la Valle Misolcina, réclamée par 
les Grisons. 











nstructions de Ludovie Sforza à Giovanni Moresin 
en Suisse ; Milan, 14 juin 1498, minute originale. « Li Bernesi se 
sono afatichati coutinuamente, come supete, per redure gli altri eautoni 
maxime Urauia, Suit et Uuderwald, ad lu sigillatione di capituli eum noi 
uel modo sono lorc ». Eu juillet 1498, il y avait encore eu Suisse un autre 
ageut de Ludovie Sforza, appelé Harolomeo de Mari. Le due ne put 
éependant traiter avee le canton d'Uri qu'après avoir consenti à une trans 
action au sujet de certains territoires disputés : il dut leur abandonner la 
vallée de Blegaio cl ne put se réserver qu'Alrasea. Get abandon était 
consenti par Ludovic Sforza dés le départ de Moresini, mais le 23 juillet 
ce diplomate n'eu avait pus encore fait parler aux geus d'Uri par les Ber- 
uois. Ceux-ci promettaieut à cette date de faire reuoucer Uri à lu revendi- 
cation d'Abrasca. 
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Anselmo de Cruala, chef de deux cents hommes (1). Le nom- 
bre des offres de service des capitaines suisses fut si grand que 
Ludovic, ne pouvant les accepter toutes et n'osant pas les repous- 
ser, prit le parti d'en renvoyer les auteurs à Maximilien {2}. Cet 
empressement n'était au reste nullement désintéressé : les capi- 
taines suisses attendaient de Ludovic Sforza de hautes soldes; 
quelques-uns le considéraient même comme le trésorier de 
Maximilien (3. Les cantons, de leur clé, se faisaient payer leur 
alliance par des cessions, non de territoires, mais de privilèges 
juridiques et d'exemplions financières (4|.D'ailleurs ils ue sacri- 
iaient pas leurs confédérés, même les plus récents, même les 
Trivulce, à leur puissant allié Le duc de Milan (5). Les avantages 





(1) Milan, A. d.8,, Cartegg. gener., acte d'engagement par Ludovic Sforza 
de ce capitaine. id. id. Lettre de Cesare Porro, résident à Bellinzona, 
à Ludovic, 29 juin 1498. 

@) Milan, ibid, td. Lettre de Ludovic Storza à plusieurs capitaines suis- 
ses, 8 août 1498. 

(3) Milan, A. d.8., Pot. Ext., Svizzera, acte original par lequel un groupe 
de capitaines de Schwytz, Uri, Berne et Thurgovie, et d'autres encore, réunis 
au «camp devant Coyse» en Bourgogne, donnent pouvoir à Ambrosio Gugleh- 
werge, leur mandataire, de réclamer à Ludovic Slorza une somme de 
10,242 Horins à eux due par l'empereur Maximilien. — Maximilien d'ailleurs 
leur donnait l'exemple. 

() Marino Saxuro, Diarii, II. 168, 28 novembre 1498 :les ambassadeurs 
de la ligue grise demandent à Ludovic de + mettre en liberté » (au point de 
vue financier) certaines vallées limitrophes de leur pays, 

{5 Au moment mème de l'avénement de Louis XII, des relations cordiales 
s'établissaient entre les ligues suisses et Niceolo di Misoco, qui, gräce à la 
possession du château de ce noi, avait des intérèts communs avec elles. 
Misoeco se rendit en Suisse au début d'avril parle Piémont et la Savoie 
pour éviter le territoire milanais ; il devait arriver à Coire le 24 eL à Misocco 
le 27 avril (Milan, A. d. S. Carteng. gener,, lettres de Cesare Porro à Ludovic 
Storza, Bellinzona, 8 et %4 avril 1498) : il venait demander aux Suisses d'ap 
puyer les demandes adressées par lui à Ludovie pour être nanti de 34,000 
ducats, reliquat de diverses soldes dues par le duc à Trivulce (Milan, ibid. 
lettre de Balbiano à Ludovie Sforza, 2 avril 148 : [Misocco est venu] « per 
laver adiuto da quelli de la parte ad conseguire de la Ex V. assai miliara de 
ducati, 4 000, di quali debba esser creditore epso M.Jo. Jacomo de lo stipendio 
suo ad Figarolo; ilquale adiuto de la parte richiesto altre volte e stalo recu- 
sato per non essere andato M.Jo. Jacomo ne il flolo niuna volta ad zurare fra 
loro-, Cette demande avait été souvent faite déjäaux Suisses par Trivulee et 
toujours repoussée, sous prétexte que ni Trivulce ni son fils n'étaient mem 
bres de la confédération. Misocco arriva le {+7 mai à Coire, y fut bien accueilli 
par l'évèque, y reçut le serment d'hommage de ses vassaux de Misoeco et 
de Sonza. qui lui apportérent deux ‘eaux et une chèvre ; puis il jura fidélité 
à la confédération des ligues grises, et celles-ci lui accordèrent le droit de 
euir sou château ouvert ou fermé à sou gré, taudis qu'auparavant il était 
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immédiats où futurs qu'ils retiraient de l'alliance sforzesque 
accrurent l'influence milauaise parmi les cantons: à la fin de 
1498, plusieurs d'entre eux étaient absolnment décidés à s'allier 
à Ludovic Sforza. 

Louis XII ne voulut pas laisser détruire influence française 
dans les cantons par les intrigues milanaises : une ambassade 
solennelle, annoncée dès le début de décembre 1498(1), et compo- 
sée de Chrétien de Salazar, archevéque de Sens, et de Rigaud 
d'Aurelle, bailli de Chartres, fut envoyée en Suisse, en février 
1499 (2). L'habileté des diplomates français fut grandement aidée 
par les circonstances : la guerre ayant éclaté entre les cantons 
et L'empereur, Ludovic Sforza était presque nécessairement 
contraint de sacrifier ceux-là à celui-ci; tout au plus pouvait-il 
tenter entre eux une réconciliation. Les Suisses, avec une par- 
faite aisance, se retournèrent vers Louis XIL; dès la fin de 
février, tous, les Bernois surtout, manifestaient leur désir de 
servir le roi de France en Bourgogne. Le 16 mars (3), les 
ambassadeurs français signérent avec les représentants des 
cantons à Lucerne un traité que son préambule donna comme 
un simple renouvellement des traités anciennement conclus 
entre la France et les Suisses, comme une confirmation de 
«cette alliance qui avait été si utile aux deux nations et qui 
devait leur assurer contre leurs communs ennemis une force 











tenu de le laisser ouvert (Milan, ibid. id. Lettre de Porro à Ludovie Slorza, 
2 mai 1498: [Misocco fut] carezato prima et presentato honorevolmente dal 
veschovo di Coyra; poi da li uomini de Misoceho e Soaza visitato e presen- 
tato di vitelli duy et una capra »; on dit que les hommes de «la liga grissa 
con liquali & confederato e giurato fidelta l'hanno messo in liberta di lassare 
il castello de Misocco aperto e serrato al suo piacere).— Les Suisses se char- 
gèrent de demander pour lui à Ludovic Slorza l'exemption d'impôts pour 
la Valle Misolcina, e: envoyérent dans ce but une ambassade à Milan; leur 
demande fut repoussée le 16 juin par les conseillers B. Calco, Andrea 
Cagnolo, Scipion Barbavara et autres « quali soleno intervenire al exa- 
mine de le cose Alamanice» (Milan, ibid, id., note orig.). Ludovie modifia 
cette réponse et accorda aux ligues ce qui faisait l'objet de leur demande 
(Milan, ibid. id. Ludovie à la Ligue, % juillet 1498. Voir aussi ROSminr, 
Hstoria di J.-J. Trivulzio, 1, 306-307 et preuves, 1, 251-254 (pièces T1 À 76). 

(1) Marino Sanuro, Diarii, I, 198; Venise, 7 décembre 1498. 

( Ja. 11, 84. Lettre de Dolce, Turin, 23 février 1499 (Dolce se trompait 
d'ailleurs sur le but de l'ambassade qu'il croyai 
ibid. 11, 558, Lettre de l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 
YA février 1499. On annonçait dès ce moment de prochains envois d'argent 
aux Suisses par Louis XII. 

€) Milan, A. d. 8. Cartegg. gener. Copie du texte du traité de Lüceme. 
Louis XII et Ludovie Sforsa, Documents, 110. 
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trés eflicaces. Louis XII promettait aux cantons appui et 
défense à ses frais. paiement annuel, le jour de la Purification 
et dans la ville de Lyon, en maniére de pension annuelle, d'une 
somme de vingt mille livres, divisible en dix parties égales, soit 
deux mille livres pour chaque canton : paiement, au cas où les 
cantons, ayant une guerre à soutenir, lui demanderaient un 
secours militaire que ses propres guerres l'empécheraient de 
leur fournir, d'une somme de quatre-vingt mille florins du 
Rhin, en quatre quartiers et à Lyon, sans préjudice de la 
pension annuelle. En retour, les Suisses promettaient au roi 
pour ses affaires et ses guerres, le nombre d'hommes «qu'il 
leur serait possible et convenable de fournir (l)». . 

A ces elauses exelusivement militaires s'ajoutaient des elauses 
politiques. Chacune des deux parties s'engagenit à faire nommer 
l'autre dans les trêves et les traités de paix conclus par elle. Si, 
comme les circonstances le faisaient prévoir, les Suisses se trou- 
vaient engagés dans une guerre, Louis XIT était tenu de déclarer 
la guerre à leur ennemi et de les aider. En revanche, les cantons 
interdisaient à tous leurs sujets de prendre les armes contre le 
roi de France et dele combattre, soitdirectement, soit indirec- 
tement; les cantons exceptaient de l'obligation de commune 
guerre le Saint-Siège, le Suint Empire et tous les élats avec 
lesquels ils avaient des traités, alliances ou engagements quel- 
conques. Mais il était spécifié que celte réserve ne s'appliquait 
pas au duc de Milan, et les cantons déclaraient «sans dol et sans 
fraude » n'avoir aucune confédération, alliance ni intelligence 
€ lui (2. 

Eu vertu du traité de Lucerne, Louis XIT soutint les Suisses 
dans la guerre qui venait d'éclater entre eux et Maximilien. 11 
avait tout intérêt à prolonger celle interminable lutte, guerre 




















(1) Cet engagement était pris aux couditions suivantes : 1° l'obligation 
cessait sl les Suisses étaient eux-mêmes en guerre, mais dans ce cas le voi 
pouvait recruter des soldats individuellement dans les cantons; 2 Louis XII 
u'était pas tenu de prendre à la solde les Suisses qu'il n'aurait pas demandés 
lui-même ; # tout Suisse à la solde royale devait receroir une solde men- 
suelle de quatro florins et demi, fi commencer du jour où le soldat quittait 
sa maison ; &* le premier trimestre devait étre payé d'avance, le premier 
tiers à Thurgovie ou à Lucerne, les deux autres à Genève ou en tout autre 
endroit convenable ; 5° les immunités et privilèges des troupes royales 
étaient stipulés pour les soldats suisses 

€) Seuls, les Bernois ne s'associérent pas à cette dernière déclaration 
ils avaient eonelu récemment des traités ave Ludovic Slorza, et, malgré 
leuralliance avec Louis XII, voulaient en garder le bénéfice, 
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de montagnes, presque sans batailles et sans gloire, traversée 
de négociations confuses, coupées de trèves forcées par la diffi 
culté des approvisionnements ou la rigueur du climat, plaie 
savamment entretenue au flanc de l'empire, Lrop bénigne pour 
que le malade voult la cautériser et en finir, assez profonde 
pour l'itriter, Les premiers mourements militaires des Suisses 
eurent lien en janvier 4499 (1) ; ce ne fut qu'au mois d'août sui- 
vant que les cantons acceptérent la paix avec Maximilien. Pen- 
dant sessix mois de guerre, lalutie diplomatique entre Louis XIT 
et Ludovic Sforza en Suisse ne cessa pas un instant. 

Louis XII prodigua aux Suisses des secours militaires et pécu- 
niaires, non moins que l'aide de sa diplomatie (2); il le déclarait 
lui-même officiellement le 26 avril 1499 à Antonio Loredam (3). 
Le rétablissement de la paix entre Maximilien et les Ligues, 
dans l'espoir de pouvoir employer à son service l'influence et 
les forces des deux adversaires réconciliés, était an contraire le 
but de Ludovic Sforza : dès le mois de février, une ambassade 
milanaise parcourait les cantons dans ce but(4). Mais celte action 
diplomatique, bienfaisante quoique intéressée, était singulière- 
ment démentie et gènée par les actes que son désir de contenter 








(1) Les Suisses de la Ligue grise rompirent oficiellement avec Maximi- 
lien dés le 21 janvier 1499, sous prétexte qu'il leur réclamait indûment des 
troupes qu'ils ne lui devaient pas (Marino Sanuto, 11, 423. Turin, lettre de 
Dolce à la Seigneurie, 4 février 1499). Les Suisses se rapprochèrent alors de 
Venise, ennemie naturelle de Maximilien (ibid. Il, 474; Venise, 22 16 
vrier 1499). 

(2) Au début de mars, il autorisele comte de 
ligues grises un renfort de cinquante hommes 
arbalétriers à cheval ; en même temps, il leur 
1.300 forins par Trivulee ; en mai, iL leur env 
etdes pièces d'artillerie. 

(3) Milan, A. d.8., Cartepg. gener. Lettre de D. de Petroboni à Ludovic 
Storza, Alexandrie, 3 mârs 1499 : « Apresso me a diclo corno el conte de 
Misoccho se debe partire fra di 12 d'Aat et andare da la liga grixa con ein- 
quanta homini darme e balestrieri inquanta a eavalo ». Mais les troupes 
de Misocco n'étaient pas encore parties au milieu de mai. Marino Sanuto. 
Diarti, Il, 769. Lettre de Dolee à la Seigneurie, Turin, 17 mal 1499 ; ibid., 
11, 553, lettre du mème, Turin, 22 mars 1499; ibid, 11, 678, 23, 25, 28 avril 
1499, lettres de Loredan à la Seigneurie. Milan. À. d. S. Cartegg. gener., 
lettre de Georglo Soprasasso à Ludovic Sforza, de Sion (Valais), 26 mai 1499, 
Marino Sanuto, ibid., II, 639, Venise, 16 avril 1499. 

(4) Zbéd., IL, 481, Lettre de Dolce à la Seigneurie. Turin, 93 février 1499. — 
En même temps qu'à la paix générale, il travaillait à la bonne entente des 
chefs laeaux entre eux : en mars 1499, Jean Cotta esenyait la réconciliation 
dinicile de l'évêque de Coire et des régents d'Inspruck. Milan, A. d. S. 
Cartegg. gener., Giovanni Gotta à Ludovie Sforza, 10 mars 1499. 


occo à conduire aux 
armes et de cinquante 
envoyer un subside de 
directement de l'argent 
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surtout Maximilien imposait à Ludovic Sforza: le6 mars 1499, 
l'empereur, dont les lroupes venaieut d'éprouver une sérieuse 
défaite, voulant réduire ses ennemis par la famine, priapérem- 
ptoirement le due de Milan de fermer toutes les routes par les- 
quelles les Suisses pouvaient s'approvisionner de victuailles où 
de munitions, et le duc de Milan s'empressa de se conformer à 
cet orûre peu déguisé (1). Peu de temps après, il envoya à l'em- 
pereur des subsides (2); il mit cinq mille hommes à Bormio pour 
repousser une agression éventuelle des Suisses (9. Mais la 
situation était difficile, ear les Grisons, qui connaissaient ces 
trahisons de Ludovic Sforza, le menaçaient, une fois débarrassés 
des Impériaux, d'aller se venger par l'incendie et la dévastation 
de Chiavenna (4). La Ligue grise se défait tant de lui que. pour 
éviter une surprise ou une trahison possible, elle occupa le 
château de Conradin de Rozum (à). D'ailleurs, malgré les essais 
de pacification de Ludovic Sforza, la guerre helvélo-impériale 
se prolongeail, et, malgré son interventiôn en faveur de l'em- 
pereur, elle se prolongeait en faveur des Suisses (6). 























(1) Milan, Jbid., id. Lettre de Maximilien ä Ludovic Slorza, 6 mars 1499 
a Ne res cibarie aut alia quæcumque talibus hostibus nostris usui perti- 
nentin adduei et advehi queant ». — Maximilien se déclarait « gravemento 
offeso ed insultato da la republien griggia. » 

(2) Mammo Sanuro, I, 503. L'anbassadeur vénitien à la Seigneurie, 
Milan, 6 mars 1499, En avril Balbiani lui conseilla de s'emparer de la Valle 
Bregalia. 

(3) Milan, A. d. 8. Carteggio generale, Balbiant au due, 1 avril 1499. 
(Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, %). Les femmes des Ligues gri- 
sonnes avaient commencé à chercher un asile dans la Valle Bregalia, em- 
menant avec elles leurs bestiaux et emportant leurs biens les plus précieux 
c'est alors que les Milanais de la Valle di Ghiavennase portèrent surles {ron- 
tières pour venger d'anciens pillages opérés per les Grisons et piller à leur 
tour. Balbiant donna des ordres sévères pour empêcher Loute agression de 
ses subordonnés contre les Grisons, mais il écrivit à Ludovic Sforza que le 
moment était favorable pour un coup de main. — Marino Sanuto, Déarii, 
11, 656. Lettre du vénitien Ca da Pesaro à la Seigneurie, Brescia, le 27 
avril 1499. 

(G) Cf le document eité note préeëd. « 11 n'y avait pas en Suisse, dit natve_ 
ment Balbiani, de plus maudites gens et de pires ennemis du duché de 
Milan 3. 

(5) 11 commandait la principale des. vallées de communication entre le 
Milanaïs et son territoire. Marino Sanuto, ébid., LI, 67, lettre du podestat 
de Bergame, 30 avril 1499. 

(6) À la fin de mars, l'armée suisse montait à 30,000 hommes environ, et 
les Rernoïs avañent décidé de faire durer la guetre pendant toute l'année 
en engageant ces troupes par petits paquets (Did. Il, 572, lettre de l'am- 
bassadeur véuitien à la Seigneurie, Blois, 25 mars 1499). Maximilien, furieux 
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Ge fut ce momentque,soit pour intimider Maximilien, soit pour 
encourager les Suisses, choisit Louis XII pour ratifier à Blois, 


de cette prolongation de la résistance et se doutant que l'influence de la 
France ny était pas étrangére, voulait recommencer la guerre contre 
Louis XII en Bourgogne (did. LI, 533, lettre de Dolce à la Seigneurie, 
Turin, 22, mars 1499). Les Suisses remportérent divers légers avantages par 
ce système,enlevèrent six étendards impériaux à Raspurch, prirent plusieurs 
châteaux voisins de Constance, remportérent une victoire près d'Ulm (Marina 
Sanuto, II, 570, Venise, in colegio, 2 avril 1499). Beaucoup d'Allemands pé- 
virent noyés dans cel engagement. Aprés une suspension d'armes à cause 
de l'extrême froid (au début d'avril), des négociations s'ouvrirent, mais les 
Suisses réclamant le remboursement de leurs frais de guerre et la cession 
de plusieurs places, les deux armées recevant chacune des renforts, surtout 
la leur, et Maximilien se montrant peu disposé à céder à leurs prétentions, 
elles furent vites interrompues, sur le conseil des évêques et abbés suisses. 
(Marino Sanuto, Diarti, 11, 677; Venise, 9 avril 1499; ibid. II, 627, lettre 
de Dolce à la Seigneurie, Turin, 17 avril 1499). Les Suisses 

saient sincèrement l'empereur. (Sanuto dit énergiquement qu'ils n'avaient. 
pas « bon sangue » envers Maximilien). L'armée suisse, avec ses renforts, 
comptait un nombre de troupes considérable; les cantons crurent avoir 
terminé la guerre par leur victoire de Constance, remportée vers la fin 
d'avril, sur une armée de douze mille hommes, et où les Allemands leur 
abandonnérent le terrain aves treize mille hommes et plus de vingt piè- 
ces d'artillerie. et suivie de plusieurs engagements heureux, où en quinze 
jours les Impériaux perdirent;tout compris, trois millo hommes, Fiers et aùrs 
de leur armée, complant sur l'épouvante que leur nom seul jetait parmi les 
Allemands, comptant aussi sur le malaise de l'Allemagne, où les paysans, 
disait-on, attendaient leur victoire pour se rendre libres comme eux, ils 
auraient Voulu finir la guerre parune autre grande bataille. (Samuto, LI, 656 
et 679, letires de Dolce, Turin, 25 et % avril 149. Le chiffre de quatre- 
vingt mille hommes, indiqué par Dolce d'après une source qu'il n'indique 
pas, est très vraisemblablement exagéré. lbid., 11, G36, lettre de Bresci 
3 avril 1499 ; Documents sur la première année du règne de Louis XII, 
pag. 75, lettre de Malvezzi à Ludovic Sforza, 28 avril 1499; Marino Sanuto, 
11, 12 et 773, Venise in colegio, 14 mai, et Milan, 26 mai, lettre de l'an- 
bassadeur vénitien à la Seigneurie). lls avaient trente-huit mille hommes 
de pied : la plus grosse part, trente mille, grdaient le pays, les monta- 
gnes et surveillaient le camp impérial ; deux colonnes de trois mille et cinq 
mille hommes allaient dévaster et brüler les vallées appartenant à la mai- 
son d'Autriche : par exemple, au début de mai, incursion dans la Valle di 
Tristina, Mais Maximilien faisait naturellement le calcul inverse : il voulait 
user celle belle armée par la fatigue, la famine, lé inanque dé munitions, 
sachant que les Suisses n'avaient plus d'autres troupes à mettre en ligue, 
tandis que les siennes se renouvelaient sans cesse (Hëd., IL, 639, lettre de 
Roveredo, 16 avril 199; ibid., Il, 712, lettre de Dolce à la Seigneurie, 
Turin. 12 mai 149%). À la fin d'avril, l'empereur alla prendre l'étendard 
impérial à Cologne et réunit une nombreuse armée, quaraute mille hommes 
de pied et treize mille chevaux. À voir l'armée ennemie combler ses vides 
si aisément, le découragement commença à gagner les Cantons, qui deman- 
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et pour publier officiellement, le traité de Lucerne (1) ; il fut aus- 
sitôt répandu et commenté en Halie : l'article qui assurait aux 
Suisses la faculté de pouvoir demander en tout temps des sub- 
sides au roi, frappa beaucoup l'opinion ; on assura méme que 
Louis XII avait envoyé son sceau à la Confédération, pour qu'il 
figurât sur les actes fédéraux à côté du sceau helvétique (2). — 
Les tentatives des agents milanais, les accusations qu'ils adres- 
saiënt aux ambassadeurs de Louis XII, de multiplier les «pro- 
messes v'aines dans loseul but de détacher Les Suisses de Ludovic 
Sora; les représentations de Tornielli, dont la bonne foi n'était 
pas moins suspecie que l'impartialité, n'empéchèrent pas la 
Signature définitive du traité d'alliance (3). — Après avoir un 
moment conseillé aux Suisses, aprés la victoire de Constance, do 
tenter des négociations «pour le bien général de la chrétienté», 
et (comme le remarquait finement Loredam), pour retrouver la 
libre disposition des troupes qu'il lui fallait pour sa campagne 
d'Italie, après ln: avoir demandé de fairo une trève avec Maxi- 














milien jusqu'à l'envoi de ses ambassadeurs (4), Louis XII en 
revint à des idées franchement belliqueuses. Il envoya aux 





Suisses, au commencement de juin, deux cents lances, huit 
piéces d'artillerie, des munitions, et vingt-six mille francs pour 
payer leur iufanterie (5). Des délégués de Fribuurg et de Zurich 





dévent de nouveau contre Maximilien l'appul de Venise. (Sanuto, I, 746, 
Venise, ên colegio, 4 mai 1499). Bientôt les Allemands traitèrent Venise en 
ennemie ; en juin, ils envahirent son territoire, tuèrent une dizaine de ber- 
Hors et firent une prise de trois mille moutons qui étslent à la montagne 
(Mfarino Sanuto, IH, 813, lettre de Feltre, 12 et 13 juin 1499). 

(1) Dovuments pour la première annde du règne de Louie XII, pag. TI 
Lettre de Guisoard à Ludovic Sforra, 6 mal 1499. Les lettres patentes de 
Louis XI1, amonçant la conclusion du traité « avec les magulliques et 
puissants seigneurs des dix cantons de lillustre et antique confédération 
dr la Haute-Allemagne », préseutaient cet acte comme un renouvellement 
d'une antique alliance. 

(2) ILid., pag. T1. M. de Saint-Priest déclarait Louis XIL absolument 


décidé à soutenir les Suisses, Marino Sanuto, IL, 878, d'après une lettre de 
Trivulce, 24 juin 1499. 

€3) Milan, A. d. 8, Pot. estere Svizzera. Lettre de T. Tornieli à 
Ludovic Slorza, Lucerne 8 mai 1499. 11 les avertit de prendre garde que le 
roi de France se soucinit peu qu'ils gaguassent sur l'Allemagne même un 
pollaro, qu'il n'agissait que dans son Intérêt particulier, qu'une fois devenu 
plus puissant par leur aîde, il tenterait de les vaincre À leur tour et de 
leur ôter leur lherté (Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 112). 

&) Mauro Saxuro, Il, 68 et 610; lettre de l'ambassadeur vénitien à la 
Seigneurie, Blois, 23, 25, 26 avril 1499 

(5) Milan, A.d.S. l'otenxe estere, Svizzera, lettre de Soprasasso à Ludovie 
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allérent à Genève demander au duc de Savoie le libre passage 
pour cette artillerie, et à Dijon et Auxonue en prendre Livraison, 
en examiner l'état et en surveiller l'expédition en Suisse. Ils 
devaient aussi porter au roi les plaintes des cantons contre le 
duc de Milan, qui avait interdit l'importation des vivres sur 
leur territoire et solliciter l'envoi de troupes françaises sur les 
froniéres milanaises (11. 

Eutretemps les relations politiques entre Ludovic Sforza et 
les Suisses étaient presque complètement interrompues ; ils se 
refusaient à toute intervention duduc de Milan entre eux et l'em- 
pereur, car le duc y meltait pour condition qu'ils deviendraient 
ses propres alliés (2). Une longue et monotone série d'incidents 
de frontière, presque tous identiques et n'ayant pas, chacun 
pris à part, grande importance, maintenait la mésintelligence ct 
untrouble permanent entre la confédération etleducde Milan(3). 
De son côté, Ludovic Sforza prenait les mêmes mesures défen- 
sives qu'il aurait prises dans un élat d'hostilité déclarée contre 
les Suisses: multiplication des officiers dans le haut Milanais ; 
nomination de Goutino à la surveillance spéciale du lac Majeur, 
de Georges de Langosto et de Hannibal Balbiano à la garde de 
Chiavenna et de son comté (4) ; ordre de faire un état de tous 
les hommes valides et en état de porter les armes, et des armes 
le plus utilisables (); interdiction de l'exportation des appro- 
visionnements par la vallée de Bellinzona, « bouche par où se 
vide tout le corps du duché» (6); réunious de grands approvi- 























Sforza, 26 mai 149. Le document qui dit que Louis 
des troupes aux Suisses «parce qu'ils savaiout mal di 
sans doute mal reuseigné. . 

(1) Milan, A. d. 8. Potenze estere, Savoia, lettres de Somenzi à Ludovic 
Storza, Genève, 14 et 19 juin 1499 (Louis XII et Ludovic Sfora, Docu- 
mente, A1, 142 et 143). 

(2) Marino Sanuto, IL. 859, lettre de Dolce, Turin, % juin 1499. 

(3) Citons, entre des querelles entre les gens de Bormio et laValteline 

au sujet du respect par ceux-ci des privilèges des premiers, plaintes des 
Grisons contre la pareimonie avec laquelle les Milanais leur fournissaient 
des vivres et menaces de s'en procurer par la lorce, incursions fréquentes 
des Suisses et des Grisons sur le territoire milanais. Milan, À. d. 8, Carte; 
gen., pétition de Bormio, 10 mat 1499 et ibid, Balbiano à Ludoy 
3 juin 1499 (Louis XII et Ludovic Sfo: Documents, 114 et 130). 
(4) Jhid., Documents, 131. 
&G) Ibid, Documents, 13%, Une note conservant une partie «lu résultat 
de cette cnquêle est conservée dans le Cartegyfo generale ; elle signale 
780 hommes « bonl» dans le seul comté de Ghiavenna. 

(6) Milan, ibid. id. Ludovic Slorza à J. Grivelli, commissaire à Belin 
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sionnements, d'armes et de munitions à Tirano, sous prétexte 
d'un voyage éventmel du duc de Milan pour se rendre à une 
entrevue avec Maximilien (1) ; puis défense de l'exportation du 
soufre; mesures douanières 1rès sévères prises pour la visite des 
bagages des voyageurs, surtout suisses et allemands (2); enfin, 
organisation d'un système d'espionnage dans le pays des Gri- 
sons (3): il était sans doute malaisé de multiplier davantage les 
barriéres entre le duché de Milan et ses voisins du nord. 

Louis XIT, voyant avec l'été s'approcher le jour de son entrée 
en campagne, ne négligeait rien pour développer l'influence 
française que servait si bien ceue attitude si maladroite ou 
même hostile. En même temps qu'il fournissait directement 
par Trivulce de l'artillerie aux Suisses (4), il multipliait les 
ambassades destinées, non pas seulement à représenter d'une 
façon apparente son bon accord avec la confédération, mais 
aussi à diriger et à surveiller le recrutement des troupes qui 
lui étaient nécessaires. Après l'archevêque de Sens, le bailli 
de Dijon, puis le marquis de Rothelin, enfin M. de Myolans, 
furent successivement envoyés en Suisse. 

C'était la période pratique de son alliance qui commençait 
pour Louis XII, avec l'audience que le bailli de Dijon obtint le 











zona. Milan, 9 juin 1499. Documents, 136.— Ces mesures prohibitives ému- 
rent les habitants de la Valdireno, qui voulurent par représailles venir fare 
nouità dans la Valle San Gineomo.Ludovie Storza dut écrire à Balbian de 
calmer ces inquiétudes popu'aires. Bien que la nécessité du moment l'ob 
geñt à restreindre la liberté de la circulation des Llés et vivres, ses dispo- 
sitions pour les habitants étaient toujours excellentes. Ludovic ne cachait 
pas d'ailleurs que l'incertitude où le plongeai l'action des Français étaient 
un des motifs de cette interdiction ; les mauvaises récoltes dans le Monte- 
briana, jadis un des greniers de la Lombardie, en étaient un autre {Mila 
#05. id. Ludovie Sforza à Balbiano, 12 juin 1499. Ibid. Documents, 140). 

(1) Marino Sanuto, Il, #4, 18 juin 1499. 

(2) Milan, À. à. 8. Potense estere, Svizzera, Ludovie Slorza à Balbiano, 
20 juin 1499. 

(3) Milan, ibid. Cartegg. gener., Balbiano à Luduvie Sforsa, 12 juin 1400. 
11 réclame la grâce d'un de ces espions, «pratico ed accorto a quel mestier» 
menacé d'une condamnation à mort par le podestat (milanais) de Morbegno. 

(4) Badino di Pavia amnonce à Ludovie Sforza, au début de juin, une 
victoire remportée par les Grisons, grâce à de l'artillerie à eux prêtée par 
Trivulce seulement pour cette bataille et qui devait lui être renvoyée immë- 
diatement aprés (Lettre de B. de P. Tirano, 5 juin 1499, dans Louis XII 
et Ludovie Sjorza, Documents, 133). Des espions vénitiens prétendaient 
qu'il y avait quinze cents Français dans l'armée suisse (Marino Sanuto, 
Diarii, I, 897, lettre de Roveredo, 5 juillet 1499). 
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21 juin de la diète fédérale de Lucerne (1). Aprés avoir manifesté 
l'intention du'roi de commencer incessamment la guerre contre 
le duc de Milan, Antoine de Bessey demanda à la diète l'autori- 
sation de recruter une armée de quatre à cinq mille hommes que 
le roi de France enverrait à ses frais en Milanais. Mais une com- 
plication retarda l'entente à ce sujet; la diète recevait en même 
temps un nouvel ambassadeur de Ludovic Sforza,GaléasVisconti; 
les deux diplomales rivaux, ajournés à huitaine, comparurent 
ensemble. Galéas Visconti présenta la défense ou les excuses du 
duc de Milan sur ses relations trop amicales avec l'empereur, et 
annonça une nouvelle et décisive intervention de Ludovic Sforza 
en faveur de la paix, en échange de laquelle il ne demandait à la 
Confédération que sa neutralité. Cette communication fut froi- 
dement accueillie par la diète. Les gens d'Uri déclarèrent sans 
ambages au bailli qu'il fallait commencer la guerre le plus Lôt 
possible. L'échec de Galéas Visconti semblait done assuré ; mais 
le prudent bailli de Dijon avertit néanmoins le cardinal d'Am- 
boise de cette mission milanaise et de l'ambassade projetée en 
Allemagne, el conseilla de hâter le départ de l'archevêque deSens. 
En l’attendant et en attendant qu'il apportàt les six mille livres 
qu'il avait promises aux Suisses, Le bailli de Dijon commençait 
ses opérations d'enrôlement. La mission de Chrétien de Salazar 
eut, celte fois comme la première, un plein succès. Peu de temps 
après son arrivée, il écrivait à Louis XII qu'il trouverait en 
Suisse, en cas de besoin, les quatre ou cinq mille hommes néces- 
saires (2).Louis XII ne se contenta pas cependant de ses services; 
à la fin de juillet il lui adjoignit le maréchal de Bourgogne, mar- 
quis de Rotheliu. Cette nouvelle ambassade eut, aux yeux des 
contemporains, une énorme importance (3); on en fit dépendre le 
succès définitif des Suisses et celui de l'expédition de Louis XIV. 





(1) Lettre d'un agent de Louis XII, Lucerne, 22 juin 1499 (Louis XIE et 
Ludovic Sforsa, Documents, 46). 
@) Voir ces documents publiés par PÉuSSIER, Cryptographie de Simon 





. Ad.S, Potense estere, Savoia, lettre de P. Somenzi à Ludovic 
Slorza, Genève, 23 juillet 1499: «Hogi se aspecta qua el marchese de ROK 
marescial de Burgogua, oratore del Re de Francia che va alli Svizeri, non 
obstante che gli sta M. de Suns. Qua e aviso como M. Visconti à partito 
da Lucera per andare alla Cesarea Maestà e che ha da Sviceri havuto bona 
commissione de tractare la puce ». Marino Sanuto, I, 1006, lettre de Dolce 
à la Seigneurie, Turia, 27 juitlet 1499.— Florence, À. d. S., Lettere esterne, 
XXXVIL, fol. 40, Lettre de Soderini à la Seigneurie, 23 juillet 1499. On 
donnait à celte date pour motif à l'ambassade de Rothelin soit de «fare 
fanti », soit de « accordali col archiduca e l'imperior. 
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Entretemps avait lieu l'envoi de l'artillerie promise aux 
Suisses par Louis XII, en vertu du traité de Lucerne: Louis XII 
devait la faire conduire à ses frais jusque sur le territoire suisse 
avec tous ses accessoires, charrettes, poudre, chevaux, ainsi 
que tous les maîtres bombardiers (1) ; aprés diverses péripéties, 
élle arriva au camp suisse vers la fiu de juillet.Eu même Lemps, 
eu vertu des promesses faites par la dicte à Antoine de Bessey 
et à l'archevêque de Sens, le recrutement des troupes suisses 
pour le compte de la France acheva de s'organiser; il fut cou- 
trarié quelque temps par des mesures restrictives prises pour 
endormir les défiauces de Ludovic Sforza el de ses agents en 
Suisse et en Savoie (2) ; au début d'août, M. de Myolans fut 
envoyé à Genève et dans le pays de Vaud pour le surveiller; et, 
dés le 30 juillet, commencèrent à passer à Genève, se rendant à 
Lyon ou en Dauphiné, les Suisses enrôlés, qu'attiraient au ser- 
vice de la France l'appât d'une solde certaine et la vision des 
asses plaines de la Lombardie (3). 

Pendant que s’exécutait ainsi le traité de Lucerne, la lutte 
diplomatique s'exaspérait entre les puissances qui avaient 
intérêt à la continuation ou à l'achèvement de la guerre entre 
l'Empire et les Suisses. La suite de la guerre même avait bien 
modifié la situation générale et les dispositions des puissances. 
Après une période de succès qui avaient enorgueilli les Suisses 
jusqu'à l'insolence, — ils conseillaient aux Allemands de se 
mettre leurs cuirasses sur Le dos pour protéger leur fuite (4), — 
les troupes de la confédération subirent plusieurs revers, notam- 
























(1) Ce convoi desrendit In Saëne et remanta le Rhône accompagné depuis 
Lyon d'une eseurte de 1,500 hommes, qui pénétra sur le territoire de Savoie, 
menaçant les habitants d'une dévastation générale s'ils s'opposaient à son 
passage. Le due de Savoie, ne pouvant s'opposer à celle Violation de sou 
Lorritoire, lié d'ailleurs par son traité avec la France, fait par accorder aux 
délégués spéciaux de la confédération, envoyés à Genève, le libre passage: 
mais il refusa la garautie qu'ils lui demandaient que celte artillerie ne leur 
pas eulevée ni abimée dans le transit, soit par les Bourguignons, soit 
par d'autres. Arrivé à Genève, le convoi ÿ fut reteuu jusqu'au 18 juillet par 
l'écroulement du pont d'Arve et lu chüte d'une pièce d'artillerie daus la 
rivière (Louis XII et Ludovie Sforsa, Documents, 193). 

(2) Le bailli de Fribourg viut à Genève interdire la sortie de Lout soldat 
suisse hors du territoire, sous prâlexle que la confédération avait actuelle 
ment besoin de tous ses membres ; des précautions matérielles contre cette 
émigration militaire furent même prises, 

(3) Milan, ibid, id. Loitre de Sun 
de Gornelio Nibbia, 18 août 1499 (Louis 

Gi) Mauiso SxUrO, IL, 807. 


























4 Ludovic Slorza, 1++ août 1499, et 
Let Lud. Sforza, Documents 27). 
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ment une grave défaite à Coire; la flotille suisse, réunie ‘sur le 
lac de Constance, bien armée et bien approvisionnée, fut détruite 
ou enlevée par les gens de Constance et des environs, qui mas- 
sacrérent environ quinze cents Suisses (1). Les cantons, décou- 
ragés, so montrèrent tout à fait disposés à Lraiter. 

Ludovic Sforza, ssant cette circonstance favorable, envoya 
Angelo de Fiorenza à la diète de Berne (2), où étaient réunis les 
chefs de l'armée fédérale et où la tendance pacifique [3) s'affirma 
hautement, mais où les efforts du duc de Milan, finalement, 
échouërent : le 1? juillet, tous les cantons, sauf la Ligue gris 
prononcèrent pour la continuation de la guerre, et une armée de 
vingt mille hommes se mit en marche vers Bâle pour combattre 
les impériaux ou ravaget ce qu'elle pourrait du territoire Alle- 
maud (4. Mais, rapportées par Galéas Viscouti à la diète de 
Zurich, les propositions pacifiques de Maximilien furent prises 
en trés sérieuse considération ; la diète offrit de se transporter 
à Schaffouse pour les continuer (3. 

Toute conclusion de la guerre par l'influence de Ludovic 
Sforza eût été funeste à la puissance ot aux projets de Louis XII. 
Aussi celui-ci essaya-t-il de conclure la paix entre l'Empire 
et la confédération (6). avec une exclusion rigoureuse du duc de 
Milan. Il n'y réussit pas, mais il put du moins la faire retarder 


























(1) Milan, A. d. 8. Cartegg. igener , Lettre de Lattuada à Ludov 
(Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 195). 

(2) Milan, id. Potense estere, Savoña.Somenzi à Ludovic Siorza, Ia juillet 
lu9 (Louis XI et Ludovio Sforsa. Documents, 193). Marino Sanuto 
11, 897. Lettre de Roveredo, 5 juillet 4. Ce personuage passe le 9 juillet 
à Bassang asec une quinzaine de cavaliers (Ibid, I1, 912, Lettre du vénitie 
Liou, Bassano, 12 juillet) béd., II, 921, avis de Bergame, 15 juillet 1499. 

(3) Elle devint assez forte pour inquiéter les ambassadeurs français à Ve- 
nise, Beaumont et Maynier, qui suppliérent la Seigneurie d'intervenir pour 
empêcher la conclusion de Ia paix. Marino Sanuto, ibid, IL, 912, Venise, 
in colegio. 11 juillet 1499. 

() Milau, A. d. 8. Potenze cstere, Savoia, Someuzi à Ludovic Siorza, 
Genève, 18 juillet 1499 (Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 193). 

6) Milan, Bibl. Ambrosienne, God. À. 114, Arluno, Storéa di Milano, 
pag. 107 v-. Modène, À. d. 8. Cancell. Ducale, Notisie ed estratti. Die 
25 julii 1499, in Zurigs: Responsum datum per maguificos dominos cone- 
deratos magnifico et præstantissimo equiti domino Galeazio Vicecomiti 
dueali oratori (Louis XILet Ludovie Sforsa, Documents, 219). — Mi 
A. d. 8. Carteggio gencr, lritre de More 
? Documents, Marine Sanuto, Il, 953. Lettre de Barharo, podestat 


Siorza 























2 août 
énitien A Feltee, 26 juillel 1499. 

(6) Arluuo dit nettement qu'il emplo 
les Suisses de senteudre aver Maxi! 
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jusqu'au moment même où son armée fut complètement orga- 
nisée et la campagne commencée. Un accord était désormais 
inoffensif, et les troupes disponibles de Maximilien ne pouvaient 
plus arriver en temps utile au secours du due de Milan. Quant 
aux Suisses eux-mêmes, Ludovic Sforza u'avait rien à espérer 
d'eux: leur ayant offert des approvisionnements et demandé leur 
concours militaire, ils répondirent qu'ils ne se souciaient pas de 
sa proposition de vivres, et qu'ils ne voulaient pas s'associer à 
un ennemi du roi de France et de la Seigneurie de Venise (1). 
Ce ne fut qu'individuellement que quelques capitaines Suisses 
prirent du service en Milanais (2). Officiellement la confédéra- 
tion était l'alliée de Louis XIT. 





Le Valais, isolé du reste de la confédération helvétique ne 
suivit pas sa politique, et subit absolument l'influence du duc 
de Milan. Louis XII ne paraît pas du reste s'être soucié beau- 
coup de l'attirer à lui. Bien que les Schinner, qui possédaient 
quasi héréditairement l'évêché de Sion, fussent les obligés de 
Gharles VIII (qui, l'année même de sa mort, venait d'abandonner 
à l'évèque de Sion divers bénéfices possédés en France par le 
cardinal de Saint-Séverin) (3), ils étaient inféodés aux Sforza. 
Ge fut parmi les Valesans que Ludovic Sforza trouva ses meil- 
leurs soldats et notamment le capitaine Georges Soprasasso, qui 
issait comme son véritable agent : il faisait, par exemple, 
porter aux soldats Suisses déjà arrivés en France la défense, 
proclamée par la diète, d'aller au service des princes étrangers ; 
ilessayait de débaucher les capitaines au service de Louis XI (4). 
Ludovic Sforza le chargea d'engager le plus possible de capi- 
taines d'infanterie aux conditions que lui indiquerait Enea C: 
velli, et de Les lui expédier avant que l'interdiction du service 
à l'étranger fût définitive. Il finit par engager Suprasasso lui- 








licitat Helvetios Rhetiosque in Gæsarem » (Milan, A. d. 8. Cartegg. gener. 
Lettre de Moresini à Ludo vie Sforza, Siou, 2 août 1499). Le bailli de Fribourg 
assurait à Genève que cette négociation avait été confiée au prince d'Orange 
par Louis XIL. D'après Somen:i, c'est sous l'influence de la « subornatione » 
accomplie sur eux par les diplomates français que les Suisses refusèrent de 
traiteravec Maximilien (Milan. A. d. 8, Pot. Far. Savoia. Someni à Ludovis 
Slorza, 29 août 1499, Genève. Louis XII et Ludovic, Documents, 319). 

Q) Mawno Sanurro, II, 1185, Lettre de Bergame, 30 août 1499. 

@) Voir plus loin chap. V. Les préparatifs militaires de Ludovic Sforsa. 

() Milan, A. d. 8. Cartcog. Gener. Note du 8 avril 1498. 

(5) Milan, ébéd., id. Correspondance de Georges Soprasasso et de Ludovic 
Storza, juillet et août 1499. 
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même. Malheureusement pour lui, là comme ailleurs, ce fut 
beaucoup trop tard qu'il se mit à l'&uvre : ces négociations des- 
tinées à lui assurer des troupes et l'alliance d'un pays qui par 
sa situation géographique pouvait géner, des deux côtés des 
Alpes, une invasion française, c'était à la fin du mois d'août 1499 
qu'il les entreprenait, tandis que les bivouaes de l'armée fran- 
çaise s'allumaient déjà aux portes d'Alexandrie etde Milan elle= 
même. 


IL. 
LE rune. 


Un retard non moins impolitique empêcha Ludovic Sforza 
de se servir avec profit et succès de l'alliance la plus redoutable 
qu'il ait formée contre Louis XIL. « Le Turc», ennemi commun 
de la chrétienté, terreur universelle de l'Europe, et surtout de 
l'Italie, était jusque alors resté en dehors du système européen 
et de la diplomatie naissante. Il fallait une singulière hauteur 
de vues et une rare hardiesse pour rompre avec la tradition et 
et demander le concours du sultan contre une nation chrétienne : 
Ludovic Sforza eut cette audace et cette habileté. Les posses- 
sions levantines et grecques de la république de Venise,sa domi- 
nation sur les côtes orientales de l'Adriatique, l'exposaient la 
première aux dangers d'une invasion turque. Il était d'une sage 
politique pour le duc de Milan, à ne considérer que l'aspect maté- 
riel de la situation, d'essayer de faire opérer contre la Sérénis- 
sime république une formidable diversion. Ludo vie Sforza com- 
mença, au printemps de 1499, des négociations fort obscures 
et fort secrètes avec Bajazet. Il lui offrit deux cent mille 
ducats comme frais d'une expédition contre Venise(1). S'il n'est 
pas démontré qu'il ait provoqué les Turcs à la guerre, il sut 
au moins diriger contre Venise l'expédition qu'ils préparaient. 
Il s'en cachait soigneusement : le 15 mai, il affectait de dire 











(1) Marino Sanuro, II, 958, l'ambassadeur vénitien de Rome à la Seigneu- 
rie, 19 et 20 juillet 1499, et ibid, 11, 912, ên cæmpo, 1 juillet 1499.— Ce chit- 
fre de 200,000 ducats, si exagéré qu'il paraisse, est celui que donnent tous 
les documents indirects, les seuls auxquels on puisse s'adresser, en l'ab- 
sence de tout témoignage de premier degré. Au surplus, la somme n'est pas 
relativement trop forte, vu celles que Maximilien, par exemple, extorquait 
de Ludovic Sforza pour de moindres services. — Voir Rosmini, Jatoria di 
Trivulsio, 1, 312 et I, 103-105, qui croit äla « culpabilité » de Ludovic Sforza 
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publiquement à l'ambassadeur de Maximilien à sa cour que 
l'empereur devrait se meltre à la lêle d'une croisade, et il offrait 
un subside annvel de cinquanle mille ducats dans l'intérêt com- 
mun de la ehrétienté (1). En de tels propos son hypocrisie était 
entière : il songsait en cé moment à envoyer à Constantinople, 
un ambassadeur, qui eût été Galéas Visconti (2, pour presser 
Yarmement et la mise en route de la floue turque (3), et il atten- 
dait luiimème des envoyés du Grand Seigneur, pour lesquels il 
faisait fabriquer de riches étoffes (4) : il prenait mille délours 
pour refuser au procureur de l'ordre de Rhodes de fournir à la 
flotte des chevaliers des vaisseaux génois: la possibilité d'un 
débarquement de pirates provençaux sur la Riviera était l'hon- 
nête prétexle de ce refus (5). Mais, d'autre part, pour effrayer 
ses adversaires et surloul Venise, il laissait volontiers croire à 
san entente absolue avec le Sultan : il répélait que les Tures 
seraient plus tôt à Venise que les Français à Milan(6). En réa- 
lité, il ignorait presque complètement leurs intentions et leurs 
mouvements. Dans l'intimité ses vœux pour le succès de leurs 
armes étaient francs: le 18 juin 1499, il disait, devant l'ambas- 
sadeur mantouan Brognolo, qu'il voudrait être oiseau pour avoir 
plus rapidement des nouvelles des progrès du Turc (7). L'été 





























(1) Mamno SanuTo, I, 759; l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, 
Milan, 23 mai 1499. 

@) Galéas Visconti revenait alors d'une mission en Toscane, 

(3) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. T1. 
Lettre de Guisoard,6 mai 14 : les Tures avaient déjà réuni une grande 
fotte, mais leurs projets avaient été retardés par le naufrage du vaisseau 
amiral et de plusieurs autres. 

(4) Mamno Saxuro, I, 780, l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, 
Milau, 1° juin 1499, 

(5) Milan, A. d. S. Cartegg. gener. Leïtre du cardinal Ascanio Sorza à 
Ludovic Sforca, 14 juin 1499. « Tochandoli perd chel bisognava fusse in 
gran consideratione alla B. V. il sfornirsi in questi tempi de le nave Ze- 
nuese per le ense che vano intorno et maxime per le minaze de Franzesi : 
alche epso procuratore rispose che non bisognava che la E. V. dubitasse de 
questo, perche el priore de Alvernia, quale de presente dovea andare in 
aïulo de le cos: de Khodi, conduria eu se quasi tu importanti 
di Francia, e per ronsequente la Kxcellentia Vostra veneria ad restare 
libera de le cose maritime de Francesi», On voit que le procureur de 
Rhodes ne fut pas dupe du prétexte allégué par le cardinal Ascanio. 

(@ Marmo Sanuyo, Il, 939; lettre de Dolce à la Scigueurie, Turin, 18 
juillet 1499. 

(D Mantoue, Archévio Gongasa, E 
quis de Mantoue, Milan, 18 juiu 14 








. xix, 3. Leitre de Brognolo au mar 
De le cose dil Turcho non se intende 
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venu, il envoya en Orient plusieurs missions,sans que l’on puisse 
dire exactement ni quel en était l'objet précis, ni quelle influence 
elles purent avoir sur les résolutions du Ture: le fils du despote 
de Morée, neveu de Constantin Arnit, Fernando, d'une part, 
et de l'autre Ambrosio Buzardo de Pesaro avec un secrétaire du 
duc,se mirent presque simullanément eu roule en juillet 1499 (1). 
Ludovic Sforza recevait lui-même des envoyés du sultan : un 
ambassadeur partit Le 15 juin de Constantinople pour Milan (2. 
A Milan, on ne doutait pas de son alliance avec les Tures ; les 
Milanais allaient répétant que «le Turc » taillerait de la beso- 
gne à la Seigneurie de Venise. Toutes les puissances faisaient 
retomber sur lui la responsabilité de cette invasion : le pape 
Alexandre VI lui reprochait de l'avoir personnellement provo- 
quée : « Je pense que le duc s'allierait au diable pour précipiter 
les événements » (3). — Louis XII se borna à fuurnir des vais- 
seaux à l'ordre de Rhodes pour combattre les Turcs, à Venise 
pour aider à sa défense, sans trop s'en préoccuper. Avant que 
l'invasion turque püt le priver du concours des Vénitieus, il 
espérait n'en avoir plus besoin, et peutèvre n'était-il pas lâché, 
dés ce moment, de voir diminuer la puissance de l'état avec 
lequel il partageail les dépouilles de Ludovic Storza 

Commencée quelques mois plus tard, cette atlaque des Tures 
aurait pu paralyser les forces de Venise, etlni faire perdre le res- 
pect de son traité avec Louis XII. Au momeut où elle se pro- 
duisit, Venise était trop engagée dans l’action commune pour 
s'en pouvoir retirer. Le duc de Milan ne retira aucun profit de 
son entente avec le Sultan. 











Autant la situation diplomatique de la France était mauvaise 
à l'avènement de Louis XIT, autant l'habileté de ce prince réus- 
sit à l'améliorer avant d'entreprendre sou expédition contre le 
duché de Milah. Un an environ après son avènement, il avait 


eosa aleuna da molti diin qua et pur questa matina la sua Ext ha ricor- 
dato cou dire che voria essere ua ucello per potere intendere presto li 
progressi de li Turchi. 

1) Maro SawnTo, I, 38: l'ambassadeur vénitien & la Seigneurie, 
Milan, (7 juillet 1499, et ibid, Il, 344, 22 juillet 1469. 

(0) Jbid.. IL, 910, ên campo, 10 juillet 1499, et 11, 912, én carpo 19 juillet 
14%. On signalait en mème temps à Rimini la présence non pas d'un am- 
bassadeur ture proprement dit, mais d'un émissaire appelé aZorzi Schiavo.» 

3) Jéid., M, 943. Lettre de Liom à la Selgneurie, Crema, 20 Juillet 149 ; 
11, 958, ambassadeur vénitieu à la Seigreurie, Rome, 19 et 20 juillet 1499. 
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reconstitué les alliances de la France en Europe: il s'était 
assuré par des traités honorables et avantageux la neutralité 
de l'Angleterre et de l'Espagne; si l'empereur Maximilien restait 
son ennemi déclaré, il l'avait contraint à accepter une 1: éve qui 
se renouvelait chaque trimestre, il avait paralysé son mauvais 
vouloir en l'occupant d'abord par la guerre de Gueldre, puis 
par la guerre de Suisse; il l'avait enveloppé d'une ceinture 
d'états alliés dela France : à l'Ouest, le patrimoine de l'archidue 
Philippe ; au Sud, la Confédération suisse ; à l'Est, le royaume 
de Hongrie. — Le progrès de la France s'augmentail encore de 
la décadence politique du duc de Milan: successivement privé 
par Louis XIT de ses anciens alliés, il ne lui restait plus que 
l'amitié platonique et vacillante de Maximilien d'Allemagne, 
presque réduit à l'impuissance, et le concours problématique 
et maudit du Turc. Rarement plus belle situation diploma- 
tique avait été plus promptement ruinéo : l'indécision du pro- 
gramme, encore plus que la maladresse des agenls, en availété 
la cause. Louis XIT, au contraire, l'ut admirablement servi par 
la violence et la fixité de sa passion politique: et l'on comprend 
que L'art qu'il mit à isoler aussi complétement Le due de Milan 
en Europe ait excité l'admiration du florentin Capponi: « Après 
avoir conclu destrailés avec tous, dit-il dés le 1‘ octobre 1498, 
il pouvait tenir pour parfaitement assnrée la sécurité du royaume 
de France». 
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CHAPITRE HI. , 


LA PRÉPARATION DE LA GUERRE DU MILANAIS (Suite). 
LA LUTTE DIPLOMATIQUE EN ITALIE, 


La Ligue de Vouise et ses suites, la bataille de Fornoue, la 
retraite de Charles VIII, le siège de Novare et le traité de Ver- 
ceil, avaient presque complétement ruiné l'influence française 
en Italie. Louis XII, à son arénement, sc trouva en présence 
d'un pays presque entiérement hostile à la France et presque 
complètement dominé par le duc de Milan. Les quatre grands 
États de la péninsule, le Saint-Siège, la république de Venise, 
le royaume de Naples, le duché de Milan, contrairement à 
leurs habitudes, avaient fait rêve à leurs discordes ordinaires 
pour former une confédération dont la haine ou la crainte dela 
France était le lien, et son abaissement, le but ; la république 
de Florence, restée en dehors de la Ligue de Venise, s'épuisait 
en longs ot vains efforts dans l'interminable guerre de Piso, qui 
la réduisait à l'impuissance en toute autre question. Seul parmi 
les confédérés, le due de Milan avait conclu un traité de paix 
avec lo roi de France, et s'était ainsi offiriellement délivré de 

- toute crainte d'un retour offensif de l'allié qu'il avait trahi. Sa 
paix avec la France, son alliance avec l'Allemagne, lui assu- 
+aient la prépondéranes en Tale et sursesconfädérés même. S'il 
y avait eu, dans Les dernières années du règne de Charles VIT, 

üne tendauce de quelques élats, de Home et de Venise notam- 
ment, à se rapprocher de ee prince : sil avait pu former de nou- 
veaux projets d'expédition, rien de Loat cela n'avait cependant 
modifié dans la réalilé la sisuation politique de l'Italie, et 
l'attitude respective des diverses puissances entre elles et envers 
la France. Le vaineu de Foruoue (1) laissait tout à faire à sou 


successeur 











(1) Bien que l'on considère généralement la Lataille de Fornoue comme 
une victoire pour l'armée de Charles VIII, on ue saurait oublier que cette 
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Dans le morcellement politique de l'Italie, à la fin du xv* siécle, 
les États réellement actifs et capables d'agir sur le progrès 
général de l'hisioire étaient peu nombreux : rares aussi, ceux 
avec qui avaien! à compter, dans ces projets de conquèle en 
Italie donvelles commençaient à prendre l'habitude, les uations 
étrangères. — Au Nord-Ouest, les États subalpins, le duché de 
Savoie, les marquisats de Saluces et de Montferrat, plus fran- 
gais qu'italiens, étaient absorhés daus des difficuliés de régences 
ou de minorités, prolongeant le moyen ge jusqu'en pleine 
renaissance : au Nord-Est s'isolail la puissante république véni- 
tienne, partagéc entre le souci de sauvegarder son commerce 
du Levant contre les Tures et sa suprématie politique en 
Lialie entre Milan ot Florence. Au ceatre, Le duché de Milan 
avait démesurément grandi; le génie du premier Sforza lui 
avait assuré un rôle dans la politique européenne générale, et 
la valeur de ses institutions, non moins que la force acquise, le 
lui conservait, À côté de lui s'étiolaient lentement, avec les 
courts arrêts que peut apporter à la décadence des états la 
sagesse des individus, le duché de Ferrare, la république de 
Bologne, le marquisat de Mantoue, réduits à des combats sans 
grandeur pour une vie sans gloire et sans espoir de floraison. 
Dans la plaine toscane, Pise, Lucques, Sienne, avaient subi le 
même écrasement progressif de la part de leur puissante voi- 
sine larépublique de Florence; mais, moins heureuse que Milan 
après Francesco Sforza, celle.ei n'avait pas su retenir sa puis. 
sance après Lorenzo di Medici ; sauvée du gouffre mystique où 
avait failli l'entrainer le génie de Savonarole, tout son horizon 
se limitait mainienant aux moissons fumautes daus la campagne 
de Pise, et à ces collines détestées 








Per che Pisani weder Lucca non ponno. 


La papauté aussi avait quitté les longs espoirs eu les vastes 
ambitions. Son action sur la politique générale, Alexandre VI 
semblait la mettre out entière au service de la maisou Borgia ; 
mais son influence, quoique un peu diminuée déjà, restait 
encore à ménager. — Au Sud enfin, le royaume de Naples, à 
peine délivré de l'invasion et de l'occupation étrangéres, pour 








ictoire eut précisément le résultat que voulait atteindre la Ligue de Venies 
une retraite précipitée et désordonnée de l'envahisseur vers les Alpes. Ce 
fut, si l'où veut, une victoire pour uue heure, mais une défaite dans la durée 
totale de l'expédition. 
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tomber dans les difficultés liées à tout chaugement de règne ei 
de dynastie, reprenait posssssion de lui-même, sous la menace 
Wujours imminente d'une nouvelle invasion: sa masse seule 
lui conservait quelque importance politique. — C'était pour le 
moment à ces quatre états, Milan, Venise, Rome el, avec quel- 
que infériorité, Naples, qu'appartenaieut les destinées de l'Italie 
et les conditions dans lesquelles l'intervention étrangère pou- 
vait se produire. Les autres, principautés ou républiques, 
n'étaient qu’un appoint presque nul au point de vue politique, 
une force presque négligeable au point de vue militaire. Dans 
l'hypothèse, d'ailleurs irréalisable, d'une ligue formée d'eux 
seuls, ils eussent été impuissanis, même dans les questions ei 
les luttes purement italiennes, à plus forte raison devant une 
puissance étrangère. Alliés à l'un des états italiens ou étran- 
gers, ce n'est qu'exceptionnellement, pour ainsi dire,et pour des 
raisons extérieures, qu'ils pouvaient lui être utiles: le mar- 
quisat de Mantoue, par exemple, pour les talents militaires de 
Krauçois de Gonzague; les états subalpins. pour leur situation 
géographique. Aussi bien tinreut-ils uue place relativement 
restreinte dans Les préoccupations rivales de Louis XII et de 
Ludovic Slorza : loute leur politique cousista d'ailleurs, pour 
ceux qui u'eslimèrent pas La neutralité La plus sage des politi- 
ques, à so faire payer le plus cher possible leur alliance. Le prin- 
cipal effort des deux adversaires lut dirigé vers les deux grands 
états qui pariageaient avec Milan la direction politique de la 
péniusule, Venise et Rome 























L 
L'AMBASSADE DE NIGOLO ALAMANNI. 


A l'avènement de Louis XII, il n'y avait pas de relations 
diplomatiques, au moins officielles, eutre la France et Les puissan- 
ces italieunes. Le nouveau roi Les reprit de la façon la plus natu- 
relle du monde en leur faisant notifier son avénement, et rétablit 
ainsi la possibilité de conelare des alliances plus où moins inti- 
mes avec elles. Après la difusion en Italie de la nouvelle de la 
mort de Charles VITE, aunoncée à Trivulce et à Coustantino 
Arniti, par une lettre collective du cardiual de Reims, du chan- 
celier Rochefort, de La Trémoille et de Liguy (1), Louis XII 








(1) Milan, A. d. 8., Potense extere, Francia, 1496-1500, lettre de Roche 
tort, ete, à Trivulce, 7 avril 1498, Copie. — Le fait de la inort fut vite 
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notifia son avènement à la plupart des puissances italiennes, à 
l'exclusion du duc de Milan, par des lettres particulières (1).11 
le fit, à l'égard du Pape et de Venise, «en termes bienveillants et 
sans orgueil », disant au premier « qu'il voulait être le bon fils de 
Sa Sainteté »,à l'autre « qu'il entendait continuer la bonne et sin- 
eère amitié qui depuis longtemps existait entre eux», à tons les 
deux qu'il voulait être leur ami (2). Les lettres de Louis XII 
furent portées à destination par un ambassadeur spécial, Nicolo 
Alamanni, charge de les « amplifier ». Il devait en même temps 
accomplir la même mission verbalement auprès de tous les sou- 
verains, princes où républiques d'Italie qui avaient euantérieu- 
rement des traités avec la France (3) : il était porteurde lettres 
pour la république de Florence, le due de Ferrare, le marquis 
de Mantoue, les Vitelli et les Orsini, les républiques de Sienne 
et de Lucques. D'une façon générale, il avait pour instructions 
de réconiorter et d'encourager tous les anciens clients de la 
France en Italie, de leur recommander la paix entre eux (4). 11 
avait une mission particulière auprès de la Seigneurie de 
Florence, touchant les affaires de Pise; auprès du gouvernement 
siennois, il devait insister sur l'utilité d'un accord ce Sienne 
avec Venise (5). Au marquis de Mantoue, il devait rappeler que 





répandu, mais les causes restôrent ascez peu connues en Itelie. Donelo 
Preti écrit le 13 avril 1498: « El re # morto de uno accidente dd male suo 
eoilectichodelche io serisse altrevolte, già molti giorni, alle Signorie Vostre 
essere infirmato» (Mantoue, Archivio Gonsaga, R. XIX, 3), et Pirovani, le 
H avril 1493, dit que «la quallta de la morte del Re Karlo.… che sua 
Muest a li 7 del presente, che fu sabato, and alla prediea e stette sano 
tato el di.Alla cena gli vene la indistfositione sua consueta del male caduco, 
che qui se lice de santo Joanne, che fu circa una hora de nocts, € verso le 
quatre hore mancoe.» La lettre officielle de Rochefort indique comme cause 
de la mort une « malattia de poplesia ». 

(1) Ces lettres furent écrites dans les premiers jours qui suivirent l'avi 
nement ; elles arrivèrent à Sieune le 26 avril (Milan, A. d.S. Cartegg. gener 
l'ambassadeur milaais à Sienne, à Ludovie Storza, 25 avril L498) 

(2) Mantoue, Arch. Gonsaga. E x1x 8, Donato Preti au marquis de Man- 
toue, Mantoue. (Louis XI et Ludovic Sforsa, Documents, 12}. 

(3) Milan, A. d.8,, Potenze ester, Firenze, Somenzi, 3 mai 1408, elettore 
directive atuttili potentat e siguori chi sono stati alla devotione di Franci 
(4) Milan, Jbid., id, Somenei à Ludovic Sforza, Florence, 3 mai 1493 
«Afferma che il predicto Re manda a confortar tuti li soi amici ha in Italia 
che vogliauo stare de bona voglia perche epso vole omnino venire aut man- 

Mare a racquistare el reame di Napoli ». 

€) Voir Votes ituliennes d'histoire de France, XIIL. Lettre de Louis AIT 
à la Seigneurie de Sienne pour lui notifier son avènement (1498), pag.5, 
lettre d'e Antonius Maria» à Ludovic Siorza, 12 mai 1498. 
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ce n'était pas sans profit que l'on rendait service à la couronne 
de France (1). 

Nicolo Alamanni semble avoir voulu accomplir le plus rapi- 
dement possible ce voyage circulaire dans les états italiens. De 
Turin, où il eut un entretien avec le résident vénitien Stella, 
qui lui-même allait comme ambassadeur en France, il envoya 
à Venise, pour gagner du temps, les lettres de Louis XII par uu 
courrier de Stella, etil partit en poste pour Florence. La curiosité 
de Lucio Malvezzi, commissaire ducal milanais, qui essaya de 
le faire causer, le retarda à Alexandrie: ce fut de Bologne qu'il 
envoya au marquis de Mantoue les letres de Louis XII, avec 
une lettre personnelle d'exeuses, où il lui donnait du caractère 
du nouveau roi un aperçu propre à lui inspirer le désir d'être son 
allié : « Dieu sait le bonheur des gens d'armes de servir sous un 
prince guerrier, valeureux, toujours fidèle à ses amis et à ses 
serviteurs » (2). — Alamauniarriva le3 mai à Florence, ci, reçu 
avec de grands égards, y eut une audience solennelle de la 
Seigneurie le 8 mai; il y exposa l'objet de sa mission, tout en 
comblant de compliments les Florentins, «dant leroi tenait grand 
compte, comme le méritait leur fidélité» (3). Après avoir rempli 
de même, mais plus brièvement, son office à Lucques et à Pise, il . 
arriva le {1 mai à Sienne, où on ne lui fit pas grané aceueil (4) 
el où il ne réussit pas à modifier l'opinion dominante, et de là 
se rendit à Rome, où finissait sa mission. 

Pendant qu'il faisait ainsi son tour diplomatique d'Italie, 
Louis XII envoyait au pape Alexandre VI une ambassade par- 

















(1) Voir Notes italiennes d'histoire de France, ete, pag. 3, lettre de 
N. A. au marquis de Mantoue, Hulogue, 1‘ mai 1498. 

(2) Ce voyage est connu par diverses lettres du Cartegg. gener. de Milan, 
1e de Pirovani Turin, 1 mai 1498:4A me & stato dicto che epso parlé secre- 
tumente al secretario veneto.»2- de Lucio Malrezzi, 5 mai 1498, Alexandrie. 
4e de P.Somenzi, ambassadeur milanais à Florence, 3 et R mai 149% 4 lettre 
de Ludovic Sforza à Somenzi, 4 mai 1498. 5° de Guasehi à Ludovie, 11 mai 
1498, Sienne. 6 d'Antonio Maria, Sienne, 14 mai 1498 (Milan, Pot. Est. 
Siena, 1498). Voir, pour plus de détails et de références, la publication citée 
page 168 note 8. 

(3) Lettre de Somenzi à Ludovic Storza,# mai 1498: «(Li Signori) de lequali 
il Re) tene gran concto secondo merita la fede loro, perche hanno a per- 
suadersi che ne serano restoratir. 

(4) C'est un ambassadeur milanais qui le dit. Milan, Cartegg. generale, 
Pt. estere, Siena, Lettre de C. Guasehi à Ludovie Sforza, 11 mai 1498. 
Logé dans la maison de Nicolo Borghese, ennemi de Ludovie, il l'encou- 
rareait à embrasser le parti du roi et à décider la ville à en faire autant. 
Borghese lui répondait eu entrant dans ses vues. 
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ticulière d'obédience (1). Gel empressement s'expliquait par 
l'intérêt complexe qu'il avait à le ménager. 

On ne doutait pas en France que ces ouvertures diplomatiques 
ne dussent être suivies de succés. Soit conviction, soit politique, 
les courricrs français qui sillonuaient l'Italie répandaient un 
peu partout celte naïve conviction, serviteurs inconscients de 
l'influence française, naïfs et humbles propagateurs de son bon 
renom à l'étranger. L'un d'eux, dès le 5 mai, disait à un cour- 
rier ferrarais, rencontré à Reggio d'Emilia, que le roi aurait 
bientot fait de se mettre d'accord avec Venise et lousles autres 
souverains d'Italie, excepté le roi de Naples et le duc de 
Milan (2}. L'événement ne devait pas tarder à lui donner rai- 
son. 

Le premier résultat de l'insolite mission de Nicolo Alamanni 
fut de troubler profondément les esprits en Italie. Elle inquiéta 
fort Ludevie Sforra, qui ÿ vil, non sans raison, une rentrée en 
scène de la France dans la politique italienne. Aussi chercha- 
t-il par tousles moyens à savoir les buis secrels du voyage d'Al 
manni (31. Il s'inquiétail snrtont de savoir si Alamanni devait 
aller à Pise. Les réponses d'Alamanni étaient souvent vagues: 
le roi, selon lui, voulait asser la première année de sou règue 
à rétablir l'ordre à l'intérieur de sou royaume, sans rien entre- 
prendre. Parfois, pour augmenter les perplexilés du duc de 
Milan, il répandait des nouvelles fausses, annonçant par exemple 
que le roi prenail les Vitelli à son service avec une solde de 
quarante mille ducais (4. Le due de Milaa ne pu! que fort 
imparfailement satisfaire sa curiosité. Aussi voulut-il opposer 








{1) Voir P&LISSIER, Iniorno ad alcuni document relatici all alleansa 
fra papa Alessandro VI et re Luigi XII, et ici-mème, $ 6. 

{2) Modène, A. d. 8, «carte Francia» : Lettre de Guielmino Cordeta au 
due de Ferrare, Reggio, 5 mai 1408. 

(3) 11 demanda des informations à son ambassadeur à Turin, Mafleo 
Pirovani, à son commissaire d'Alexatdrie, Lucio Malvezzi, à un de ses 
agents à Sienne, « Antonio Maria », qi, lié d'amitié avec l'envoyé français, 

uelques confidences. Milan, À. d. S., Careyg. gener, letire 

Ludovie Storza, 5 mai 1498. Les renseigrements ainsi obtenus. 

furent communiqués à Gênes, à Ferrare: Milan, ibid, un accusède réception 

à Ferrare du Semmario de la visite de Malvezzi à Alamauui; Jbïd., lettre de 

Ludovic Siorza. 4 mai 1498, où il recommande «investigar beue la venuta 
d'Alamani in Lialia v, 

() Voir la lelire d'Antanio M: 




















lée note 8, et orlle de Ludovic 
lui-même citée note 13. — Alamauni v'aait du reste aucune peine à faire 
eroire que Louis XIL « w'entreprendrail rien » cette année-là : c'était l'opi- 
nion générale en Italie. Aussi le commissaire Malvezzi, à qui un capi- 
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politesse à politesse et ambassade à ambassade, et combattre 
Louis XII par ses procédés. À la fin d'avril, il envoya en tournée 
diplomatique le docteur en droit Bernardo Archinto : cet ambas- 
sadeur alla visiter à Forli Catherine Sforza et son fils Oltaviano, 
à Pesaro Giovanni Sforza, à Ancone les Magnifiques Anciens, 
à Bologne Beutivoglio. Archinto ne négligea pas d'aller rendre 
hommage aussi à celte autre puissance qu'était la Madone de 
Lorette et de demander son concours en faveur de Ludovic (1). 
Cette mission ne paraît d'ailleurs pas avoir eu de consé- 
quences importantes, même pour les relations ultérieures de 
Ludovic avec les puissances terrestres. — L'ambassade fran- 
çaise jela d'autres princes encore, sinon dans la même inquié- 
tudo, au moins dans un égal embarras. Le marquis de Mantoue, 
alors en pleines négocialions d'alliance avec Ludovic Sforza, 
resta perplexe, ne sachant comment répondre à ces avances : Sa 
femme dut demander conseil, par l'ambassadeur Costabili, à son 
père le duc de Ferrare (?). A Sienne, Pandolfo Petrucci, d'abord 
assez indécis, se décida à attendre les événements. A Naples, 
on pensa que la situation, encore peu claire, méritait d'être 
suivie avec attention (3). 

Par contre, plusieurs états envoyérent à Louis XII des lettres 
ou des ambassades de félicitations. — L'une des premieres, la 
république de Pise, s'acquitta de ce devoir, qui était pour elle 
une nécessilé, et don! le succès étaitson dernier espoir de salut: 
Dans lalettre qu'elle lui écrivit le 26 mai 1498, elle disait au roi 
de France que « le jour où elle avait appris son avénement avait 




















taine français, ignorant encore la mort du roi, arnonçait le 10 avril 1493 
que tout serait prêt pour la guerre daus trois ou quatre mais, éerit-il en 
apprenant la mort de Charles VIII, le 12 avril : « Molio bene veniva per 
questa nova ». (Milan, À. d. S.. Pot. cstere, Suvoia. Malvezi à Slorza, 
Alexandrie, 10 avril 1498.) 

(1) Milan, Cartegg. gener., Lettre de B. Archinlo, 30 avril 1498 : « Sta 
mattine ho visitalo la Madona di Loreto, ed in la chiesa, ho facto dire sets 
messe et ad lo altare in capella de quella ho facto cantare una messa (ete. 

(2) Modène, A. d.S., Exemplum litterarum dominæ marchinonissæ al 
oratorem Ferrariensem. Mantoue, 5 mai {498. Voir une Note sur La pali- 
tique du duc de Ferrare, Documents. 

(3) Milan, A. d. 8, Cartegg. pener., Casati, ambassadeur à Naples, 
Ludovic Sforza, 14 mai 1498. On apprend à Naples les conversations tenues 
par Alamauni à Alexandrie : + A questo non fu dicto altro senon che per 
quest ancora non se posseva Len cogoscere quale havesse ad essere el 
stato de Franza, ma che era necessario che oguiuno aprisse molto bené li 
ogii in modo che se fosse preparalo a tuto quello che pare aparegiarsi 
coutra Haliaut:» 
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été aussi heureux pour elle que celui où, aidée par Charles VIIL, 
elle avait renversé la Lyrannie florentine »; elle exprimait l'espoir 
que Louis XII ne lui relirerait pas sa protection avant que son 
indépendance, sa liberté el son repos ne fussent tout à fait 
assurés (1). : 

L'ambassade du duc de Ferrare, l'un des plus anciens et les 
plus constants alliés de la France, eut un caractère plus désin- 
téressé. Composée de Borso da Corregio, de Giacomo Traiti, et 
d'ane assez nombreuse suite (2), elle fut bien reçue à la cour de 
France, où son séjour se prolongea jusque vers la fin de juillet : 
en les congédiant, Louis XII dit aux ambassadeurs qu'il priait 
ledue de continuer à être toujours bon français, comme il l'avait 
été précédemment, mais il leur Hu sentir qu'il n'admeurait pas 
d'intervention étrangère, même officieuse dans les af'aires de sa 
diplomatie (3). — Bientôt, à leur suite, tous les princes etla 
plupart des républiques eurent des ambassadeurs sur la route 
de France : la Seigneurie de Venise et le marquis de Mantoue, 
la ville de Gênes et li république de Florence, Le duc de Savoie 
et le pape, tous désireux également de s'assurer d'où soufllerait 
le vent avant de s'embarquer à nouveau. 








(1) Pise, A. d. 8, Reg. XLIIL, (ol. 20 1°, die XXVI maïi 149 (St pis.) 
[198]: « al ehristianissimo Re di Francia », et {ol. 23, die XXVIL mai, «14 
eumdem christianissmun regem Franc ». On trouverale texte de ces deux 
lettres dans Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, % et 21 (La deuxième 
est une demande de libération d'un pisan prisonnier en France). 

@) Milan, A. d. S Carteggio Generale, Anlonius Vicecomes à Ludorie 
Storza, le 12 juin 14f8. 

(3) Milan, A. d. $. Cartegg. Gener, Avis de Paris, 30 juillet 1498 : « Cono 
ai di sopraseriplo era expedito l'ambasalore de Ferrara e como la Maestä 
Reale in darli la licentia, gli haveva dieto chel confortasse el signor duca de 
Ferrara ad perseverare bon francese como era sLalo per el passato ; eum dire 
che sua muestä laiutara ne gli mancaria punto, potesse bene perse oraro in 
questo e contortasse S. Ex. ad desistere de pregare S. M. che volesse ad- 
metere li ambaxaton del signore duca de Milano, perche, se gli andaria10 
nel regno suo gli faria butare nella riviers..— Borso de Corregio, revenant 
de France, arriva le 20 août à Turin, où Pirovani lui ft faire uue réception 
solennelle par les membres du Sénat de Savoie et lui fit donner un loge- 
ment honorable. 11 devait repartis de Turiu le 22 el, à son passage à Milieu, 
informer Ludovic Sorza des affaires de France. (Milan, A. d. 8, Pot. Evt. 
Savoia, Pirovaui à Ludovic Slorza,21 coût 148): «E1 Siguor Borso & arrivsto 
hiersera qua, e per lo aviso mio fu incontrato da questi senatori, fu allo- 
giato ancora houorerolmente, e gli sono facte le spese. Domatina partiraet 
per la via de Chrio et, Asti faea transito per V. Ex.. et persuadendomi che 
dalui quella sera integramente informata de le occorentie de Franza nou 
duraro fatica iu siguificarli. 
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Il. 
LES NÉGOCIATIONS DE LA FIANCE ET DE MILAN AVEC LES ÉTATS 
SunaLPINS. 
$ 1. — La lutle pour l'alliance avec le duc de Savoie. 


Le duché de Savoie, à la fn du xvsiècle, sans compter encore 
parmi les grandes puissane+s italiennes, et laissé en dehors des 
combinaisons politiques qui rapprochaient on divisaient les uns 
des autres les états italiens, recevait de sa situation géogra- 
phique, qui le mettait à l'écart de la politique générale de la 
périnsule, une grande importance dans les relations de la 
France avec ces diverses puissances : l'expédition de Char- 
les VIIT venait de le prouver (1). Aussi, dès les débuts de sa lutte 
diplomatique avec Ludovic Sforza, Louis XII essaya-t-il de 
s'assurer l'alliance de l'état qui pouvait ouvrir ou fermer à son 
armée la route de l'Italie. L'habileté politique du gouvernement 
savoisien, les efforts de la diplomatie milanaise à Turin et à 
Genève, rendirent longtemps incertaine la conclusion de cette 
alliance. — À l'avénement de Louis XII, un nouveau règne 
venait aussi de commencer en Savoie, mais le successeur du 
due Philippe IT, le brillani et chevaleresque Philibert le Beau, 
semblait tout occupé de ses plaisirs e: laissait le gouvernement 
aux mains de son frère naturel René, le bâtard de Savoie, de la 
duchesse douairière Blanche, du chancelier ct du trésorier de 
Savoie. L'influence française et l'infuence milanaise se trou- 
vaient dès ce moment en présence et en lutte à la cour de Turin 
La première s'appuyai; sur la parenté de la maison ducale avec 
la maison royale de France, el avec la maison française de 
Luxembourg (par M. de Ligny), surles souvenirs de l'alliance 
conclue sous Charles VIT, sur les bonnes relations du due et 














{1) J'ai donné toutes les indications des sources utilisées pour l'histoire 
iles relations de Louis XIT et Ludovie Storza avec Philibert le Beau dans 
une étude sur Le traité d'allianse de Louis XII et de Philibert de Savoie 
en 1499 (in-8”, 118 pag, Mantpelier, Gh. Boeh, 1893). dont je me borne à 
résumer iei les traite essentiels. M. Ferd. Gahotto, dans son ouvrage Lo siato 
Sabaudo da Amedeo VIII ad Emanuele Filiberto, tom. IL (1496-1504), s'est 
largement servi de ce mémoire, et n’a modifié qu quelques détails peu im- 
portants à ses conclusions, 
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de la duchesse de Bourbon avec le jeune due. Louis XII lacon- 
lirma en faisant annoncer à la duchesse de Savoie,en même 
temps qu'à Trivulce, la mort de son prédécesseur, et en préve- 
nant le due qu'il serait heureux de le voir à sa cour. L'influence 
milanaise était représentée à la cour de Turin par la duchesse 
douairière Blanche, par le trésorier Sébastien Ferrier et sur- 
tout par le «secrétaire» milanais Pirovani, qui avait pour 
mission d'intéresser le due de Savoie au maintien dustatuquo 
en lialie et particuliérement à la conservation du duché de 
Milan, comme étant l'état le plus voisin du sien, le plus lié au 
sien par l'amitié et les alliances de famille. La mort de Char- 
les VIII fut une occasion pour Ludovic Sfora de renouveler à 
la duchesse de Savoie ses sentiments d'alliance : son influence 
parut prépondérante à Turin et à Genève : la duchesse Blanche 
communiquait à Pirovano les renseignements reçus par elle de 
France ou de la cour de son fils, alors an delà des Alpes: elle 
se prétait à l'achat par Ludovic Sforza de plusieurs gentils- 
hommes et conseillers du due, du grand bâtard, qui reçut une 
pension de six cents écus, de M. de la Chambre, dont les rela- 
Lions avec le duc de Bourbon pouvaient être utiles ct qui en 
toucha cinq cents: la cour de Savoie autorisait un gentilhomme 
savoisien à entrer, comme espion résidant en France, et moyen: 
nant finances, au service de Ludovie Siorsa. Les préférences 
milanaises de la duchesse et de la cour se lrahissaieut encore 
dans l'affaire de la desdicla della trequa (1), dans le rêgle- 
ment des intérêts de la duchesse Bona, dans l'extrême froideur 
avec laquelle on traitait le secrétaire vénilien, Zuam Dolce. 
Eufin le trésorier de Savoie proposa à Ludovic Sforza de 
s'employer avec la duchesse à sa réconciliation avec le roi de 
France. lie duc de Milan accueillit celle offre avec empresse- 
ment. Rien ne semblait donc moins probable ni moins assuré, 
dans les premiers mois du règne de Louis XII, qu'une alliance 
franco-savoisienne. 

Cependant Louis XII avait, dès ses débuts, donné à la cour de 
Savoie quelques marques évidentes de ses dispositions bien- 
veillantes. — Dès avril 1498, pendant que le jeune due était 
encore à se divertir dans le comté de Genève, le duc de Bour- 
bon lui écrivit qu'il faisait son éloge à Louis XII. Au mois 
d'octobre, on annonçait à Genève l'arrivée d'un ambassadeur 
français. Louis XII avait exprimé le désir de traiter directement 
avecle duc de Savoie, et avait fait prier Philibert de s'adresser 
désormais pour ses affaires à Georges d'Amboise. Le jeune duc 
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et le gouvernement savoisien ne partageaient d'ailleurs pas 
absolument l'engouement de la duchesse pour l'alliance mila- 
naise, Au début de juin, le duc envoya en ambassade au nou- 
veau roi, pour le féliciter de son avênement, l'évêque de Mau- 
rienne, grand seigneur bourguignon, riche el magnifique, et le 
conseiller ducal, M. de Viri. Officiellement, l'ambassade était 
toute d'éliquette ; mais elle avait en fait une haute portée poli- 
tique. Elle prouvait que le due de Savoie subissait l'aitraction 
de la France. D'autres incidents, de menus faits, le secret gardé 
sur celte ambassade même vis-à-vis de Ludovic Sforza, le renvoi 
successif par le due de M. de la Jallerie et de M. de Chatcau- 
vieux, conseillé par M. de Viri, témoignent aussi celle volonté 
d'indépendance. — Ainsi, pour l'heure, le duc restait neutre. 

La situation changea avec l'arrivée à Turin, au mois de novem- 
bre 1498, de l'ambassade française. Louis XIL prit l'initiative 
d'une proposition formelle et positived'alliance à l'égard du duc 
Philibert. Son ambassadeur offrit au duc et au bâtard de Savoie 
deux compaguies de cent lauces. Ges premières propositions 
furent déclinées. Quoique sérieusement mécontenide cet échec, 
Louis XII, à la demande des ambassadeurs véniliens, pour 
qui l'alliance valait bien qu'on oubliât une petite humiliation, 
et sur le conseil do MM. de Trans et de Monteynard, consentit 
à renouveler sos offres. 

Le due de Savoie voulait avant tout connaître les intentions 
positives de Ludovic Sforza. Des négociations trés actives et 
très serrées s'engagërent entre son gouvernement el Maffeo 
Pirovano ; plusieurs ambassades furent échangées entre Turin et 
Milan, et le gouvernement savoisien affecta toujours de décla- 
rer très haut que l'alliance milanaise élait son plus cher désir. 
Une première ambassade milanaise à Turin resta sans résultat : 
Ludovic Sforza gagna le mois de décembre sans avoir prie de 
décision. Le bâtard devenait menaçant; alléguant l'impossi- 
bilité de demeurer plus longtemps sans pension : « Nous sui- 
vrons le parti que nous montrera la fortune », disait-il. « Pour 
moi, je me tiendrai désormais pour justifié à l'égard de son 
Altesse ». Le 15 décembre, le duc de Savoie envoya en ambas- 
sade à Milan le président du conseil de Turin, Besso Perrier, 
son favori, el Jacques Langlois : ils avaient pour mandat de 
découvrir le fond de la pensée du due, et de l'avenir qu'un 
ambassadeur savoisien, M. de La Chambre, était déjà sur la 
route de France. Suivant la décision du duc, M. de La Chambre 
recevrait, avant même de quiller le lerritoire savoisien, l'ordre 
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de refuser poliment ou d'accepter les offres du roi. Après huit 
jours passés à la cour de Milan, du 21 au 23 décembre 1498, 
malgré de « grands colloques » très mystérieux avec le due de 
Milan, les ambassadeurs savoisiens revinrent à Turin sans avoir 
réussi à faire accepter les propositions du duc Philibert. Malgré 
cet échec, le parti milanais resta plein d'espérances. 

Le duc de Savoie se rejeta alors tout entier vers l'alliance 
française. Déjà Le désir de peser sur les résolutions de Ludovic 
Sforza ni avait dicté quelques manifestations aimahles pour la 
France etpour Venise; dou la principale ful l'autorisation donnée 
à Zuam Dolce de présenter ses lettres de créance. Les négocia- 
tions recommencérent de plus belle après le refus de Ludovic 
Sforza. — Un nouvel envoyé de la France, M. de Toro, récem- 
mentarrivé à Turin, avec de nouvelles offres d'engagement pour 
le due et le bâtard, et d'abord assez mal accueilli, fut ensuite 
mieux traité et prolong. ur D'autre part, l'ambassa- 
deur désigné pour sc rendre en France, qui n'attendait pour y 
pénétrer que la réponse négative du due de Milan, M. de k 
Chambre,se mit en route. La cour de Savoie ne dissimulait plus 
son hostilité contre le More. Pour se soustraire plus aisément à 
l'influence du voisinage immédiat du Milanais, la cour de 
Savoie, en plein hiver, passa les monts pour aller s'installer à 
Chambéry. Le 25 janvier 1499, Maffeo Pirovano retournait à 
on départ était un signe visible de la défaite du parti 
milanais. Le 17 février, le grand chancelier de Savoie avouat 
implicitement la conclusion de l'alliance entre le roi et le due 

Les ambassadeurs savoisiens, La Chambre et le président 
d'Yvoire, reçus à merveille par la cour et le roi, avaient 
aisément mené à bien leur mission. Un projet de traité d'al- 
liance, dressé par les ambassadeurs de Savoie et les ministres 
de Louis XII, fut signé à Chateau-Reynaud le 22 février 1498, 
par Georges d'Amboise et La Chambre. Il comprenait deux caté- 
gories de conventions, les unes relatives à l'expédition projetée 
contre le duché de Milan, les autres d'une plus longue portée. 
L'échange des paroles du cardinal d'Amboise et du maréchal de 
Gié pour le roi, du bâtard de Savoie et de Monsieur de La 
Chambre pour le due de Savoie, devait servir de ratification 
audit traité. Un mois plus tard environ, le 18 mars, les ambas- 
sadeurs français chargés de conclure le traité définitif, l'évêque 
de Saint Pol de Léon et le conseiller royal Richard le Moyne, 
reçurent leurs pouvoirs et partirent aussitôt pour la Savoie. Le 
but déclaré de leurmission était de « wraiter, conclure et accor- 
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der certains amicles, traictés et accords concernant le bien 
d'entre nous et de nosdits sujets » et d'une façon générale de 
renouveler l'alliance qui jusqu'an prédécesseur du due actuel 
avait existé entre la France et la Savoie. Le duc feignit de les 
accueillir froidement ; c'était une rusc destinée à tromper Ludo- 
vic Sforza. Les négociations furen menées très secrétement ;on 
ne négligea rien pour les dissimuler au duc de Milan et même 
pour le tromper surles vrais sentiments de Philibert de Savoie. 
On disait que Louis XII réclamait beaucoup du duc en vue de 
l'attaque contre le duché de Milan ; on assurait que le duc, tout 
en acceptant l'alliance française, réserverait sa lidélité envers 
le rai des Romains. Cependant, par le refus d'une pension de 
Maximilien, par l'abandon d'un château situé sur les frontières 
de Bourgogue, Philibert es son frère donuaient des gages à 
l'alliance française (1). Grâce aux précautions prises, grâce aux 
bruyantes manifestations de sympathie du parti milanais en 
Savoie, Ludovic ignora jusque vers le milieu d'avril l'existen 
du projet de traité de février. Quand il le connut posilivement, 
et qu'il manifesta sa surprise au grand bâtard, en développant 
toutes les raisons qui devaient faire pencher la Savoie vers 
Milan plufôt que vers la France,et en joignant à ses démonstra- 
tions Les termes echus des pensions qu'il coniinuai: à payer au 
bâtard et à d'autres seigneurs, le duc Philibert persista à lui 
donner le change, et le fit prévenir de ses mauvaises disposi- 
tions à l'égard des ambassadeurs arrivants. Ce ne fut que le 24 
avril que le grand bâtard commença à lui découvrir l'amêre 
vérité : Ludovic Sforza comprit la gravité de la situation. Ne pou 
vant plus lutter personnellement contre les progrès de l'alliauce 
française, car il n'avait pas donné de successeur à Malfeo Piro: 
vano, il voulut recourir contre elle à l'influence de l'Empire. 
Pier Bonomi de "Trieste fut envoyé à Genève par Maximi 
pour rappeler au duc de Savoie ses devoirs euva 
Mais on affecta de considérer son ambassade + 


















l'Empire. 
UC ui Lémoi- 





(1) Aussi annouçait-on le prochain mariuge du duc de Savoie avec une 
princesse française de la maison de Bourbon, et son erôlemeut, ainsi que 
celui de son frère le tard, parmi les généraux français. (Milan, Cartegg. 
Gener., Gonradus de Valle à Ludovie Sforza, Gasal Moutterral, 4 avril 1499). 
Ulieriüs si é dieto quasi come lo ill“ Signor duca de Savoya non prenders 
ii la fola de la duchessa vechia, come haveva promesso, ma prendera una 
francese de la cssa de Burbon, et il ser Re di Franza da solo al pre- 
dieta ilustrissimo Signor duca per lunxe cento e al bastardo de Savoia 
per cinquanta, et al conte Manfredo Tornielli per vinticinque, e tutti in- 
sieme veneno ad star resydenti ad Vercelli.. 
L. P., tom. L 
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gage d'amitié et une démarche purement honorifique de l'em- 
pereur : Bonomi arrivait trop tard. 

Le 13 mai 1499 en eflet, les ambassadeurs français, l'évêque 
de Saint-Pol-de-Léon et maltre Richard le Moyne, signérent, 
avec Philibert de Savoie, le traité préparé à Paris par le card 
nal d'Amboise et M. de La Chambre. L'ensemble du projet était 
conservé, mais il y avait d'importantes modifications de détail. 
Le L1 juin, le roi de France, en présence des principaux per- 
sonnages de la cour, le cardinal d'Amboise,le maréchal de Gié, 
miral de Graville, les évêques de Luçon et d'Alby, et de 
l'ambassadeur de Savoie, Claude de Ballanson, jura et promit, 
« sur son honneur et parole de roy », d'observer le traité signé 
eu juré pur son cousin le duc de Savoie le 13 mai précédent, et 
le fit promulguer solennellement. L'alliance franco-savoisieune 
fut dés lors un faitaccompli. 

Les clauses du iraité comprenaient des avantages, surtout 
militaires, fails par le duc de Savoie à Louis XIL, el des conces- 
sions pécuuiaires faites par Louis XII à Philibert. Le duc de 
Savoie 'engageait à donner passage dans ses étais à l'armés 
française ou vue de la guerre coutre Lidovie Sforza, à lui four 
nir des vivres à un tarif déterminé équitablement par. deux 
commissaires, l'un français, l'autre savoisien ; à lui fournir des 
guides de moutagne et des logements; il aulorisait pendant la 
durée de la guerre l'armée française à circuler librement dans 
ses villes et pays en conservant toujours nne exnrte discipline ; 
il autorisait ses propres sujets à prendre du scrvice dans l'ar- 
méc française ; il interdisait l'entrée de ses étals aux troupes 
du due de Milan. Le duc de Savoie recevait le commandement 
d'une compagnie de cent hommes d'armes à perpétuité et Le com- 
mandement de cent hommes de plus pour ladurée de la campa- 
gne. Il s'obligeait à fournir six cents hommes de envalerie et 
deux mille homuncs de pied pour six semaines seulement, si 
besoin élait. Les capitaines de cestroupes devaient être « sûrs ct 
fiables » au roi. Eu échange, Louis XII donnait au duc une pen- 
sion annuelle de vingt-deux mille livres pour lui et une autre 
de dix mille livres pour le bâtard de Savoie. Il se chargeait de la 
solde de la compagnie de deux cents hommes, au tarif français, 
payable par trimestre, le premier trimestre devant échoir au 
mois de juillet 1499. I1 donnait une solde mensuelle de trois 
mille écus pour les contingents complémentaires. Le duc de 
Suvoie pourrait se servir de ces troupes levées pour le roi de 
France, eu cas d'attaque de ses états par Le duc de Milan ou ses 
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alliés aprés la déclaration de guerre. S'il rendait des services 
particulièrement importants au roi de France pendant la cam- 
pagne, le roi de France l'en récompenserait convenablement. 
D'autres clauses réglaient les relations de la France et de la 
Savoie après la fin de k guerre. Les pensions de vingt-deux 
mille et de dix mille livres tournois seraient continuées au duc 
et à son frère leur vie durant, ainsi que la solde d'une compa- 
gnie de cent hommes ; en cas d'une nouvelle guerre survenant, 
Louis XII recommencerait 4 fournir 1: solde mensuelle de trois 
mille écus. Le duc de Savoie serait compris dans toutes les 
ligues, confédérations et alliances signées par le roi de France 
et réciproquement. 

Toutes ces clausos avaient passé sans modification du projet 
à l'acte définitif. Mais divers avantages faits au duc de Savoie 
dans le projet disparaissent du texte du 13 mai. Par le projet, le 
roi s'engageait à livrer au duc, dans les deux mois aprés la 
conquête, des terres ct seigneuries conligües aux états de Savoie 
pour une valeur de vingt mille ducais d'or, et au bâtard des 
terres pour une valeur de quatre mille ducats, terres qui appar 
tiendrafent à l'un et 4 l'autre en toute souveraineté et Juridiction: 
celle clause est pürement & simplement supprimée du traité. 
Elle devait être plus tard l'onjet d'une négociation particulière. 
Du trafté étalt aussi supprimée la promesse faite dans le pays 
par lc roi au duc de mettre lout où partie de l'armée française 
à sa disposition pour reconquérir les terres de son duché indû« 
ment occupées par l'évêque et la république de Valais. En 
revanche, le duc était dispensé dans le traité d'avoir à metire 
son ëtat à la disposition de Louis XII pout les convenances 
militaires ct stratégiques de l'expédition; il était dispensé 
d'avoir à fournir des vivres à l'armée française autrement que 
pendant le premier passage ;{f obtenait 1e maintien de sa seconde 
compagnie de cent lances méme en temps de paix. Des pensions 
assez importantes étaient constituées à divers personnages de 
la cour de Savoie, notamment à MM. de La Chambre, de 
Challais, Sébastieu Ferrier, Laurent de Gourdon, Amé de 
Challes, Claude de Ballanson ; elles s'élevaient à un chiffre total 
de huit mille livres tournofs. Elles élaient officiellement desti. 
nées à rendre ces« serviteurs et domestiques » du duc « plus 
enclins à faire service au roi, » 

Enfin le duc de Savoie avait fait insérer, dans le trailé défie 
nitif, d'une façon incidente il est vrai, la réserve de ses devoirs 
envers l'Empire. Mais c'était là, pour ainsi dire, une clause de 
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style et une concession de pure forme à l'adresse de Ludovic 
Sora: 

La conclusion du trailé franco-savoisien Lerminail à propre- 
‘ment parler la lutte si longtemps débatiue à Turin. Pendant les 
quelques mois qui la séparent ducommencementdel'expédition, 
ceute lutte ne fit que se prolongerdans des Lentatives de médicere 
importance. — Une situation politique nouvelle avait été faite 
par cet acte au duc de Milan. Le secrel fut observé à Turin 
encore plus rigoureusement qu'après la rédaction du projet, et 
Ludovie Sforza ne devina pas que les portesdn Milanais venaient 
d'être livrées à son mortel ennemi. Cependant il s'inquiéta de 
raffermir en Savoie son influence, qui déclinait depuis le départ 
de Maffeo Pirovani (1). A la fin de mai, il envoya pour remplacer 
celui-ci, qui n'avait pas eu de successeur, Paolo Somenzi. 
Somenzi fut si bien accueilli, tant à Turin qu'à Genève, et le 
trésorier et le bâtard cachèrent si bien leurs sentiments, que 
Somenzi déclara à Ludovic Sforza qu'ils semblaient lui être 
dévoués : le duc affirma que jamais il n'avait consenti à accepter 
les propositions de Louis XII relatives au duc de Milan. Le jour 
même, un ambassadeur savoisien alla remercier Ludovic Sforza 
de l'envoi de Somenzi. Ce qui rend extrêmement piquant ce 
beau discours du duc Philibert, c'est que le lendemain même 
äu jour où il était prononcé, le roi de Fiance publiait solen- 
nellement le traité du 3mai. — Quant au grand bâtard, déter- 
miné partisan de la France, telle était son inconscience ou son 
hypocrisie, que le jour même de son départ pour la France, 
il entra dans une violente colère en apprenant que le duc de 
Milan voulait (et cette intention paraît assez justifiée) diminuer 
sa pension. 

Ne pouvant plus avoir de doutes sur la réalité de l'alliance 
du duc de Savoie avec la France, Ludovic Sforza voulut du 
moins savoir jusqu'à quel point le due Philibert s'était engagé 
avec ses ennemis. Il envoya à Turin Giulio Catlaneo sous 
prétexte de porter au duc ses remerciements. Le véritable but 








{1) Comme il ne négligeniL aueuu appui, et que d'ailleurs se superstition 
était grande, il offrait des orsements d'église (un paramento) au couvent 
des Augustins de Turin. Le prieur Tladée l'en fil remercier par Cornelio 
Nibbia, lu promit de prier «per la tranquillita, aigumento, exallatioue e 
gloria de la Excellentia sua», mais proilta de la situation pour réclamer 
encore du duc «uno camiso de quelli che hano lo ricamo a grope d'oro 
solamente. + (Milan. À. d_S, Pot. estere, Savois, C. Nibbia, à Ludovic 
Slorza, 29 juillet 1499). 
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de sa mission était d'obtenir des renseignements nels elcerlains 
sur les intentions de Philibert, de savoir s'il servirait Louis XIT 
comme chef de troupes seulement ou bien comme chef d'état. 
Le duc Philibert ne répondait rien de précis. 

L'aveuglement de Ludovic Sforza était entier; il ne semblait 
pas comprendre quelle distance séparait ses prétentions d'autre- 
fois des distinctions subtiles où il bornait maintenant ses hum- 
bles demandes: le {f août, il demandait encore le libre passage 
pour sa cavalerie bourguignonne. Il essayait d'inquiéter le due 
de Savoie en annonçant la prochaine arrivée à Turin d'un 
ambassadeur de l'Empire, chargé d'une commission si précise 
que le duc de Savoie. s'il la respectait comme l'exigeait son 
devoir, devrait s'abstenir de donner aucun secours aux Français. 
Le contingent savoisien étail déjà réuni à l’armée française, la 
conquête du Milanais déjà commencée, que Ludovic entretenait 
encore une correspondance avec Somenzi et essayait même, au 
mépris de sa dignité, de conserver quelques relations ave le 
due de Savoie. 

Le duc de Savoie cependant le traitait en ennemi, semoquait 
ouvertement de lui, disant, après la prise d'Annona: «Je: 
m'élonne beaucoup que le due mon oncle laisse ainsi prendre 
ses villes sans l'aire aucune résistance. J'en suis fâché jusqu'au 
fond du cœur, et je vous prie d'encourager Son Excellence à se 
défendre gaillardement, et à ne pas se laisser enlever ses états 
sans faire une belle défense » et Somensi remerciait encore, — 
tel était son aveuglement ou sa platilude,— le due de Savoie de 
ces marques d'intérêt. 

Pendant ces derniers efforts de Ludovic Sforza, Louis XII 
avait continué par tous les moyens à accroître son influence sur 
le duc Philibert: il lui conseillait d'aller résider en Piémont 
pour qu'il fût plus facile à Trivulce de le surveiller et de négo- 
cier avec lui ; il envoya un résident à la cour de Savoie, Maraf- 
fino. — Philibert faisait de son côté en toute occasion acte 
d'allié de la France, et la bonne harmonie ne fut troublée entre 
eux que par quelques rares incidents militaires (1). 

11 se mit en mesure de tenir les engagements militaires pris 
par lui dans le traité. Pour assurer le bon recrutement de ses 
troupes, le duc de Savoie interdit à ses sujets de Savoie et du 
canton de Vaud de prendre du service de qui que co füt, Le 
7 août, le contingent savoisien était prêt. La circulation des 


(1) Le plus grave deces troubles fut l'œuvre de In compagnie de César 
Borgin. 
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troupes savoisiennes et françaises dans les passages des Alpes, 
notamment par le Mont Cenis et par le Saint-Bernard, ne tarda 
pas à rondre difficiles les voyages des courriers entra Genève 
ec Milan, Le 16 août enfin, le duc de Savoie ordonnait la can- 
centration générale de l'armée en Piémont. La guerre allait 
commencer. 

Ala finde juillet, un nouvel acte avait encore ressorré l'allinuee 
des deux princes. Le duc de Savoie avait reçu le conrmunde- 
mont d’une seconde compagnie de cent lances, do deux mille 
hommes de picd et de six cents de cavalorie légère de plus, ot il 
obtint le 29 juillet 1499 une confl:mation solennelle do lu dona- 
tion promise, sur les pays à conquérir du duché de Milan, de 
terres contigües au duché de Savoie, pour un revenu de vingt 
mille dueats pour le âne ot de quatre mille pour son frère. — 
Aussi l'ambassadeur que Maximilien, à la requête de Ludovie 
Sforza, envoya au duc pour lui interdire d'attaquer un prince 
membre de l'Empire, arriva-t-il décidément trop lard, et le 
malheureux Somemi, convaincu de l'inulilité de ses efforts et 
do la perfidio de ses advorsairos, resta à Genève jusqu'à la lin 
d'août, témoin impuissant de la ruine du duc de Mihn, 





$ 2. — L'hommage du marquis de Saluces à la France. 


Au sui du duché de Savaie, le marquisat de Saluces n'avail 
presque aucune importance politique. Cependant la politique 
des deux ennemis vis-à-vis du marquis et la sienne même 
furent analogues à celle suivie avec le duché de Savoie. Le 
marquis de Saluces avait la réputation d'être un grand ennemi 
de Ludovie Sforta (1) ; cependant celui-ci antretenait à Saluces 
un secrétaire, moins diplomate peut-être qu'agentd'informalion, 
par qui il obtenait de précieux renseignements sur les actes du 
roi de France (2. Dans la première quinzaine de mai, Louis XII 
ft prier le marquis de Saluces, qui relevait de maladie, de venir 
à la cou: lui rendre en personne son hommage d'obéissance (3). 
Lo marquis n'hésita pas à obéir à cet ordre à peine déguist 





(1) Mantoue, Arch. Ganzaga, E aux, 8, Doualu de Prelin au murquis de 
Mantoue, 28 avril 1498. 

(2) Ou plutôt toute une famille qui se partageait ces fonctions délicates. 
Voir Note italiane aulla storia di Francia, IV. Les Inviciati, agents 
d'information. de Ludovie Sforza à Saluces. 

(8) MamNO 8anuTO, Diarii, 1, 954, lettre du 13 mai 1498, 
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mais il ne voulut pas rompre ouveriement avec le duc de Milan 
et lui demanda ses ordres pour Louis XII (1. Ludoric Sforza 
sans essayer de détourner le marquis de Saluces de ce voyage 
en France, avait tenté d'en tirer profl en faisant du marquis 
sou intermédiaire auprés de Louis XII; mais, pressé par le 
temps, il ne put lui donner aucune mission particulière (D. — 
Parti d'Italie le 12 juillet dans des dispositions peut-être bien- 
veillantes pour Ludovic Sforza, impatiemment altenda et désiré 
à la cour, le marquis redevint promptement tout français (3). 
Louis XII le prit à sou service avec le commandement d'une 
compagnie de cent lances. Sou séjeur à la cour de France se 
prolengea pendant tout le mois d'août. Il prit quelqueinluence 
eur l'esprit du roi (4). 

Le rôledu marquis de Saluces fut d'ailleurs nul, à la suite de 
ce royagé qui hit de lui un allié etun capitaine de Louis XLL. 11 
ne chercha qu'à consolider sa situation et à sc crécr des pro- 
lecteurs auprés du roi, en mariant sa fille à un protégé ou allié 
de la France. En même temps, il révait des agrandissements 
territoriaux aux dépens du Montfrrat : il fomenta une conspi- 
ration pour l'assassinat de Constantin Arniti, qui le génait dans 








(1) Documents aur la première année du règne de Louis XII, pag. 12 
Lettre de Maffeo Pirovani à Ludovie Sforza, 27 mai 1498. — Marino Senuto, 
1, 962, mai 1498, Voir ausol à Milan, A.d. 8., Carfegg. gener, une lettre 
de la marquise de Saluces à Ludovic Slorza, 30 mai (498, contenant des 
protestations d'amitié. 

(2) Milan, A. d. 8., Potense Estere, Saluz:0, Muïeo Pirovani à Ludovic 
Storza, 12 juillet 1498 (le marquis partit le vendredi suivant), Modène, A.d. 
Cancell. ducale. Carteng. diplom. Gostabili, ambassadeur ferrarais, au duc 
de Ferrare, 30 mai 1498. 

(3) Milan, A. d. 8. Pot. Estere Savoia. Mafeo Pirovant à Ludovie Storza 
Turin, 23 juillet 1498. La rencontre qu'il fit à Lyon, à son aller en France, 
du eardinal de la Rovère, ennemi déclaré du due de Milan et « tout vêt 
liens, ne contribua pas peu sans doute à ce changement. 

&) Voir Notes italiennes d'histowre de France, XVI. Rapports secrets 
au due de Milan en M8. Costabili nee son retour en Jtalie dans les 
premiers jours de seplembre (Mcdène, JLid. Costabili au due de Ferrare, 
11 septembre 149). Les Florentins semblent s'étre servis de lui pour tenter 
de dissuader Louis XII de l'alliance vénitieune et le pousser à une alliance 
forentins. Le 12 janvier 1499, Neri Gapponi déclare à Turin qu'il vient en 
lialie exprès pour demander au marquis de Saluces d'envoyer un homme à 
lui (et nommément Zauino d'Aladio) pour dissuader le roi de s'entendre 
avec les Vénitiens et le pousser vers ses compatriotrs (Documents sur la 
première année du règne de Louis XII, pag. 64, Sommaire d'un rapport 
lait par Neri Gapponi à Turin). 
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ses projets, mais elle ne réussit, pas(1}. Ludovic Sforza cessa de 
sou côté loute tentative pour détacher de la France le marquis 
de Saluces : mais celui-ci continua à lui fournir sur les affaires 
de louis XII des renseignements aussi complets et aussi amples 
que possible (2}.Ce qui ne l'empêcha pas, finalement, de conduire 
un corps de l'armée de Louis XII contre le Milanai 

















$ 3. — Les intrigues de Constantin Arni 





Sile marquisat de Montferrat n'était pas, quant au territoire, 
beaucoup plus considérable que le marquisat de Saluces, il 
tirait une importance politique bien plus grande des talents 
militaires et de l'habileté de l'homme qui le gouvernait, Pen- 
dantla minorité du jeune Guillaume de Mon:ferrat, sa princi- 
pauté élait sous la domination de son oncle maternel, Constan- 
tino Arniti, grec d'origine, ambitieux etadroit entre tous, autant 
pour lui-même que pour sun jeune pupille. Sentant l'indépen- 
dance du marquisat gravement compromise par les dangers 
d'une minorité et d'un gouvernement étranger, il essayait de la 
sauvegarder par un savant système de bascule, en neutralisant 
les uns par les autres ses voisins: le duc de Milan, le duc de 
Savoie, le marquis de Saluces, e! la France, que Trivulce repré- 
sentait à Asti. Aussi Louis XII et Ludovic Sforza se disputèrent- 
ils plus chaudement son alliance.— Une sympathie réciproque, 
le sentiment de certaines analogies dans leurs destinées de 
régents loujours un peu suspects d'usurpation, avait rapproché 
Constantin Arniti de Ludovic Sforza ; quand Louis XII devint 
roi, ils étaient étroitement alliés. Au mois de février 1498 (3), 
sous la crainte des armements et des menaces d'invasion de 








(1) Mauno Sasurro, HI, 581, Venise, 7 avril 1499. 

(2) Modère. ibid. Costabili au due de Ferrare, Milan, 13 juillet 1499 
[Le éue], me ha dieto questa mattina sentirsi tanta obligato a lo ill 
signor marchese de Salueïo, quarto a niuno altro amico che lui habia, per 
essere per la verita tanlo pienamente advisato per suo mezo de li progressi 
di Francia quanto dire se possa. 

G3 Milan, A. d. 8, Por. Estere, Monferrato, Instruetion à P. P. Varesiuo, 
Alexandrie, 19 février 1497 (an. ef.) 11 réclumait le droit d'occuper les 
diverses places que le marquis tenait en fief dans le Milanais, le droit de 
passage à travers le marquisat pour ses troupes et ses approvisionnements : 
il demandait le refus de passage pour les troupes de ses ennemis, si une 
armée, partant par exemple d'Asti, tentait d'envahir le Milanais par le 
Novarese ou la Lomelline. 
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Charles VIE, Ludovic Sforz avait envoye à Casal un ambas- 
sadeur, P.P. Varesino, pour conclure avec le Moniferrat un accord 
militaire : le marquis de Montferrat demanda au duc de Milan 
une condotta pour lui et pour Constantin Arniti (1). Ludovic, 
malgré les trés pressants avis de ses conseillers qui l'enga- 
geaient à l'accorder, se fit quelque peu prier. Enfin, il offrit an 
marquis une solde de quinze mille ducats (2), en 1emps de paix 
et de guerre indifléremment; moyennant quoi, le marquis le 
servirait de sa personne et de son élat, et entretiendrait à la 
disposition du duc cent hommes d'armes et cinquante caraliers 
légers; vu le jeune âge du marquis, son service personnel ne 
serait pas obligatoire. Constantin Arniti recevrait une solde de 
quinze mille ducats en temps de paix,qui serait doublée pendant 
la guerre; il s'engageait à servir personnellement avec cent 
hommes d'armes el trente cavaliers légers pendant la paix, 
avec deux cents hommes d'armes et cent cavaliers légers en 
tout (3). Alors des relations fort cordiales s'établirent entre les 
deux états (4). Mais les négociations de Ludovic Sforza ne tardé- 
rent pas à être contre carrées par celles qu'ébaucha Venise pour 
prendre à sa solde le gouverneur du Montferral: la Seigueurie 
espérait qu'elle réussirait, à défaut d'autre procédé, par l'inter- 
médiaire du roi de France (5). Il s'ensuivit une période de 
marchandages où Constantin Arniti, se voyant plus recherché, 
n'hésita point, malgié la convention précédente avec le due de 
Milan, à élever ses prétentions et finit par ne conclure avec per- 
sonne. 

De son côté, malgré les tendances milanaises de Constantin 














() Mantoue, Arch. Gonsaga, E, x1x-3; Molè:e, ibid.Costabili au marquis 
de Mantoue, 2 mai 1498, « Vi sono de quelli che mollo siringeno la cosa ». 

() Ludovic Sorza semblait trouver modeste sa proposition, puisqu'il 
priait le marquis ot le gouverneur de vouloir bien s'eu contenter, 

(3) Document cité pag. 184, note 3. Je crois inutile de citer 
clauses de moindre importance. 

() Ainsi que le prouve unefréquente correspondance eatre Ludovis Slorea 
et Armiti, notamment une lettre d'Arniti du 1er avril LUS (Milan, Cartegy. 
L'ambassadeur de Montferrat était soutenu 4 Milan par le parti 
des San Severine, qui s'associaient aux jalousies du marquis et de son tuteur 
contre le marquis de Mantoue ; ce fut sous leur impulsion que, le 10 juin 
1498, cet ambassadeur chercha à l'ambassadeur mautouau, au bon Capilupi 
une querelle de préséance. Mantoue, Arch. Gonzaga, E xx, 3, Capilupi à 
a marquise de Mantoue, 10 juin 1498. 

5) Milan, À. d. 8. Cartepp. gener., Fontana à Ludovie Storza, 14 juin 
1498 : 1 e che quando non lo posss altramente havere, operara de haverlo 
per là via del re di Fra 
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Arniti, Louis XI ne négligeait rien pour l'attacher à sa pol 
que. IL lui fit annoncer eu mème temps qu'à Trivulee la mort de 
Charles VIII, en le p fidélité an nouveau 
roi(h. La lenteur qu'Arnii mit à lui envoyer une ambassade 
de félicitations ne le rebuta pas (2) ; il lui envoya le cardinal 
de La Rovére, ct, bientôt après, lui donna le collier de l'ordre, 
ee les diguités de € ct de conseiller royal (8). L'in- 
quièle ambition de Constantin Arnili ne se satisfaisait pas de 
ces marques d'amilié: en décembre 1498, il noua de subtiles 
intrigues avec les ambassadeurs vénitiens résidant en France, 
avec l'agent de Trivulce (#). Mais l'utilité de l'alliance avec le 
Montferrat était Lrop grande pour Louis XII pour qu'il ne pet- 
sévérät pas, malgré eue auitude assez louche et l'impopularité 
de Constantin Arniti, à vouloir le gagner. IL commença par lui 
garanlir son maintien à la tèle du gouvernement du Montferral, 
et la restitution des divers châteaux qui lui avaient élé enlevés 
par Ludovic Sforza ; il lui promit, en cas d'une descente en 
Italie, de respecter absolument tout le territoire du Montferrat 
et de n'y point loger de troupes; il lui promit enfin de l'argent, 
des troupes et de l'artillerie, en échange d'une promesse de 
service dans l'armée royale (5). Aussi, aprés l'envoi à Louis XIT 
par le marquis de Zanino d'Annono (6), un traité fut finalement 





























+, Pot. catere, Francia, Lettre cireulaire de Roehelort, 


(1) Milan, A. à. 
oncer la mort de Charles VIII, 9 


Ligny. ete. à Trivulee et Arniti pour an 
avril 1498. 

(2) Milan, A. d. S, Pot. estere Savoia, Pirovant à Ludovic lorza, 30 juin 
1493. — À cette date, aucune ambassade du Montéerrat n'avait encore été 
envoyée en Frauce, mais Mafleo assurait que l'ambassade était désigné et 
qu'elle avait retardé son départ pour voyager, plussürement, en compagnie 
de l'ambassade vénitienne : « De Monferrato non lo Inteso s aadarano 0 
non ambasatori, ma jo suppico ne siauo tardato {ln qui per atompagnarse 
cum la legatioue veneta ». 

() Mano Sanuro, Diarii, Il, 31, l'ambassadeur vénitien en France 
à la Seigueurie, 1 octobre 1498. Des négociations auraient commencé en 
vue d'un mariage ultérieur outre le jeune marquis de Mont{errat et la jeune 
fille de la duchesse d’Angoulème, la future Marguerite de Navarre. 

(1 Doruments sur la première année, ets. pag. BU : Taddeo Vimerca 
ambassadeur milanuis à Florence, à Ludovie Slorza, 30 décembre 14ÿ8. 

(5) Mano Saxuro, 11, 676, Dole à la Seigneurie, 81 mara 1499; et 11 
A1, Urbano d'Albania à la Seigneurie, 3 mars 1499, Constantin Arniti vou 
lait d'ailleurs entrer das la ligue franso-véuitiente, 

(& Documents sur la première année, ete., pag. 11. Leltre.de Guisoard à 
Ludovic Storza, 6 mai 1499. Marino Sauto, Il, 559, l'ambassadeur vénitien 
4 la Seigneurie, Blois, 10 mars 1499. 
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canelu, le31 mai 1499, à Chäteauneuf.du-Loir (1). Le bruit cir- 
cula que Constantin Arnili avait conclu,moyennant la promesse 
d'être ensuite mainteuu sa vie Qurant daus ses fonclions do 
gouverneur, et de recevoir quelques territoires milanais, une 
alliance perpétuelle avec le roi do Franco (@). — L'alliance 
existait en effet : Louis XII envoya en juillet 1499 ‘un repré- 
sentant à la cour de Casal, M. de Mombray ; en mème temps, 
il donna à Arnili une compagnie de cinquante lances avec nn 
revenu de (rois cents ducats assigné sur les rentes du Milanais, 
un corps de deux cents arhalétriors à cheval, enfin de l'artillerie, 
sous la conduite de Rogiano (i). Gonformément auxengagements 
pris à son égard par Louis XII, Arniti refusa à Trivulco, en juil- 
let 1499, de loger des gens d'armes sur 18 Montferrat (f). — Le 
roi de France el ses agents servaient d'autro part, en vérilables 
alliés, sa politique matrimoniale. En juin 1499, il était en négo- 
simtions avec le marquis de Mautous pour marier son neveu à 
une princesse Gonzague (5). 

Depuis l'envoi de Zanino d'Annono en France, Constantin 
Arniti agil, dans sa politique officielle et ostenaiblo, enenneni 
déelars du due de Milan. Un des dévniers actes où ils agissent 
d'accord est, le 5 mars 1499, le réglement de la juridiction de 
Folzzano (6). Cette pluce, propriété du Montferrat, était sous la 
suzorainelé du due de Milan : de là, d'incossantes querelles en 
malière de juridiction. Arniti ne daigna prêter aucune attention 











G) Voir dans L'Ambapade d'Aceurse Maynier à Venise, Appendiee, les 
documents où est décrite la cérémonie de Ja ratification de cs traité à Casal, 
le 18 juin 140. 

(2) Florenes, A. d. 8., Lettere csterne, XXXVIL, les ambassadeurs à la 
Selgneurie, Milan, 10 juillet 1449 : a Ét inteudesi che il signor Constantina ha 
egpitulato col illustrissino Christianissimo la vua conducta per sempre, 
ean essor sonfemalo in quel governe.»—On prétendait même à Milan que le 
rol avait promis à Constantin une portion du Lerritoirs du Milanals, 

(3) Manino Sanuro, Diarii, 1, 559, l'ambassadeur vénitien à la Seigneu- 
rie, Blois, 10 mars 1499, et Aelations de France dans le Curtegg. gener. 
do Milan, 

&) Voir La Cryptogaphie de Simon Cattanco. et Milan, À. d. 8. 
Cartegg. gener., Andrea da Capon à Ludovic Slorza, 13 juillet 99: « Lo 
signor Gonstantino he stato a Guliano appresso in Ast, el hano fato uno 
grande consiglio eum miser Johan Jacoma da Tteuls (sic). lo andero e non 
toruero may che non veda eurn Ji ogi meï ogni costa, avisanda elle Luis la 
&ento che ho vislo, no a mo, non sono treppo bene in ordine ». 

(5) Voir La Cryptographie de Simon Cattaneo. 

4) Milan, A. d, 8. Caregg. gener. « Per queso non inteulemo ii à 
gato a la supariorit e ragone nostre como su del directo de epsa feudo ». 
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à des représentalions relatives aux altaques dirigées par les 
troupes françaises, au profit du Montferrat, contre divers chà- 
teaux du Milanais: il affecla une indépendance absolue et une 
hostilité complète à l'égard de Ludovic Slorza: au commen- 
cement de mai, l'agent inilanais Jean Guisoard pouvait même 
craindre son arrestation (1). 

Le duc de Milan fit une derniére Lentative de rapprochement 
dans les premiers jours de juillet: il dépécha à Constantin Arniti 
et au merquis de Montferrat un persannagesans caractère officiel, 
un moine, Fra Arcangelo, pour leur offrir, une dernière fois, de 
devenir ses alliés (2). Mais à la date oùelle était faite, cette ten- 
talive ne pouvait présenter le moindre avantage pour le Mont- 
ferrat, ni, partant, avoir le moindre succès. 

Tout ce à quoi consentit Arniti, malgré sa rupture offi- 
cielle avec le duché de Milan, ce fut à fournir des renseigne- 
ments, parfois confidentiels eu secrets, à Ludovic Sforza. Ni 
Jui, nile marquis de Saluees, ni Trivulee lui-même,ne croyaient, 








(1) Documents sur la première année, ete., Ti, Lettre de Jean 
Guisoard à Ludovic Sforza, 6 mai 1499. Arniti n'était pas moins agressif con. 
tre le marquis deSaluces, auquel il voulait faire un procès, en raison du com- 
plot mentionné plus haut (Marino Sanuto, LI, 575, Turin, 31 mars 1499. Dolce 
à la Seigneurie), et contre le due de Savoie, avec qui il eut, en juin 1499, un 
incident de frontières assez grave. Constantin Arniti avant {ait enlever 
quatre cents têtes de bétail aux Piémontais, ceux-ci enlevérent six individus 
de Montferrat. Constantin envoya un ambassadeur à Turin pour examiner 
l'affaire avec le grand chancelier ; cet ambassadeur prétendait que les Pié- 
montais avaient le droit de saisir sur leurs terres le bétail du Montterrat, et 
qu'ils devaient reconnaître à la partie adverse uu droit analogue. 11 étai 
très difieile d'arranger cette affaire, on craignait même qu'il n'y eût Ià le ‘ 
début de quelque conflit grave. M. de Grammont, ayant, en ce temps là même, 
été envoyé en ambassade par le duc de Savoie à Trivulee, on croyait qu'il 
s'agissait de décider Trivulce à prendre parti pour la Savoie contre le 
Moutferrat (Lettre de Dolce à la Seigneurie de Venis, 7, 9 et 11, 11 juin 1399. 
Marino Saauto, LI, 802, 814). 

() Milan, À.d.8., Pot. Eatore, 91-1500. « Instruetio fratris Archangeli.» 
En oiei un fragment important : «et quando vedesti chel stesse su bone 
parole generale, voi li havereti a dire che non volendo venere ad conclusione 
effectuale, vi lassa eum troppo caricho, facendovi parlare de una cosa et 
havendo l'animo contrario a le parole. Quando anche vedesti chel venesse 
ad mente de risalversieffectualmente, ve chiarereli bene quellochel predicto 
signore Gonstantino voria particularmente per se, poi per lo illustrissino 
signore marchese, e quali oblighi voria fare per el stato ; cum certificarlo che 
inteudendo noï resolutamente lo intrinseco suo, relrovara quelli effecti dal 
canto nostro quali se devero expectare du proprio fratello, ne ce mancha 
rauc li mod & mezl de potere accompagnare quello signor marchese hono- 
ratisstmamente et ad proposito de la seeurita di quello stato. 
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euagissantainsi, commetireune trahison envers le roi de France; 
ils ne faisaient que contenter chez un de leurs concitoyens ce 
goù passionné d'information, celte curiosité universellement en 
éveil qu'ils éprouvaient eux-mêmes, ct qu'excitaient au plus haut 
degré les faits et gestes de Louis XII. Soit par reconnaissance 
de ce service relativement important, soit plutôt par machiavé: 
lisme, pour le rendre suspect à la Frauce et à Venise, Ludovic 
Sforza aflecta de ne jamais traiter en ennemi le gouverneur de 
Moutferrat (1). 

Cette réserve du due de Milan etce qu'il y avait à certains 
égards de louche dans la conduite de Constantin Arniti ne man- 
quérent pas en effet de le rendre suspect à quelques-uns, dans 
l'entourage de Louis XII. Pour se laver de ces défances, Arniti 
redoubla d'énergie dans les manifestations de sa haine contre 
Ludovic Sforza (2). Quelles que fussent au fond du cœur ses 
ambitions et ses préférences, il agit en allié, lui aussi, et en 
capitaine de Louis XIL. Avec lui, comme avec le duc de Savoie, 
c'étaient les interminables temporisations et les subtilités de 


Ludovic Sforza qui avaient assuré la défaite diplomatique du 
due de Milan. 











Tout l'ouestde l'Italie élaitainsi dansla main du roi de France. 
Non seulement les routes du Milanais lui étaient largement 
ouvertes, mais c'étaient les contingents subalpins qui allaient 
les premiers les fouler pour se concentrer dans l'Astesan avec 
l'armée française. Sur ces âmes encore féodales de princes pau- 
vres et besogneux, l'appt des concessions de territoires, des 
dignités militaires, des sacs d'écus, avait été plus fort que le 
mirage ondoyant et lointain des promesses machiavéliques de 
Ludovic le More. 








(1) Mauro Sanuro, II, 1096. Liom à la Seigneurie de Venise, Crema 
15 août 1449. Ainsi ea pleine guerre, ilse refusait à ouvrir les lettres d'Arniti 
ä un podestét vénitien, surprises sur uu espluu arrêté. 

€) 11 poussa de toutes ses forces le roi à commencer les hostilités au plus 
tôt, lui assurant qu'en deux mois la guerre serait Aie; il lui conseilla de 
réunir toutes ses troupes à Rivoli, et de tomber ensuite d'un seul choc sur 
Ludovic Sforza pris au dépourvu ; quant Alui, il promeltait d'être le premier 
4 attaquer Ludovie Sforza. 
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AT. 


LA POLITIQUE DES PRINCES APPARENTÉS À LUDOVIC SFORZA« 


Au moment où commençait la grande crise de son règne, le 
duc de Milan pouvait s'attendre à trouver appui moral ct maté- 
riel chez plusieurs princes dont il était, par la naissance ou le 
mariage, le parent: son union avec Béatrice d'Este, qu'il avait 
perdue aprés peu d'années de mariage, l'avait fait le gendre de 
Hercule d'Este, duc de Ferrare, et le beau-frère de François de 
Gonzague, marquis de Mantoue. Sa nièce, la fille naturelle de 
son frère Galéas,Catherine Sforza,était devenue, par son mariage 
avec un Riario comtesse de Forli et d'Imola, et, pendant la mino- 
rité de son fils Oltaviano, restait maîtresse de son comté : lous 
les trois avaient avec Ludovic Sforza des relations de bons 
parents. — Par un hasard. ces 1rois princes régnaient sur des 
états géographiquement rapprochés : le duché de Ferrare et le 
marquisat de Mantoue étant voisins dans le bassin inférieur du 
Pô, resserrés entre Les terriloires vénitiens de terre ferme, le 
duché de Milan, et la république de Bologne, et le comté de 
Forli peu éloigné,surles rives de l'Adriatique au pied de l'Apen 
nin, Aucun état de l'Îtalic n'était en communications plus aisécs 
et plus ouvertes avec le duché de Milan : le P6 et la voie Emi- 
Hienne étaient leurs grandes routes. Ces trois princes se trou- 
vaient dans des conditions politiques analogues: leur ennemi 
commun était la Seigneurie de Venise, qui depuis longtemps 
rêvait pour les Este et les Gonzague le sort des tyransde Vérone 
et de Padoue, qui destinait à la côte falienne de l'Adrintique, 
le sort de la côte orientale, et qui déjà y avait pris pied das les 
ports napolitains: contre les envahissements de celte infatigable 
ennemie, le duché de Milan avait toujours été leur soutien na- 
turel. — De sérieuses raisons semblaient donc rapprocher de 
Ludovic Sforza Le duc de Ferrare, le marquis de Mantoue ct la 
comtesse de For! 
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$1.— L'effacement du due de Ferrare. 


La mort de Béatrice d'Este, enlevée en pleine jeunesse endon- 
paut le jour à un enfant qui ne vécut pas, n'avait pas rompu les 
relations d'amitié cordiale que son mariage.avait créées entre 
Ludovic Sforza et la famille d'Este. Une foule de faits l’atteste: 
l'empressement de Ludovic à commuriquer à son beau-père les 
nouvelles politiques,la fréquence de sa correspandance avec lui, 
les services personnels qu'il lui demandait, son zèle à lui com- 
muniquer los avis de Rome|l}. En mars 1108, le due do Milan 
avait mis en possession de l'archevêché de Milan le jeune car- 
diual Hippolyte d'Este, et ilavait accompagné cette faveur de 
paroles très flatteuses pour le nouveau prélat et très touchantes : 
«Pour assurerla solidité de la puissance de ses enfants.il n'avait 
pas vu de meilleur moyen que de désigner de son vivant celui 
qui serait leur tuteur, s'ils restaient orphelins avant l'âge 
d'homme, et il n'avait trouvé personne plus capable que lui de 
remplir cel office (2}». 11 appelait Sigismond d'Este en séjour à 
sa cour, el organisait pour lui des chasses (3). Un peu plus tard, 








€) Tous ces faits nous sout cœunus parles leures mêmes de Ludovic 
Storza à Hereule d'Este: les archives de Modène en ont conservé cinquante 
et une pour les trois années 1498, 1499, 1300, adrcsaéen par le due de Milau 
au duc de Ferrare, Si élles n'ont pas loutes ue égale importauce historique, 
elles forment une prenve générale de leurs relations personnelles courtoi- 
ses. J'en al donné le catalogue analytique très détaillé dans une étude sur 
les Relations de Franeois de Gonsague, marçuis de Mantoue, ave: Ludo- 
tic Sforsa et Louis XII, notes additionnelles, pag. K6-89, auquel je ren- 
voie pour plus de rens-lgnements sur celles de ces lettres qui seront cilées 
iei. Voir notamment celle du 23 février 1498, 

@) Lettre de Ludovic à Hereule, Milan, 7 mars 1498, eitée ébéd. pag. 88, 

(8) Lettres du même au même, 10 février et 1° avril 1AUB, citées ébid. 
vag.88. Sigismont eut à Milan une indisposition assez longue;le 12avril 1499, 
il u'eu était pas encore bien débatrassé uiusi que le prouve la leltre suivante 
(Modène, A. d. 8., Cancell. ducale. Letters de lrinoipi esteri.) Suscr: 
Hluotrisimo cognato ét tamquam fratri charissimo domino Sigiemondo 
Estensi. Ferrarie, eilo. — Illustrissime cognate et frater noster charissimne, 
eum grandissino piacere havemo inteso el meglioramento de la Signoria 
vostras cossi nui desideramo sentire che in tulto La joluni. 
XI aprilis 1499. Ludovicus Maria Slortie Aglus, dux Mediolant, 
Pendant son voyage à Gênes, il lut ea correspondance fréquente avec le 
cardinal d'Este. Modème, A. d. 8, Cancell. ducale, Lettere di Préncipi 
exteri, Milano, Exemplum litterarum ducis Mediolani ad cardinalem 
Estensem, 14, 16, 17, 18 mars 148, Voir, ces lettres duns mes Doruments 
pour l'histoire de la doménarion française à Génea (498-100). 
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le prince Alphonse étant tombé malade, il envoyait un ambas- 
sadeur spécial, Marliano, s'informer de ses nouvelles (1). Cette 
sincère cordialité autorisait Ludovic Sforza à se croire implici- 
tement l'allié du duc de Ferrare. 

Mais le sage Hercule d'Este, déjà arrivé à l'âge du repos, 
était beaucoup trop soucieux de sa tranquillité et de ses inté- 
rêts pour vouloir compromettre les uns ou l'autre dans des 
intrigues politiques ou dans des luttes trop chanceuses. Il était 
l'ami et le consciller sympathique du due de Milan, mais il 
était depuis longtemps aussi l'allié de la France : il ne voulut 
pas sacriñer celle-ci à cel Dès qu'il eut reçu la notification 
de l'avènement de Louis XII, il s'empressa d'envoyer au nou- 
veau roi une ambassade de félicitations. Cette ambassade, qui 
allait féliciter Louis XIT, «roi de France et duc de Milan», 
prit à son passage à Milan les commissions de Ludovic de 
Sforza, «due de Milan, pour le roi de France : toute la politique 
d'Hercule d'Este se symbolise dans celte contradiction singu- 
lire et dans ce désir de concilier les extrêmes les plus opposés. 
Le due de Milan avait beaucoup applaudi à cette idée d'am- 
bassade en France, qu'il trouvait « empreinte de la sagesse 
accoutumée» du due Hercule; ii charges l'envoyé ferrarais, 
Borso da Corregio, d'une mission analogue à celle qu'il avait 
donnée précédemment au marquis de Saluces (2). Louis XII 
montra les meilleures dispositions pour le duc de Ferrare, mais 
le pria de renoncer à toute intervention en faveur du duc de 
Milan (3. Le duc de Ferrare sentit toule la farce de cette recom- 
mandation très claire ; il comprit que la condition du maintien 
de son alliance avec la France était qu'il s'abslint de toute 
ingérence dans les affaires de Louis XII. Il se conforma si bien 
à cette règle qu'en juin 1498 Ludovic Sforza et François de Gon- 
zague lui ayant fait demander ce qu'il ferait dans le cas d'une 
descente des Français en Italie, il ne voulut pas se risquer 
même à leur donner une réponse (4). 

Le duc de Milan comprit dés lurs qu'il ue devait pas espérer 
une alliance véritable avec son ex-beau-père. Il se borna à 








{1) Lettre de Ludovic à Hercule, Milan J4 avril 1498, citée dans les Rela- 
tivns de François de Gonzague, ele., pag. 88. 


(2) Modène, ibid. Costabili au due de Ferrare, 9 avril 1498. 


( Milan, À. d. 8, Cartepg. gener., Avis de Paris, 30 juillet 1498. Ducu- 
ment cité plus haut. 


(4) Mamino Santro, Diarii, II, 788. Lettre de Donado, vicedomnino vé- 
nitien à Ferrare, à la Seigneurie, Ferrare, 2 juin 1498. 


Google UVERSIT 


LUTTE DIPLOMATIQUE EY IPALIE. 193 
mainteniravec luide bonnes relations pour pouvoir tenter ‘de se 
servir, soit de sa diplomatie sait,lo cas échéant,de son appui mili- 
taire. I usa aiusi plusieurs fois utilement du duc de Ferrare et 
de ses relations avec lai (Il : ee fut à sa demande que, dans l'in 
isrminable question de Pise, le duc accepta de rendre un juge- 
ment arbitral entre les deux républiques de Venise et de Flo- 
rence. Cet arbitrage était délicat. La conclusion de la Ligue 
frauco-vénitienne avait peu auparavant mécontenté et efrayé 
le duc de Ferrare, car il craignait que la vicille jalousie des 
Vénitiens à son égard n'arrivät à provoquer un refroidissement 
entre Louis XI et lui-mëme(2). Mais, bien que ses sympathies 
personnelles allassent plutôt vers le: Floreutins(3), il n'en laissa 
rien paraître. Sonimpartialité refroidit beaucoup Ludovic Sforza 
à son égard, malgré les compliments officiels qu'il ne put se 
dispenser de lui adresser. 

D'ailleurs, Ludovic Sforza n'avait pas encore complètement 
désespéré d'entrer en relations avec Louis XIL par l'intermé- 
diaire du duc de Ferrare (3). Au mois de septembre suivant, il lui 
demandait l'envoi en France d'un agent sceret, tant pour traiter 
ses propres affaires que pour surveiller les ambassadeurs véni- 
tiens : mais il se heurla à un refus catégorique de Hercule 
d'Este. Horeule voulait bien envoyer eu France quelqu'un, ot 
nommément Nicolo de Biauchi, mais à titre officiel, comme 
ambassadeur, et nou pas incognito, en espion (5). À la suite de 
ce refus, les relations entre le béau-père e: le gendre cessèront 
presque entiérement pendant plusieurs mois. 

Elles recommencérent qnand Ludovic Sforza 
inenacé par Louis XIL, demanda au duc de Fer: 





























décidément 
sou concours 








{1) Modène, À. d. S. Cancelleria ducale, Lettere di Principi esteri, 
Ludovie à Hereute de Ferrare, 4 juillet 1498. — La mission de Galéas de 
San Severin fut suivie peu de jours après par celle de Piero Grillo 
Gbid., le mème au même, 1 août 1498). 

{2) Mammo Saxuo, II, 482. Dovado à la Seigneurie, Ferrare, 25 léveier 1409. 

(3) Florence, A. d. S. Lettere estere alla Signoria, reg. XXX IL, 101. 
99 et 112. Lettres du due de Ferrare, 13 et 20 juillet 149), au sujet de l'envoi 
à Florence de deux mille boulets de fer par le maitre artilleur Antonio da 
Certaldo. 

(4) Lettre de Ludovie Sforza au due de Fercare, 8 aoitt 1498. Loc. e 
C'est sans doute dans l'espoir qu'elle parviendrait au roi de France qu'il 
adresse à Hercule d'Esle, le 8 août 14US, une lettre Lrès vive de protestation 
contre la mauvaise opinion qu'ivait de lui le roi die France, à savoir qu'il 
poussait Maximilien à la guerre. 

(5) Modène, À. d. S,, Cancell. durale, B. 13, Costabili 
18 septembre 1498. 


L. P, tom. I. 13 











ag. 80. 











due de Fer 





L Google 








194 LOUIS XI ET LULOYI 


militaire. À la fin de juin 1499, il le pria de lui fournir, dans le 
cus d'une invas française, le plus d'hommes d'armes et de 
cavalerielégère qu'il pourrait,et de l'artillerie(); puisil réduisit 
sa demande à cinquante hommes d'armes sur les cent qui com- 
posaient la compagnie de don Fernand, puis il offrit de lui 
acheter quarante ou cinquante pièces de petite arlillerie (2); 
Le due de Ferrare consentit à lui fournir un peu d'artillerie, 
mais, pour les envois de lroupes, il faisait la sourde oreille. 
Ludovic Sforza devenait de plus en plus pressant (3); el le 
22 juillet, Herculs d'Este se décida, non sans hésitations, à 
envoyer à Milau cinq ceutx hommes, hommes d'armes, arbalé- 
tiers ou cavaliors légers de la compagnie de don Alphouso 
d'Este, sous la conduite de Giulio Taxon; une crise de mal fran 
çais survint à propos pour dispenser Alphonse d'Este de prendre 
le commandemeut de ses troupes, ct son abstention entraina 
celle d'un grand nombre de ses gentilshommes, qui, auxterines 
de leurs capitoli,n'étaient tenus de servir en personne que sous 
sou commandement personnel (4. De plus, Ludovic Sforra 
essayait d'obtenir du due de Ferrare un concours purement 
diplomatique : il lui demandait d'envoyer Alberto Della Pigna 
à Venise pour y surveiller les actes de l'ambassade frauçaise (6). 

Ces manœuvres du due de Milan qurent pour résultat de 
reudre Hercule d'Este suspect aux Français et aux Véuitiens. 
Déjà les Véuilieus commençaiont à trouver l'attitude du- duc 
cruda e gaiarda. Daus s relation sur Ferrare, Bernardo 
Bembo disait, le 21 juillet 1499, aux Pregadi que la rupture 
entre Veuise et Ferrare était imminente (6. Le sage Costabili 


sFOnzA. 

















(1) Forence, À. d. 8. Lettre estere alia Signoria, reg. XL. Lettre de 
Francesco Soderini, évêque de Volterra, et de Francesco Pepi à la Sei- 
gueurie de Florence, Milan, 29 juin 499 : « Questo Signore ha richiesto il 
duca di Ferrara che venendo Franzesi vudle lo aiuti a sue spexe di pit 
ni d'arme che puy, e cosi cavalli legieri, et in presente vuole cirea 70 
à d'artiglierin. » Modène, À. d.8., B, Hi, Costalili au due de Ferrare, 
Milan, 29 juin 1 

(2) Modène, A. d. 8. Cancell. Ducale, Cestabili au duc de Ferrare, 5 eL8 
juillet 149). 

(3) id. id., %) juillet 1439 : «Nou trova ne parente ae amieo che se ofe- 
risen ad aiutarlo, exceplo la Signoria Vostra, che pure li ha imprestato le 
sue artiglierie. 

G) Mamvo Sanuro, 11, 955, Donado à la Seigneurie, 22 juillet 1109. 

(5) Lettre de Ludovie Slorza an due de Ferrare, {1 juitiet 119; loc. 
page 8. 

G) Mao Saxure, I, 942, B, Bembo devaut le calegio, 21 juillet 1498. 
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ne se méprit pas sur ces dangers ; il encouragea le duc à s'en 
tenir à la plus stricte neutralité, même à garder son artillerie 
à Ferrare.Comme le disait très justement Hercule lui-même,la 
présence de cette artillcrie à Milan ne serait que d'une faible 
utilité pour Ludovic Sforza, et Le fait de l'avoir prêtée pourrait 
avoir pourleducde Ferrare de graves inconvénients (1).— Mais 
l'abstention que conseillait Costabili n'allait pas jusqu'au sacri- 
fice des intérêts pécuniaires: Ludovic ayant manifesté le dessein 
d'augmenter la condotta d'Alphonse d'Este, en lui donnant cin- 
quante hommes d'armes de plus, ét un accroissement propor- 
tionnel de solde, Costabili fut d'avis d'accepter cette augmenta- 
tiou,rce quis, disait-il, «ne pourrait étreblâmeé par personne(?)», 

Le duc de Ferrare se rendit aux conseils de prudence de son 
ambassadeur: il refusa d'aller voir Ludovic Sforza à Milan, de 
s'employer pour lui personnellement en qualité de capitaine 
général. Alphonse d'Esteimita son père:les réclamations les plus 
pressantes de Ludovic Sforza à Costabili et à Alphonse d'Este 
ne purent faire que celte compagnie füt mise sur le pied de 
guerre. (3), — Le due de Ferrare s'abégrba daus sa prudente et 
habile réserve. Pour corriger aux yeux de Venise le mauvais effet 
de quelques-unes de ses démarches antérieures, il crut devoir 
s'excuser denc pas se metre au servicede la République, vu sou 
grand âge et son unique souci de se consacrer désormais aux 
œuvres de la religion et de la paix (4). Un des derniers actes 
caractéristiquesde sesrelations avecLudovicSforza fui la défeuse 
qu'il fit à sou fils Hippolyte, le cardinal d'Este, de servir per- 
sonnellement dans l'armée milanaise. Dévoué à son beau-frère, 




















{1) Modène, À. d. 8., Cancell. Ducale, B 14, Gostabili au due de Ferrare 
24 juillet 1499 : « Parme che la ills* Signoria Vostra habia gran ragioue a 
conservarse neutrale plü che {a puo, tenendo le artiglierie sue per se, 
perche como sapleutissimamente Ja serive, qua potrianc esser de poco ju 
vameuto e à lei di grandissimo detrimento. 

(2) Did, id., Costabili au duc de Ferrare, 7 juillet 1499. 

(3) Hoi, êd, Costabili su due de Perrare, 21 juillet 1499: - Dou AUousu 1 
ha scripto che domani se incomincerano ad inviare le gentedarme sue », — 
dilau, Ad. S., Cartegg. gene. Ludovic à Costablll, Sainte-Marle-des-Grâces, 
3 août 1499: ébid., id. Potense cstere, Ferrara, 2 août 1499, Alphonse d'Este 
à Ludovic Sforra. 

44) Marino Sanuro, Il, 916, Venise, ên conseio, ?9 juillet 14£9.Son grand 
âge et sa retraite ne l'empéchaient pas de se livrer à quelques opérations 
profitables à son damniae camme l'échange deSassuala en Modeuais contre 
la moitié de Carpi (Florence, A. d.8,, Lettere estere, XXXVII, Suderini et 
Pepi à lo Seigneurie, 2 juillet 1409): «11 duca di Ferrara La conpraio la met à 
di Carpi da uno da quelli fratelli e dato iu cambio Sassuolo in Modenese, 
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lecardinal s'était fait fabriquer des armes de luxe pour combattre 
ä ses côtés. Tout cardinal qu'il fût, Hippolyte d'Este s'attira de 
cc chef unc verte semoncec de son père(1}: «Qu'un prêtre s'armät, 
c'était olMeuser Dieu el appeler sa vengeance ; ses seules armes 
devaient être les priéresivoilà ce qui scraitde bonnesarmes blan- 
ches, qui ne risqueraient pas d'être irrégulières. » Le jeune et 
bouillant cardinal refusa d'écouter les sages observalions de son 
pére. La crainte d'être compromis par la légéreté de son fils 
augmenta encore la réserve personnelle du duc de Ferrare, el 
les commencements de la guerre, si malheureux pour Ludovic 
Sbrza, le firent s'applaudir davantage de n'en être pas sorti. 
L'affection très réelle qu'il portait à sou gendre ne se changea 
done pas en une alliance effective (2). 











$ 2. — Les variaiions diplomatiques du marquis de Mantoue. 


L'uudes capitaines les plus habiles eu les plus célébres de la 
fin du ave siècle, comparable et peut-être supérieur aux Baglioui 
de Pérouse, à Paolo Vitelli, à Bartholomeo d'Alviano, à J.-J. 
Trivules, François-Marie de Gonzague doublait son pouvoir 
iilitaire d'une souveraineté territoriale (3).Situé entre les terri- 
toires de Venise, de Bologne, de Ferrare el de Milan, son état 
était constamment menacé de ses voisins : c'était le condoiticre 
qui devait faire respecter le marquis. De l'engagement de sou 
armée, autant que de ses succès, dépendaient son honneur et 
sa richesse. De là la politique, pour ainsi dire nécessaire, du 
marquis: s'allier où se vendre le plus cher possible à l'état le 
plus besogneux d'hommes-et le plus riche, attendre les offres 
et provoquer les surenchères, et ménager loujours dans l'adver- 
saire actuel un bailleur de fonds futur. Après avoir été cassé 
par Venise de son commandement, le 23 juin 1497, atteint à la 
fois dans son amour-propre et dans ses revenus, il enlama des 
négociations avec la France, séduit par ses gros subsides, et 

















(1) Louïa XII et Ludovie Sforsa, Documents, 3. 

(2) SiismowDo pe1 conti bi FOL1GNO, Jatoria, Il, 203. 

{3) J'ai donnétousles texteset les références pour les sources de ce chapitre 
daus trois articles: La politique du marquis de Mantoue pendant la lutte 
de Louis XII et de Ludorie Sforza (W8-15%) ; Les relations de François 
de Gonzague aree Ludovir Sforzaet Louis XI, notes additionnelles : (aus. 
les Annales de la Faculté dea Lettres de Bordeauæ, 1802 ct 1899); Documents 
surles relations'de Louie XII, de Ludozie Sforza el du marquis de Mantoue 
de 1498 à 1500 (dans le Bulletin du Comité des Travaux historiques, 1893). 
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avec Maximilien, flatté de l'espoir de son capitanat général en 
Jialie. Ludovic Sforza, intermédiaire de celles-ci, se courrouça 
fort des premières,et menaçaà son tourle marquis de se brouiller 
avec lui. Près d'une année s'écoula ainsi, pendant laqueile 
le presligedu vainqueur de Fornouediminnait chaque jour. La 
Seigneurie qui regrettait son renvoi, Ludovic Sforza qui peut- 
être l'avait provoqué pour en profiter, atlendaient chacun 
que ses besoins d'argent le leur livrassent à meilleur compte. 
11 était encore en disponibilité quand Charles VIII mourut. 
Louis XII ne garda pas raneune à François de Gonzague de la 
bataille de Fornoue. Il lui notifia son avénement par une lettre 
conçue en termes flatteurs et affectueux, qui fut un baume 
pour le cœur ulcéré du marquis, el qu'il s'empressi de faire 
connaître en Italie. 11 fit remercier Nicolo Alamanno par Gio. 
Francesco Peschera. Toutefois ce ne fut qu'en juin qu'il envoya 
une réponse à Louis XII ; dans une lettre adressée le 21 juillet 
1498 à sa sœur Claire de Gonzague, il motivait ec retard par 
le désir de faire porter la lettre par un « messager plus hono- 
rifique » qu'un'simple courrier. La vraie raison en est proba- 
blement que la politique de Louis XII ne se dessinait pas 
encore assez nettement pour lui offrir une alliance utile, et 
que d'ailleurs il lui était plus avantageux de ne pas s'offrir. 
Avec lui comme avec plusieurs autres, ce fut Ludovic Sforza 
qui prit l'initiative d'une alliance, Quand il voulut grouper 
autour delui des alliés militaires, des condotteri, dessoldats, le 
marquis de Mantoue fut le premier auquel il pensa. L'ambassade 
de Louis XIT lui avait fait craindre de le voir passer au service 
de son rival. La frayeur lui fit mener et conclure rapidement 
une négociation que l'économie lui conseillait de prolonger. 
Les pourparlers commencèrent entre Ludovic Sforza et Fran- 
çois de Gonzague en avril 1498. Ludovic Sforza proposait 
seulement au marquis le titre de « capitaine général du roi des 
Romains», François de Gonzague, qui connaissait la médiocre 
solvabilité de Maximilien, désirait que le More intervint au 
contrat, et lui accordät le litre de capitaine du duc de Milan. 
Mais ce titre appartenait à Galéas de San Severino, que Ludovic 
Sforza ne voulait pas mécontenter. Le marquis et surtout Isa- 
belle d'Este n'y tenaient guère et préféraieni une augmentation 
de solde. L'influeuce du duc de Ferrare, sollicité par François 
de Gonzague d'intervenir, pour faire accorder au marquis une 
plus forte paye et un litre honorifique, fut efficace. Quinze jours 
après, les deux parties étaient d'accord sur les conditions dela 
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condotta. Ludovic Sforza, obligé d'accepter les conditions du 
marquis, perdait la parlieen beau joueur : le 27 mai, dans une 
longue et intime causerie avec Capilupi, il lui disait : « Cette 
alliance, c'est mon seul moyen d'assurer Milan à mes enfants. 
De quelque façon que je meure, je mourrai content, si je laisse 
la tutelle de mes fils au duc de Ferrarc, au marquis de Mantoue 
et aux fils du duc ; mais à parler franc, j'ai plus confiance dans 
le marquis. » Et lc vieux politique alfectait un si entier aban- 
don, prodiguait tant de protestations, que le bon Capilupi en 
était tout ému: « Peu s'en fallut que tous deux ne pleurassent 
d'attendrissementr. Cependant les dernières négocialions trat- 
nérent en longueur. Le marquis, par une de ces brusques inspi- 
rations qui lui étaient familières,se décida à aller les terminer 
en personne : il arriva incognito à Milan le 30mai. L'entente 
fut facile: on laissa à l'arbitrage du duc de Ferrare, trois articles: 
la durée de l'engagement sans mention d'anno de beneplacilo, 
la solde personnelle du marquis, le Litre honorifique à lui donner 
si l'empereur n'accordait pas celui de capilaine général de 
l'Empire. Le jour même, le marquis annonça à l'empereur 
Maximilien et au pape son allianee avee Ludovic Sforza. La joic 
de Ludorie Sforza élait grande : « on l'aurait eru amoureux du 
marquis; il le cdlinait comme une jeune fille». Tout Milan par- 
tageait sa joie. L'allinnee était conclue en principe. Un voyage 
projeté de Ludovic à Mantoue en grande pompe devait la sanc- 
tionner solennellement. 

Mais il restait à régler plusieurs questions importantes, et lex 
difficultés de détail commencèrent aussitôt. La question du titre 
qui lui serait conféré préoccupait benucouple marquis, qui alla 
demander conseil au due de Ferrare. Ludovic Sforza avait fait 
proposer tout d'abord à François de Gonzague le titre de capi- 
{nina du due de Milan et de capitaine d'un aatre prince. Le 
marquis accepta d'abord en principe ces offres, mais il voulait 
que Ludovic lui promit, dans le délai d'un mois, le titre de capi. 
taine de l'Empire et du duché de Milan, ou de Milan et d'une 
ligue, où de Milan ot d'un autre prince (t). Ludovic Sforza, 
d'abord assez ému, protesia contre les demandes qu'on lui fai. 
sait, et conclut qu'elles lui paraissaient impossibles à satisfaire: 
cependant, convaincu par lesraisonnements de Costabili, il finit 
par s'engager à donner au marquis de Mantoue, dans un délai de 
six mois, un titre en commun avec Maximilien ou Florenco, ou 
un autre titre « suffisant »; ilsongeait en eflet à créer une charge 
de connétable, comme il y en avait en France et à Naples. Le 
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3 juin, Gapilupi fut envoyé à Mantoue pour savoir si le marquis 
consentirait à traiter avec Ludovic sur ces bases et à recevoir 
les anibassadeurs de Milan. Le marquis de Mantoue accepta, en 
demandant une réduction de moitié du délai pour la collation du 
titre définitif et l'adjonction d'un titre milanais au titre impérial. 
Le 18 juiu, J.-P. de Gonzague, JP. Stanga et Capilupi furent 
envoyés à Milan, porteurs l'un message en ce sens. Costabili 
élail très mécontent de ces marchandages qui faisaient surgir de 
nouvelles difficultés.Le 19 juin, Ludovic Sforza offrit de réduire à 
quatre mois le délai primitif, et le marquis accepta cette réduc- 
tion. Il ne restait plus qu'àproclamor officiellement l'alliance. 

Le duc de Milan désigua pour cotlo cérémonie qui devait avoir 
liou à Mantoue Gaspar de San Severino, Gorradolo Stanga et 
Zounne du Gallarate. La cérémonie de l'alliauce fut célébrée le 
24 juin. Elle commença par la lecture du traité. 

Le préambule de cel acte rappelait que le voisinage des états 
du duc de Milan et du marquis de Mantoue ot leur bonté naturelle 
avaient depuis longtemps créé eniro eux des relations de parfaite 
bienveillance: que losliens de famille devaient désormais renfor- 
cer la cordialité de ces relaiions et les transformer en une fra- 
ternité sincère et parfaite, et que le due de Milan, voulant 
donner à toute l'Italie une preuve éclatante de sa conflance on 
la sincérité eu lo génie militaire de François do Gonzague avait 
décidé de le prendre à son service à des conditions honorables, 
et avait dans rotte intention envoyé à Mantoue une ambassade 
de distinction. Ensuite étaient énumérées les conditions de 
l'alliance : le marquis, avec ses troupes, ses Clats el sa ville de 
Mantoue, entrait au service du due de Milan pour une période 
de trois ans qui commencerit au debut de juin 1498; il pro- 
mettait, pour toute la durée de son engagement, d'obéir fidéle- 
ment el loyalement au due, d'avoir les mêmes alliés et les 
mêmes ennemis ; il prenait le même engagement pour sos 
cousins el pour leurs possessions, jadis détachées du territoire 
du marquisat. Le marquis s'engageait à donner au due de Milan 
et à son armée passage, logement, asile el vivres sur ses états 
et ceux de ses cousins, Il promettait de ne conclure aucun Lraité 
ni aucune alliance ostensible ou secrèle avec aucune puissance 
sans le su et le consentement du duc dé Milau, jusqu'à un 
terme de deux mois avant l'expiration de son contrat. Toutes 
les places, chäleaux, bourg», villes ouvertes où forteresses que 
le marquis pourrait prendre appartiendraient au due de Milan, 
avec les munitions qu'elles contiendraient,mais les prisonniers 
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et le butin en biens mobiliers fait par le marquis de Mantoue 
resteraient sa propriété ; pour les prisonniers importants, les 
rançons se partageraient entre le due et le marquis; mais le 
marquis disposerait seul de ses parents, s'il arrivait qu'il ÿ en 
eût dans les armées ennemies et qui se fissent prendre. Le mar- 
quis ne donne sile à Mantoue et dans le reste de son 
territoire aux gens que le duc de Milan lui dénoncerait comme 
des rebelles et l'ugitifs de ses états; mais les émigrés milanais 
fixés depuis longtemps à Mantoue pourraient continuer d'y 
habiter, Il ne pour er comme capitaine où homme 
d'armes aucun individu étant au service du due de Milan, s'il 
n'était muni d'un congé régulier et réciproquement. Enfin il 
promellait de ne rien faire par voie directe ou indirecse, ouver 
tement où en secret, contre Le duc de Milan e4 ses alliés pendant 
les premiers six mois quisuivraient la fin de son engagement. 

En échange de ces promesses, qui meltaient le marquis de 
Mantoue dans nue étroite dépendance du due de Milan, celui-ci 
promettait à François de Gonzague une pension annuelle de 
quarante mille ducats pour tout le temps de su condolta: six 
mille ducats de pension personnelle, trente mille ducats pour 
entretenir trois cents hommes d'armes, et quatre mille dueats 
pour entretenir sent chevaux, le tout sans aucune retenue et 
ussi bien ou Lemips de paix qu'en temps de guerre, payables par 
trimestre en tout temps, sous forme de prêt, une moitié avant 
l'ouverture de la campagne, de à lui permettre de faire ses 
préparatifs militaires, et le reste par versements mensuels, On 
délinissait tempsule guerre celui où le marquis verrait se former 
sur la frontière du marquisat une armée de sept à huit mille 
hommes d'armes, montrant des intentions menaçantes contre 
lui. En cas d'attaque dirigée particulièrement contre lui, le ma 
quis était autorisé à se consacrer uniquement à la défense de ses 
états sans envoyer ses troupes au dehors, et si l'attaque se pr 
duisait pendant une absence causée par le service du due, à 
retourner dans ses états. Moyennant ces conditions, el d'autres 
accessoires sur le passage, le logement et l'entretien de ses trou- 
pes, le marquis cntretiendrait, en temps de paix comme en 
temps de guerre trois cents hommes d'armes et cent hommes de 
cavalerie légére, bien équipés et habiles dans leur métier. Le 
marquis ne serait Lenu à commander lui-même ses Lroupes qu'en 
temps de guerre,et,pendant la paix,en cas de révolle d'une grosse 
ville du duché de Milan. Dans aucun de ces divers cas, le mar- 
quis ne pourrait avoir à obéir à aueun capitaine général, sauf 
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au due lui-même, mais il promettait de marcher toujours d'ac- 
cord avec les autres capitaines de Ludovic Sforza. Si le marquis 
se trouvait avoir sous ses ordres des soldats du due, il pourrait 
les commander comme le duc de Milan lui-même s'il se trou- 
vait employé dans quelque entreprise avec le lieutenant ou le 
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capitaine dueal, ils seraien tous les trois sur le pied d'égalité Le 
marquis acceptait d'aller troisou quatre fois par à à quinze 
jours chaque fois, à Milan pour conférer ct délibérer avec 


Ludovic Sforza sur sa politique, I1 s'obligeait,en temps de paix 
à mettre ses Lroupés Lrois mois par la disposition de 
Ludovic Sforza, à condition de les employer en Lombardie et à 
Gènes, entre les Alpes el Bologne, sauf le cas où le marquis 
aurait des raisons séricuses de craindre une attaque contre son 
état. Eufin, «pour ne pas laisser sans honneur le marquis de 
Mantoue », le duc s'engageait à lui faire avoir, dans un délai de 
quatre mois, le titre de capitaine général du roi des Romains 
ou d'un autre souverain.avec celni de capitaine ducal, ou bien, 
si c'était impossible, un autre titre équivalent propre à sal 
faire le marquis. 

Ces divers articles furent sigués par François de Gonzague en 
son propre nom, par les trois ambassadeurs dé Ludovic Sforza 
au nom du duc de Milan, en présence des conscillers les plus 
intimes du marquis, son capitaine d'infanterie légère, Enca 
Furlano, ses conseillers Tosabezzi et Georgio Brognolo, et son 
secrétaire Jacopo d'Atri, comte de Pianella. La cérémonie avait 
eu lieu dans le Salon du Soleil 

A ces articles publiés furent joiuts des articles secrets, relalifs 
aux villes de Vérone ct de Vienne, aux pays d'Asola, Lonato, 
Brescia et Peschiera, qui appartenaient alors aux Vénitiens,mais 
qui avaient été autrefois détachés du duché de Milan, et que la 
secrète ambition des Sforz avait Lonjours été de reconquérir. IL 
fut convenu qu'au cas où Le marquis, pendant unc guerre entre 
Venise et Le duc de Milau ou par un autre moyeti, s emparérait 
d'une ou de plusieurs de ces villes el de leurs territoires, elle 
seraient mises aupouvoir de François de Gonzague et de ses héri- 
tiers, qui reconnaitraient les tenir en fief de Ludovic Sforza; eu 
que, moyennant cette cession, Ludovie Slorza serait dispeusé de 












































donner, soit au marquis, soil à ses descendants, aucuu des sub- 


sides ou des autres provisions pécuniaires spécifiées dans le 
trailé, tandis que le marquis resterait soumis à toutes les con- 
ditions susdites; si le marquis ne prenait que Vérone, la pension 
que lui devait le duc serait réduite seulement de moitié. En cas 
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d'occupation de Brescia, de Bergame, ou d'autres places, le due 
de Milan sengageait à faire restituer leurs biens aux personnes 
punies d'esil et de confiscation pour avoir pris le parti des trois 
marquis de Mantoue, prédécesseurs de François do Gonzague. 
ILest aisé de comprendre l'intérêt qu'avaient les deux parties 
contractantes à ne pas divulguer ces dernières conventions 
dirigées contre la République de Venise et qui rendaient évi- 
dentes les intentions belliqucuses de Ludovic Sforza. 

Peu de jours après ses ambassadeurs, Lulovie Slorza se 
dirigea à son iour vers Mantoue ; son voyage avait un double 
but: manifester publiquement sa haute estime pour le marquis, 
remercier la marquise des heureux résultats de son habileté 
politique. C'était les prendre l'un et l'autre par leur vanité. Tout 
le mois de juin fut employé par Isabelle d'Este aux préparatifs 
dela réception de Ludovic Sforza: les questions les nlus intimes, 
l'ameublement de sa chambre, la qualité de son vin préféré, les 
costumes à porter pour lui plaire, sont l'objet d'une corres- 
pondance minutieuse entre Capilupi et elle et, qui plus est, de 
graves délibérations entre Capilupi, le cardinal d'Este e! l'inten- 
dant de Ludovie Sforza, Vesconte. 

L'ilinéraire du due de Milan e! le programme de son voyage 
étaient déja fixés quand il faillit y renoncer, vers le milieu de 
juin, et rompre en même temps son récent traité. L'interninable 
et épineusc question du titulo, qui avait été réservés jusqu'à 
l'expiration du délai convenu, en était la cause: le marquis se 
ersyait bemé par Ludovie Sforza. Il fallut nne élaquente inter- 
vention de Costabili pour calmer ses appréhensions (1). 

Le marquis se borna à demander à son beau-frère une pro- 
messe écrile que dans un délai de quatre mois, il aurait reçu de 
lui le titre de «capitaine général du Roi des Romains » où d'un 
autre prince avec le sien propre. Le duc de Milau signa cette 
promesse, en ajoutant qu'à défaut des deux titres réunis, il don- 
nerait au marquis celuide grand connétable. Toutes les difficultés 
étant ainsi aplanies, le duc fitle 27 juin une entrée solennelle 
à Mantoue: il ÿ passa plusieurs joursen réjouissances, et versa 
aû marquis le premier quart de sa solde, dix mille ducats. 

Restait pour Ludovic Sforza à faire ratifier par l'empereur le 
principal article de l& condotta de François de Gonzague, c'est- 


























{) Pour les détails de cette péripétie, plus intérossaute pour la psseho= 
logie du marquis que pour l'histoire, voir La politique du marquis de 
Mantoue. 
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à-dire à obtenir pour lui le iitre de capitaine général de l'Empire 
en lialie, titre que Maximilien semblait assez peu disposé à lui 
concéder, Aussi est-ce à celte question qu'est en grande partie 
consacrée la correspondance de Ludovic Sforza avec ses ambas- 
sadeurs en Allemagne et Maximilien lui-même : lettres et sup- 
plications deviennent de jour en jour plus pressantes. Les 
raisons apportées au débat par le duc de Milan sont loujours 
d'ailleurs à peu près les mêmes: l'intérêt qu'aurait l'empereur 
à avoir le marquis pour allié eu Italie, l'impossibilité où est le 
duc lui-même de donner à son beau-frére un litre suilisamment 
honorable. Ludovic Sforza avait stipulé un délai de quatre mois 
pour amener l'empereur à cette conclusion. Ce terme, partant 
du {* juin, date de la signature de l'accord entre Ludovie Sforza 
et François de Gonzague, devait échoir le 1* octobre. La non- 
cxécution de celle clause à ectte date rendait sa liberté au 
marquis. 

Pendant ces quatre mois, le marquis de Mantoue s'appliqua à 
faire sentir à Ludovic Sforza que leur traité n'avait rien encore 
de définitif. Sa politique à l'égard do son beau-frère fut assez 
fiére et indépendante : en juin mème, il fit oulaissa répandre le 
bruit que Venise avait recommencé des négociations avec lui, 
et que la Seigneurie l'angageait à uno défiance absolue anvors 
le duc de Milan. 

11 se rapprocha ostensiblement de la France: déjà il avait 
voulu répondre à la mission de Nicolo Alamanno par l'envoi eu 
France de Gian Pietro de Gonzague; mais il était alors en plein 
traitéavec Milan,cette ambassale n'avait paseu de caractère poli 
lique, et Ludovic Sforza lui-même l'en avait félicité comme d'un 
acte de courtoisic.Le 2| juillet 1498, il adressa au roi de France 
une lettre de félicitation pour son avénement, et le même jour 
une letire amicale au grand bâtard de Bourbon. Un peu plus tard, 
ilenvoy'a à Louis XII un nouvel ambassadeur, Giancarlo Scalona. 
Bien que ce ft eucure avec l'approbation de Ludovic Sforza, 
une arriére-pensée politique commençait à se méler à ces 
démarches. Au resle, cette oscilialion vers la France masquait 
des tentatives beaucoup plus sérieuses pour se rapprocher de 
Venise. Cette double feints du marquis réussit comme il le 
désirait : le due de Milan ei avec lui tous les mantouans par- 
tisans de l'alliance milanaise s'en effrayérent fort. 

Sur ces entrefaites, Maxinilien se décida à accorder au mar- 
quis de Mantoue le titre de son capitaine général en lialie, et, 
en même temps, Ludovic oblenait du duc de Ferrare la renon- 
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cation de son fils Alphonse au litre de lieutenant ducal en 
Italie, La patente de Maximilien arriva à Milan le 24 septem- 
bre. Le 2%,le duc l'expédia à Mantoue par son conseiller Cesare 
de Birago. Birago emportait des instractions très détaillées. Il 
devait annoncer officiellement au marquis sa nomination, lui 
exprimer es félicitations de Ludovie;ajouter, que «pour pranver 
la profondeur de son affection pour le marquis, et bien que le 
don du titre impérial jût suffisant à lui seul pour signifier l'exé- 
cution de la clause le due de Milan y joignait k titre de son lieu- 
tenant-générals ; enfin lui anuoucer l'envoi du bâton, emblème 
du capitanal'impérial, et de l'étendard, emblème de la lieute- 
nance ducale. Mais, après le départ de Cesare Birago, Ludovic 
fut avisé par Brognolo que les titres de capitainc-impérial ot de 
lieutenant-général ne contentcraient pas le marquis. Ludovic, 
tout en s'étonnant que le titre de capitaine-impérial ne suffit 
pas au marquis, «élant un de ces honneurs que de mémoire 
d'hommen'avait obtenu prince ilalien », consentit à lui laisser 
le choix entre la lieutenance ou le capitanat ducal. 

Il semblait que le marquis dût se tenir pour satisfait. Mais, 
pendant tes quatre mois la situation générale avait changé: 
l'alliance franco-vénitienne avait reçu, personne ne l'ignorait 
en Italie, un eommencement de réalisation: les relations dé 
Ludovie at de Maximilien s'étaient au contraire refroidies; 
l'expérience venait de prouver au marquis qu'il avait peu d'ar- 
gent à attendre de l'empereur : la condotla de Milan devenait 
beaucoup moins brillante. D'autre part, depuis le mois de sep- 
tembre, ses avances à Venise, d'abord froidement reçues, 
avaient trouvé mailleur accueil. La Seigneurie, fort occupée à 
protéger contre Florence la liberté de Pise, songeait à envoyer 
en Toscane le marquis combattre pour elle. Dans le conseil, le 
doge et la majorité lui étaient favorables, Il lui devenait plus 
avantageux de reprendre du serviee de la Seigneurie. La pensée 
d'une trahison mürissait dans son esprit dés les derniers 
jours de septembre. 

Sa fourberie fut alors singuliérement compliquée, Le mer- 
credi 3 octobre, il reçut Cesare de Birago, le remercia des 
titres qu'il lui apportait, surtout du litre milanais, mais sans 
manifester la joie et la satisfaction qu'attendait l'ambassadeur 
milanais, et il l'avertit qu'il avait envoyé directement sa réponse 
à Ludovic. Celte attinde embarrassée donnades inqniétnd 
l'envoyé milanais. Ce n'etait point sans motifs. 

La veille, en effet, le marquis de Mantoue avait écri 
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ambassadeur à Milan, Broguolo, « qu'après avoir alle ulu pen- 
dant le lerme convenu de quatre mois la collation du litre 
promis, ce lerme étant échu sans qu'il eût obtenu ce titre, il se 
considérait comme dégagé de toute promesse et était résolu à 
tout souffrir, plutét qu'à faire le métier des armes sans le litre 
et les honneurs convenables à se situation et à luigarantis par 
les traitéso. Le marquis donnait comme motifs de sa rupture le 
refus de Ludovic de le nommer capilaine-général et l'offre, insul- 
tante et dérisoire selon lui, de la lieutenance ducale qui appar- 
tenait à son beau-frère Alphonse de Ferrare. Ilchargea Brognolo 
de bien faire constater par Ludovic qu'il avait attendu pour 
commencer à négocier avec d'autres puissances l'expiration du 
terme officiel (1). Sans perdre un jour, sans savoir si le duc de 
Milan accepterait ou non son interprétation, il profita de la 
liberté qu'il s'attribuait.Dès le 6 octobre, ilenvoya officiellement 
Jean de Gonzague offrir sos services à la Seigneurie. Sans faire 
de conditions pour son litre et sa pension, il offrait d'aller com- 
battre les Florentins pour le compte de Venise, avec cent cin- 
quante hommes d'armes, deux ceuts de cavalerie légère et 
quinze cents hommes d'infanterie. Celte démarche éclatante ne 
laissait plus aucun doute sur les intentions apparentes du mar- 
quis de Mantoue. 

Ludovie se sentitencore plus menacé dansses intérêts par cette 
rupture qu'humilié daus son orgueil. Il refusa d'admettre l'in- 
Lerprétation donnée de leur contrat par le marquis,puis il essaya 
des moyens comminaoires pour le ramener à lui le 10 octobre 
1198, il le menace, au nom de l'empereur, de le punir de sa 
trahison en lui enlevant son fief parvoic juridique; le 13, il pro- 
Leste solennellement devantl'ambassadeur mantouan contre l'in- 
terprétalion donnée au contrat par le marquis, et le déclare res- 
ponsable des événements qui pourraient en résulter ;le 14, il 
charge Ierasmo Brasca de protester de mème devantl'empereur; 
il demande que l'empereur déclare le marquis déchu de son fief, 
lai interdise de prendre du service de tout autre souverain que 
lui et veuille bien délier ses sujets du serment de fidélité; le 15, 
il rompt les relations diplomatiques avec Mantoue par le 
renvoi de l'ambassadeur Brognolo, malgré son estime pour 
la personue de cet ambassadeur; mais « la grandeur du crime 























Gi) En mème lemps il chargea Giancarlo Scaloua d'une mission auprés 
de Maximilien pour lai exposer ses griefs contre Ludovic Sforza et justifier 
sa ruptur 
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du marquis, disait Ludovic Sforza à Costabili, lui rendait 
désormais sa présence intolérable» ; le 20, pour donner une 
sanction matérielle À sa colère, il fait occuper les domai- 
nes de Castello Vescovato en Crémonais, possessions des com- 
tes de Nuvolara, apparentés aux Gonzague. Enfin, le 21, il 
demande au Conseil secret, au Conseil de justice et à l'ordre 
des avorats de Milan une consultation sur la question du droit 
discutée. Dans celte demande, il disait très nettement que.fquoi- 
qu'il erèt avoir le droit de sa venger du marquis, il voulait faire 
proclamer avant toutlasaintelé de sa cause. Les arbitres con- 
sullés devaient répondre sur les points suivants: si cette trahison 
n'était pas suffisante pour que Ludovicpüt accuser publiquement 
le marquis de perfidie et de manquement à la foi jurée; si, em 
raison de cette trahisou, le duc ne devait pas refuser de payer 
au marquis ce qui lui restait dû des arrérages de ses anciennes 
soldes ; s'il n'avait pas le droit de lui réclamer les dix mille 
ducats récemment versés cn acompte de sa condotla actuelle ; 
s'il ne pouvait pas rendre le marquis responsable de tous 
dommages qu'il risquerait du chef de cette trahison; si enfin il 
n'avait pas le droit de faire saisir et verser à son trésor lous les 
biens que le marquis on ses sujets pouvaient posséder dans Le 
duché ; et pour résumer, Ludovic demandait à ses conseillers 
de lui indiquer tout ee que les lois écrites et la coutume l'auto- 
risaient à faire contre le marquis et ses sujels pour connaître, 
après leur équitabie sentence, quelle voie suivre pour venger 
cetoutrage. 

Ni les menaces de Ludovic, ni les sages avis de Pierre de 
Trieste, qui lui conseilla d'attendre pour prendre une résolution 
la décision impériale, n'empêchèrent le marquis d'opérer son 
évolution vers Venise. L'astrologie et la superstition avaient été 
d'accord pour la lui conseiller. Le 8 octobre, le Sénat de Venise 
par 135 voix contre 36, délibéra de reprendre le marquis à son 
service. Le 20 octobre, Frautois de Gonzague se rendit en per- 
sonne à Venise etse jeta aux pieds du Doge, en jurant de se cor 
sacrer, lui, sa femme et ses enfants au service de la Seigneurie. 

Le rapprochement du marquis et de Venise fl une profonde 
sensation en Italie. L'ambassadeur milanais Latuada écrit que 
«cette trahison ne peut avoir été inspirée de l'Eprit Saint » et 
y voit une inspiration de l'Angelus Sathane déguisé en Ange- 
lus lueis». L'opinion générale fut cependant que sa trahison ne 
proliterait pas au marquis, et qu'il y laisserait des plumes ». 

François de Gonzague ne tarda pas, en effet, à voir qu'il avait 
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lâché la proie pour l'ombre. Venise l'avait repris à son service, 
mais elle prit ses garanties : il ne reçut d'abord qu'une assez fai- 
blesolde,quinze mille ducats pour lui et ses hommes d'armes, 
plus la somme nécessaire pour réunir ci équiper quatre mille 
hommes d'infanterie. Quant au litre de capitaine, on ne le lui 
donna pas immédiatement.Mnie, par contre, comme la politique 
vénitienne était beaucoup plus pratique et plus précise que celle 
de Ludovic Sforza, dans l'acte mêmede son engagement il était 
spécifié qu'avec deux cent cinquante hommes d'armes, deux 
cents chevaux et trois mille hommes de pied, dont cinq cents 
escopettes,il devait se mettre aussitét à la disposition de la Sei- 
gneurie, et dés le 24 octobre, l'ordre lui était envoyé de se met- 
tre en mesure de passer le Pé avec son armée pour marcher en 
Toscane. Mais François de Gonzague n'était nullement décidé 
à partir. Très blessé des retards qu'on mettait à lni accorder son 
titre de capitaine, profoutément vexé de se voir offrir le Litre de 
«capitaine général on de «lieutenant général qu'il avait relusé 
de Milan, il envoya à la Seigneurie le 30 octobre, par son agent 
Antimaco, une espèce d'ullimatum, C'était risquer toute sa 
fortune d'un coup. La Seigneurie répondit très vivement à cette 
insolence. Une délibération très longnement et trés sévère- 
ment motivée, dans laquelle on faisait sentir au marquis que 
ses évolutions antérieures justifiaient toutes les précautions 
qu'on pouvait prendre cantre Ini, se Lermina par time mise en 
demeure d'avoir à exceuter sans délai les ordres de la Sei- 
gueuric. 

Les négociations tranërent encore à Venise pendant quelques 
jours (4); mais le 6 novembre, les Pregadi, refusant toute réponse 
précise à Autimaco, ln déclarérent «qu il avait entendu lout ce 
qu'ils avaient à lui répondre », et que s'il voulait partir, il en 
était libre; Autimaco se Lint pour congédié. Après son départ, 
Les Pregadi « dirent tant de mal du marquis qu'on ne pourrait 
dire pis du plus grand tristo du monde » (2). Nés le 1* novem- 
br:, François de Gonzague avait averti le provéditeur en rési- 











{D Queïques-uns, dont Latuada, peusèrent que Venise, malgré sa colère, 
ne romprait pas avec le marquis avant de connaitre les inteutious de 
Florence, et de savoir si le concours de Francois de Gonzague ne lui 
serait pas absolument nécessaire, Milan, À. d. $, Carteps. Gener., Latuada 
à Ludovic Sforza, Venise, 3 novembre 1438 (dépêche chiffrée). 

€) Mitan, À. d. S. Ganegpr gener , Latuxda à Lutiovie Sforza, € novewn- 
bre 1498, 
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dence à Mantoue depuis son engagement de son intention de 
reprendre son indépendance et sa liberté d'action. 

C'est qu'en effet, le titre de capitaine général que la Sei- 
gneurie lui refusait, Maximilien et Ludovic Sforza se montraient 
maintenant Lout disposés à l'accorder au marquis de Mantoue. 
Au lendemain rnême du jour où Ludovic lui demandait une 
déclaration de déchéance contre François de Gonzague, Maximi- 
lien accordait celui-ci le titre,si longuementdésiré,de capitaine 
général de l'Empire en Italie et en même temps un étendard 
impérial. Cette nouvelle, à peine communiquée au marquis, 
ébranla son dévouement, trop fraîchement réparé. Les lenteurs 
de Venise, comparées aux promesses de plus en plus maguifi- 
ques de son beau-frère, achevérent de le décider. Dès avant 
le 30 octobre, il avait fait dire secrétement à Ludovic que, pour 
une augmentation de pension de dix mille ducats, il se remet- 
trait avec lui. Ludovic avait accepté avec empressement. 

Le {9 novembre au soir, Marchesino Slanga, l'habile diplo- 
mate milanais, envoyé pour la seconde fois à Mantoue, arriva 
à Grémone, où il se rencontra le soir même dans sa propre 
maison avec G. Brognolo, arrivé peu de temps avant lui, qui lui 
exposa la situation: Le marquis se déclarait plus que jamais 
esclave et fils affectionné du duc de Milan, reconnaissait que 
«ce qui lui érait arrivé» ne le rendait pas digne de tant de 
bonté, mais disait qu'il s'efforcerait de la mériter à l'avenir. 
Mais il demandait au duc une subvention immédiate de dix 
mille ducats pour restituer à la Seigneurie les sommes qu'elle 
lui avait versées; il protestait que, quand même Venise lui 
offrirait cent mille ducas, il les refuserait, pour rester Loute sa 
vie au service de Ludovic. Aprés une courte hésitation, car le 
secret demandé pour son voyage lui fit crainûre une ruse, Stanga 
accepla les propositions du marquis, en réservant loutefois 
la question des cent mille ducats. He lendemain, 3 novem- 
bre, la condotta fut conelue « à la louange et gloire de Dieu, 
de sa divine raère, de saint Ambroise et saint Anselme et de 
toute la cour trionphale céles'e, et pour le bonheur des états 
des illustrissimns srigneurs duc de Milan et marquis de Man- 
toue ». Aucune allusion ne fut faite à la rüpture et à la trahison 
de François de Gonzague. IL était dit soulement que le traité du 
24 juin érait renouvelé par Les princes « pour exprimer mieux 
la grandeur et la profondeur de leur mutu:lle affection». 
L'alliance était, en elfet, confirmée sur les mêmes bases avec 
additiou de quelques articles: le duc concédait au marquis le 
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titre de son capitaine général avec tous les honneurs etprivi- 
lèges altachés à ce rang: la pension annuelle du marquis pour 
ses troupes et pour lui était portée à quarante mille ducats ; le 
duc de Milan promettait de faire obtenir le chapeau au proto- 
notaire de Gonzague à la première promotion, el d'accorder à 
Enea de Gonzaga une solde pour cent chevaux ; en échange, le 
marquis consentait à défalquer des quarante mille dueats qu'on 
lui promeltait les sommes payées d'avance à quelques-uns de 
ses hommes d'armes. Le marquis demanda que le traité für 
tenu secret pendant sept ou huit jours, jusqu'au départ du prové- 
diteur vénitien Foscarini. 

Gette nouvelle volte-face du marquis surprit l'opinion autant 
que la première. L'indignation populaire fut grande à Venise (1). 
Le Conseil des Dix rappela Foscarini, en lui donnant mission de 
réclamer l'argent inétment touché par le traltre. Foscarini 
énonça son sentiment sous cette torme brutale: «Tous les 
conseillers du marquis sont des ruffians»,et Alexandre VI 
félicita la République eu ces termes: « Voilà la Seigneurie 
débarrassée d'un grand fou». Louis XIL exprima ses coudo- 
léances aux ambassadeurs vénitiens et menaça de châlier sévé- 
rement leur ennemi commun : « Il sera pris entre nos deux états, 
et il donnerait la moitié de son territoire pour n'avoir pas 
commis cette faute ». En Allemagne et à Milan au contraire, la 
réconciliation fut fétée.Une missiou de Giancarlo Scaloua auprès 
de l’empereur eut pour effet de consolider l'entente entre Maxi- 
milien et le marquis de Mantoue. 

Les mois de novembre ct de décembre furent remplis par 
l'échange des ambassades et parles cérémonies solennelles qui 
devaient accompagner la signature du nouveau traité Gianpietro 
de Gonzague et Brognolo allereut chercher à Milan le paiement 
du premier trimesire de la solde du marquis, comptée à dater 
du 1* octobre 1498 et à raison de quarante mille ducats par an. 
Ludovic Sforza chargea Loreuzo Morauig: de rédiger la patente 
de capitaine général du marquis<dans la forme la plus solennelle 
possible », et Mozaniga fit fouiller toutes les archives pour 
retrouver la paient jadis accordée au père de François de 
Gonzague ct s'en servir comme modèle. Dès le 8 décembre, 
Ludovic Sforza avait choisi comme ambassadeur à Mantoue 
Galéas Visconti, qui devait se joindre à Erasmo Brasca, ambas- 











(1) Marixo SaNUTO a raconté eu détail les manifestations qui la Lradui 
sirent. 
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sadour de Maximilien. Le duc avai: réglé minutieusement leur 
itinéraire et un programme de préséance. pour éviter les désac- 
cords et les querelles personnelles (1). De grands préparatifs de 
fête avaient été faits à Mantoue pour Les recevoir, La remise des 
insignes eut lieu en forme privée le 19 décembre ; Brasca pré 
senta d'abord les patentes et l'étendard du roi des Romains, puis 
Galéas Visconti l'tendard, les patentes et le» Aton de Ludovie 
Sforza. La cérémonie s’elfectua dans l'appartement même du 
marquis, en présence de la marquise, de l'évêque, du protono- 
taire et de quelques familiers. La cérémonie fut ensuite renou- 
velée en public; le 21 décembre, les armes de Venise furent 
supprimées de tous les édifices publics ct remplacées par celles 
de Milan. Le 22, le marquis de Mantoue adressa à Maximilien 
une lettre de remerciements. Le 26 décembre, pour corriger lo 
mauvais effet produit peut-être par la médiocrité du premier 
versement effectué, Ludovic Sforza écrivit au marquis une lettre 
pleine de rassurantes promesses, et lui envoya divers cadeaux; 
en retour, le marquis de Mantoue offrit un cheval à son petit 
neveu le comte de Pavie. L'alliance entre le duc de Milan et le 
marquis de Mantoue parut ainsi définitivement scellée. 

Mais les prévenances de Ludovic Sforza ne pouvaient préva- 
loir contre l'esprit positif et intéressé du marquis. L'alliance 
franco-vénitienne lat proclamée le 1** février 1499. François de 
Gonzague comprit qu'il s'était décidément trompé dans le choix 
de son alliance, et toute sa politique consists dés lors à chercher 
un moyen d'échapper aux obligations que luiimposaiLson tr. 
soit pour provoquer une rupture, soit pour se forger longtemps 
d'avance l'exeuse d'avoir été un mauvais allié et pour ne pas se 
compromettre au point de rendre impossible loue nouvelle vol- 
teface. 

Cette altitude d'allié malgré lui etrécalcitrant se manifesta de 
plusieurs façons : le marquis il divirses tentatives de rappro- 











() La remise du bâlon de commandement el des étendards aurait lieu le 
lendemain ce leur arrivée. Trois camériers du duc figuraient dans l'escorte, 
portant l'un le Lâton, les deux autres les étendards. Herasmo Brasca, repré- 
sentant de l'empereur, étant moins noble personne que Galéas Viscouti, 
représentant du due, Ludovic Storza établit qu'ils voyageraient ensemble 
jusqu'à Mascaria, mais que là Brasca prendrait deux heures d'avance, pour 
donner au marquis le temps de lui faire une réception solennelle comme 
ambassadeur impérial. Géléas Visconti ne serait reçu qu'eusuite. Il est 
à noter que Ludovie fixait les heures du cépart et de la réception de ses 
ambassadeurs, de façon à ce que l'entrée de Visconti eût lieu à l'heure dési- 
guée par «l'astrouome». 
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chement et d'alliance avec la Francs et Venise (1). Déjà à la fin 
de décembre,le marquisavait ou le projet d'envoyer une nouvelle 
ambassade à Louis XIT, mais c'avail élé avec les encourage- 
ments de Ludovic Slorza, qui l'avait prié de faire passer par 
Milan son envoyé Alessandro del Bacse, pour pouvoir lui donner 
lui aussi ses instructions. Dés le mois de février, on constate 
des marques non équivoques du désir de se rapprocher de 
Louis XIL : courloisies personnelles, offre d'envoyer des faucons 
au roi, envoi d'un faucon à J.-J, Trivulce, envoi enfin effectué 
de l'ambassadeur Del Baese à Louis XII, hommage d'un cheval 
au roi par le même ambassadeur. Celle mission de Del Baesc 
eut d'ailleurs pour lui l'avantage de le mettre au courant, par 
des renseignements de visu et autorisés, des formidables pré- 
paraifs dur roi et de l'acharnement qu'il y mettait, et de l'aver- 
die « d'avoir l'œil ouvert, attendu qu'il fallait que le due sc pré 
parât à faire bonne contenance (}» 

Gette politique du marquis se traluisit, beaucoup plus nette- 
ment éncore, par la singulière attitude qu'il adopta à l'égard de 
Ludovic Sforza, 11 refusa aussi bien de tenir ses obligations 
militaires que ses obligations poliiques. Invité par le duc de 
Milan à envoyer Lrois cents hommes de cavalerie légérescourir 
Ravenne contre l'armée qu'y menait Pitigliano, il refusa, sous 
prétexte que cette expédition détruirait le bel état de ses troupes; 
iuvité à commencer les hostilités contre Venise,il s'y refusa non 
moins neltementtant que le duc de Milau n'aurait pas commencé 
la guerre lui-même. 

Par contre, il se montrait d'une exigence rigoureuse pour les 
questions d'argent, IL lui élait dû, pour cinq mois de service 
sous le régime de la première condotta, à raison de 40.000 
ducats par an, 16.666 ducats; pour un semestro sous le régime 
de la seconde, à raison de 50.000 ducats par au, 25.000 ducats ; 
au total, 43.416, On lui en avait payé, le 10 janvier 1499, soit 
à Mantoue, soit à Milan, entre ses maiug eu outre celles de 
Broguolo, 39.217. Ludovic Sforza nc lui devait plus, comme 
reliquat de sa solde des quatre premiers mois de 1499, que 
4.199 ducats, exigibles d'ailleurs seulement le 3 mai, Cependuut, 
dés le 5 avril, le marquis commençait à adresser à Broguolo 




















{1) Sil faut en croire Latuada, pendant mèmela négociation du rapproche 
ment avec Milan, ea novembre, le marquit aurait encore hésitéet conservé 
des intrigues avec Venise. Louis XI{ 2t Ludovic Sjorsa, Documents, 65, 
et Mantoue, Arch. Gonzaga, E xv 3, Del Bnes au marquis, 18 mars 14%, 
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desrécriminations, déclarait qu'il ne pouvait plus entretenir sa 
compagnie, que ses soldats se plaignaient de ne pas recevoir 





L néanmoins sauvegarder les apparences, et afectait 
de s'intéresser de très près à la politique de Ludovic Sforza 
À la fin de mars, il le rassurait sur les résuliats que pouvait 
avoir pour lui l'alliance de Louis XII et de Venise, car il 
était incertain qu'elle répondit aux intentions de ses promo- 
teurs. 11 lui communiquait les renseiguements qu'il obtenait 
sur la politique des Vénitiens, leurs relations avec les Turcs, la 
défiance que Louis XII avait pour eux, les estimant « gens de 
peu de valeur »; il lui conseillait de le prendre pour intermé. 
diaire dans ses négociations avec Louis XII (1). 

Mais ces démonstrations toutes platoniques d'amitié n'aveu- 
glaient pas Ludovie Sforza surle pou d'utilité véritable qu'avait 
pour lui l'alliance du grand marquis. Une nouvelle réclamation 
d'argent fit éclater son irritation, Le marquis, faisant sonner 
haut l'envoi de cent hommes de cavalerie légère en Toscane, lui 
demandait le payement de vingt mille ducats qu'il prétendait 
avoir avancés : Ludovic Sforza fit relever son compte, qui prouva 
qu'ilne restait dû au marquis que quatre mille ducats, et ensuite 
il se répanditen invectives contre son beau-frère : «Me prend-il 
pour un enfant où un marmiton ? Malgré toutes les avances, 
toutes les concessions honorifiques ou utiles qu'il lui avait 
faites, il n'avait pas obtenu un signe de bon vouloir. Les cent 
chevaux envoyés en Toscane ne valaient pas les lrente-trois 
mille dueats que le marquis lui coütait. Pour cette somme, il 
aurait quinze ceuls hommes à lui, qu'il pourrait employer dans 
toute l'Italie et même en France, si c'était nécessaire. IL pren- 
drait des mesures pour empêcher le marquis de lui nuite.» 
Brognolo refusa de transmeutre ces propos à son maire, eu le due 
envoya au marquis un ambassadeur, Paul Bilia, pour lui expri. 
mer de vive voix son mécontentement. Mais au relour, Bilia, 
peu perspicace ou facilement gagné, assura à Ludovie qu'il 
avait trouvé le marquis dans les meilleures dispositions à son 
égard. Cette opinion semble avoir été générale à Milan, où 
Jon paraît avoir attendu François de Gonzague vers le même 
temps. On préparait le Castello de Monza pour le recevoir, et le 











(1) Plus tard, Ludovic lui demandait de se faire communiquer le plus de 
nouvelles de France qu'il pourrait, « car la conuaissauce des actes de nos 
eunemis ue peu que nous profter pour agir nous-mêmes ». 
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due voulait lui faire passer une revue générale de ses troupes. 

Ludovic, pour s'assurer plus sûrement le concours du mar- 
quis, voulut modifier la teneur du trailé et préciser certains 
arvicles qu'il trouvait « trop étendus» ou trop vagues. Le ? juin, 
il remit un ultimatum à Brognolo:îl y déclarait son intention de 
régler une fois pour toutes ses affaires et les affaires du mar- 
quis: les modifications qu'il proposait étaient: {que le marquis, 
non obligé jusque-là d'envoyer ses troupesau delà de Bologne, 
y serait désormais tenu; qu'il appartieudrait au duc, et non plus 
au marquis, de décider quand l'état des aMaires personnelles du 
marquis pourrait le dispenser de celle obligation; 2 que les 
troupes mantouanes préleraient nn serment spécial de resier 
fidèles au duc même en cas de trahison ; 3° que Maximilien lui 
remettrait une déclaration que François de Gonzague, en cas 
de trahison, était ipso facto déchu de son fief, et que cette décla- 
ration serait rendue publique à Mantoue pour l'instruction des 
gentilshemmes du marquis. On crui nne rupture imminente. 
Brognolo conseilla à son maître de lenler sa justification et 
d'apaiser la colère de Ludovic Sforza. Le marquis, loin de 
suivre ce conseil, répondit à Ludovic une lettre très digne, où 
il refusait de modifier les termes de sa condotta ; il priait le 
due de Milan d'expliquer clairement ses griefs, et demandait 
personnellement à Ludovic des explications catégoriques au 
sujet de 265 intentions. Le ducde Milan ne répondit qu’en ajou- 
tant une nouvelle exigence aux précédentes : il réclama le ser- 
ment des gentilshommes mantouans d'abandonner le marquis 
en cas de trahison. Gomme le marquis ne cédait pas, ses 
récriminations devinrent violentes : « Jamais il ne m'a voulu de 
bien. Aux Vénitiens qui l'ont renvoyé, qui ont voulu lui couper 
la tête, il allait tous les jours faire des courbettes à Venise, et 
à moi, qui Suis allé lui faire honneur jusque chez lui, iln'a 
jamais donné une marque d'amitié.» Au fond, Ludovic désirait 
trés vivement, plus vivement que jamais, vu les circonstances, 
un arrangement durable, et il tentait de le négocier par le 
moyen du due de Ferrare. Celui-ci, de son côté, suppliait le due 
de Milan de patienter et de garder le marquis de Manioue comme 
allié, même sans conditions bien arrêtées « pour avoir, le cas 
échéant, moins d'ennemis ». 

Ce fut dans cet état de brouille intime, de semi-rupture offi- 
cielle que restèrent les deux alliés depuis le mois de juin jus- 
qu'au commencement de la guerre : le duc de Milan se disait 
prêt à accepter des conditions acceptables du marquis ou un 
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arbitrage du duc de Ferrare : le marquis sollicitait une interven: 
tion de son beau-père, mais ni l'un ni l'autre ne faisait le pre- 
mier pas, ct l'alliance du due et du marquis ne subsistait plus 
que sur le papier. 

C'était moins la perspective d'une nouvelle rupture avec 
Lüdovie qui, dans la circonsiance, avait effrayé le marquis de 
Mantoue, que la crainte de se trouver isolé pendant une guerre 
générale et de rester à la merci des Vénitiens. Il préparait 
depuis longiemps eu effet cette rupture, dont Ludovic Sforsa 
l'avait menacé des le premier juin ; Insituation de Ludovic était 
chaque jour plus compromise; il y avait chaque jour moins 
d'avantages ot plus de dangers à êtro son allié.Mais le marquis, 
avant de dénoncer l'alliance de Ludorie Sforza, attendait, pour 
renouveler son coup de théâtre du mois de novembre précé- 
dent, d'avoir combiné une nouvelle alliance. Une dernière ten- 
talive d'intervention et d'arbitrage duduc de Ferrare, accueillie 
sans enthousiasme par Ludovic Sforza, fut nellement repoussée 
parle marquis de Mantoue; celui-ci comprenait trop bien de que 
côté, dans la guerre qui se préparait, étaient les chances de vi 
toire, pour conclure une alliance définitive avec Ludovic Sforza 
Loin de consentir à donner des garanties au duc de Milan, cc 
fut lui qui, peu après, repoussa ses proposilions ct ses avances. 

Sa nouvelle et délinitive alliance, le marquis de Mantoue la 
chercha de nouveau du côté de Venise et de la France. Il n'osail 
pas encore s'adresser directement à la Soignourie, mais il espé- 
rait beaucoup, pour se faire reprendre en grâce, en l'appui de 
Louis XIT, avee lequel, depuis son avénement, il n'avait eu en 
somme que de bonnes relations, et à la cour de qui sa sœur 
Claire de Gonzague lui était une alliée naturelle ct assez 
influente. Louis XIT aimait beaucoup la maison de Monipen 
où cette princesse était entrée par son mariage, et il donnait en 
eemoment même une preuve de celle affection en autorisant les 
fiançailles de Suzanne de Bourbon avec un des fils de Claire, le 
futur connélable de Bourbon. Au mois d'avril, Louis XII avait 
reçu fort honorablement un messager de Jean de Gonzague ; le 
rof lu dit beaucoup de bien du marquis, fit un grand éloge de ses 
talents militaires, déclara qu'il n'y avait pas en Italie de meilleur 
capitaine que lui. En juin 1499, le marquis employa,pou: négo- 
cier avec Louis XIT, un exilé napolitain, le due de Calanzaro, 
qui vivait à la cour de France, Landis que sa femme résidait à 
Mantoue : séparation qui amenait une fréquente correspondance 
sous laquelle la politique pouvait aissment se masquer. Mais 
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Louis XII répondit qu'il ne ferait avec François de Gonzague 
que ce que voudrait la Seigneurie, et Ligny ajouta que le roi 
ne voulait pas déplaire à ses alliés vénitiens. — Le marquis 
essaya donc de se créer des intelligences à Venise même : en 
mai, quand les ambassadeurs Zorzi et Micheli, revenant de 
France, passèrent à Borgoforte, il envoya un secrétaire, Ptolo- 
meo, leur porter ses souhaits de bienvenue et de bon voyage, 
et sa prière de présenter à la Seigneurie ses hommages de res- 
pect et d'amour. Les ambassadeurs accueillirent ses vœux avec 
bienveillance. 

Toutefois, les négociations entre le marquis et la république 
de Venise ne commencèrnt sérieusement qu'au passage à Man- 
toue des ambassadeurs que Louis XII envoyait à la Seigneu- 
rie, M. de Beaumont et Aceurse Maynier. La marquis les reçut 
avec les plus grands honneurs le 24 juin. Il fut très probable- 
ment question dans leurs entretiens des voies et moyens de 
réconciliation, mais l'on ne peut faire sur ce point que des con- 
jectures. Dès leur arrivée à Venise, toutefois, M. de Beaumont 
et Maynier s'employérent pour Le marquis (1). Louis XII, dans 
un intérêt militaire évident, entrait pleinement dans les désirs 
de François de Gonzague : il avait chargé Beaumont et Maynier 
dc faire valoir à la Seigneurie l'avantage que la Liguerctirorait 
de l'adjonction de cet allié. Il faisait bon accueil à un envoyé 
mantouan, Jamet de Nesson, Il demanda lui-même. à la Seigneu- 
rie par une lettredirecte, de reprendre le marquis à sa solde, 
donnant comme motifs les intelligences qu'il avait dans plu- 
sieurs villes du Milanais, surtout à Crémone, la valeur et le 
nombre de ses troupes, qui comprenaient trois cents hommes 
d'armes et six cents de cavalerie légère.Mais, tou: en proposant 
cette alliance, ildéclarait qu'il suivrait sur ce point les préfé. 
renees de Venise. Encouragé par l'appui de la France(2), François 
de Gonzague ouvrit des négociations avec la Seigneurie par l'in- 
termédiaire du médecin Zacearia. Venise,ne voulant pas déplaire 
à Louis XIL, pardonna au marquis sa trahison : le 11, il faisait 
remercier la Seigneurie par Antonio de Roberti et Donato Preti 
et déclarait « 86 jeter dans les braset le sein maternel de la 





{D Par une lettre du 17 juillet 1499, il les remercie de leurs bons offices 


pour lut. 

( Florence, A. d. &, Lettere ceterne alla Signoria, XXXVIII, fol. 179. 
Rüdolh à la Seigneurie, 8 Juillet 190 : - 1 Marohene di Mantua al continu 
e pratfcha di qua, e per quanto ritragho dovera fre qualcke apyncta- 


meuto con questa Signoria. 
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République, mettre en son pouvoir sa personne, son état, tous 
ses biens, y compris son âme », en exprimant le désir de faire 
à son service quelque belle chose squalchecosa rilevata». Mais 
telle était son astuce où sa prudence que, mémc alors, étant déjà 
d'accord en principe avec Venise, il restait en négociation avec 
Ludovic Sforza : ce ne fut qu'après l'entrée de François à Milan 
qu'il eut le courage, ou la sagesse, de choisir définitivement 
son parti: celui du plus fort. 





alliance militaire de Catherine Sforza avec | udoric 
le More. 


Catherine Sforra, comtesse de Korli (1), se trouva par suite 
de ses relations de famille, l'alliée naturelle du duc de Milan. 
Mais la médiocrité territoriale de son état, son éloignement du 
contre de la vic italienne, les difficultés particulières qu'élant 
femme et veuve, elle rencontrait f gouverner son comté et à 
commander son armée, les entreprises du Saint-Siège, de 
Venise,de Ferrare et des Manfredi contre son indépendance où 
contre l'intégrité de ses possessions, contrelesquelles elle devait 
se défendre ou prévoir sa défense, la jeunesse de son fils Otta- 
viano Riario, les rivalités de ses capitaines : Lout se réunissait 
pour faire de celle alliance non pas un appui, mais une charge 
pour le due de Milan. 

Quand la lutte diplomatique entre Louis XII et Ludovic 
Sforza commença, Ludovic Sforza fournissait des sroupes à 
Catherine contre la Seigneurie de Venise, et lui promettait, au 
cas de démonstrations militaires des Vénitiens, d'ajouter à ces 
troupes tout ce qui pourrait étre nécessaire à la défense de son 
état. Aussi Catherine recourut-elle à lui dans toutes les inquié- 
tudes et les mille dificullés que lui créa la politique pendant 
ces deux années (2). Sa siluation était en réalité très criti- 





(1) Toute cette question est exposée en détail, et beaucoup plus longuement 
que je ne puis songer et que je n'ai à le faire ici, dans la belle et complète 
biographie que le sénateur Pier Desiderio Pasolini a récemment donnée de 
Catarina Storza (Læscher, Rome, 3 vol in-8) 

2) Elle avait d'autant plus le droit d'étre inquiété qu'en septembre pré- 
cédent elle avait repoussé des offres très brillantes d'alliance que lui avait 
faites la Seigneurie de Venise (Mantoue, Arch. Gonsaga, E, xix-3, Broguolu 

ou marquis, Milan, 18 septembre 1498) : « Da Furli se hano lettere como quella 
llusiriseima Madona sta pur salda alla divotione de questo stalo, se Len 
dal canto de Venetiani gli sono facte offerte grandissime. » 
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que, et, dès le mois d'octobre 1498, elle pouvait avec raison 
écrire que «si elle était une femme d'un naturel peureux, elle 
aurait été chassée depuis longtemps de ses élals». 

Ludovic Sforza était aussi son protecteur politique et son 
chargé d'affaires auprès des autres états italiens, et surtout de la 
Seigneurie de Florence. 11 intervenait dans ses démèlés fluan- 
ciers avec Florence, s'offrait à la faire payer de toutes ses 
créances par la Seigneurie, surtout essayail de calmer son indi- 
gnation, toujours prête, au moindre incident, à éclater. Il s'effor- 
gai d'autre part de rassurer sa nièce: sans lui dissimuler la 
gravité du péril, et tout en lui avouant que les Vénitiens ten- 
taient tout « pour réussir », il lui conseillait « de bannir les 
craintes que les circonstances présentes pouvaient Ini avoir fait 
concevoir» ; il multipliait les protestations de dévouement, se 
disant prêt à engager, non seulement sa personne, mais son état 
pour la défendre contre Venise. 

De toutes les raisons qui empéchaient Catherine Sforza de 
secourir effectivement Ludovic, une des principales était son 
engagement militaire avec Florence. En 1408, au moment de 
l'avènement de Louis XLI, Outaviano Riario était à la solde de 
laSeigneurie de Florence moyennantquinze milledueats. Sa con- 
dolta expirait à la fin de juin 1499, mais avec le bénéfice d'un 
anno di beneplacito, c'est-à-dire qu'elle pouvait être renouvelée 
pour une nouvelle année au gré des Florentins. Bien que Riario 
fût assez mécontent de la façon dont ses patrons avaient tenu 
leurs promesses envers lui, el ne voulüt « plus rien entendre», 
la comtesse se montrait au contraire très disposée à confirmer 
le beneplacito, mais elle voulait par prudence laisser aux Flo- 
rentins l'initiative de ce renouvellement d'alliance (1). Aussi 
n'osait-elle pas trop insister dans ses réclamations pécuniaire 
— Au mois de juillet 1499, quand Ludovic Sforza lui demandait 
des troupes, elle ne pouvait lui eu envoyer, élant encore eu 
négociations avec la République de Florence et ne pouvant 
disposer de ses soldats sans le consentement des Florentins (2): 
elle envoya plusieurs agents à Florenc? pour presser la réponse 
de la Seigneurie. Celle-ci lui envuya à son tour en ambassade un 























(1) Vivant, Niceold Macchiavelli ed à suoi tempi, 1, 325. 

@) Voir Quelques dvcuments inédits aur Catherine Sfurza, et llorence, 
A. d.S., Lettere esterne alla Signoria, XXXVIIL, fol. 178, Catherine Storza 
à la Seigacurie, Forli, 19 juillet 149: « aiando nui cum la compagnia noutra 
obbligata a la Exe. Reppublica Vostra, non li habiamo potuto dete: 
mente respondere ». 
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jeune secrétaire qui faisait ses premières armes diplomatiques. 
Nicolas Machiavel (1) : les Florentins étaient disposés à confir- 
mer le beneplacito d'Ottariano,sans lui accorder plus de dix mille 
ducais de pension, et sans exiger de lui l'obligation personnelle: 
Catherine Sforza, mise au courant de ces demandes, réclama le 
temps de la réflexion: elle sut dissimuler parfaitement si elle 
ponchait vers Milan on vers Florence : elle était retenue dans sa 
tendance vers Milan par la situation difficile où elle voyait 
Ludoric, sans savoir de quelle résistance il était capable et s'il 
serait prudent de s'allicr à lui. Cependant elle out la loyauté, 
vraiment rare pour l'époque, de lui demander son avis sur la 
situation et sur le parti à prendre : Ludovic Sforza lui répondit 
le 22 juillet qu'il la remerciait virement de sa déférence, mais 
qu'il la laissait absolument libre d'agir au mieux de ses inté- 
rêts. Cependant Catherine, après avoir été sur le point de 
conclure l'accord, se retira, disant qu'il valait mieux pour elle 
n'adhérer à ce traité que si les Florentins s’engageaient par écrit 
à défendre son état, Machiavel avait sur ce point des instruc- 
tions précises el négatives de son gouvernement; il déclara qu'ail 
seinblait inutile à la Seigneurie de prendre par écrit un engage- 
ment qui était gravé daus son cœur», et s'en retourna à Flo- 
rence, Catherine Sforza, sans être dorénavant lise par un 
trailé, resta cependant en bonnes relations avec la Seigneurie 
de Florence. 

Au moment où les deux alliés auraient cu besoin l'un de 
l'autre, ils se trouvèrent ainsi dans l'impossibilité de se prêter 
le moindre appui. En juillet 1499, Ludovic Sforza refusa à sa 
nièco vingt-cinq hommos d'armes ot cinguanto arbalôtri 
qu'il lui avait antérieurement promis, et elle-même lui refusa 
cinquante hommes d'armes et autant d'arbalétriers qu'il lui 
demandait à son tour (2). Ainsi, c'est par une impuiscance réci- 
proque que se traduisai, enfin celte alliance très sincère, au 
moins chez Catherine, entre elle et Ludovic Sforza (3). La 
défaita du due de Milan lnisea la comtasse de Forli erposée «ans 
défense aux représailles du roi de France el aux tentatives de 

















ra 








{1) Sur est intéressant épisode, qui et malheureusement étranger à notre 
sujet, voir Villari, op. sup. loud.., 1, 328-329, 

12) Ues troupes auxiliaires étaient souvent une cause d'embarras pour es 
états à qui elles étaient prêtées : Catherine en A l'expérience. 

3) Ludovic Slorza avait retasé, malgré les couseils de Casall, de se servir 
des troupes d'Achille Tyberti et de l'alliance de Cathérine pour créer des 
embarras au pape daus les Romagnes et notamment à Cesena, 
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César Borgia (!), eLla sympathie des Florentins était trop peu 
active ou trop peu efficace pour l'en sauvegarder, Quant au duc 
de Milan, loin de leservirenrien, celte alliance n'avait été pour 
luiqu'une cause d'embaras mililaireset surtout diplomatiques. 





IV. 


BES NÉGOCIATIONS DE LA FRANCE ET DE MILAN AVEC LES RÉPUBLIQUES 
TORCANES ET BOLOGNE. 





Les républiques toscanes étaient en complète décadence à la 
fin du xv* siècle. Sienne, dans ses vallées aux horizons étroits, 
Lucques, dans les grasses plines de la basse Toscane, avaient 
depuis longtemps perdu presque toute importance. Pise défendait 
non sans peine contre Florence lesrestes de son indépendance (2. 


(1) Plus généreux avec sa nièce qu'avec ses autres alllés, Ludovic con- 
seilla d'ailleurs à Catherine, À la fn de juillet, de rester l'amie des Floren- 
tins. 

@) Réduits à l'impuissance la plus complôte par leur guerre contre Flo- 
fence, les Pisaus ne pouvaient être d'aucun seours ni à Louis XII, ui à 
Ludovie Sfotza. Aussi no voit-on pas que ni l'un ni l'autre de ces princes 
aient recherché leur alliance. ls ne se servirent d'eux et des prélendues 
négociations avec eux que comme moyen d'action sur Florence, Les Pisans, 
au contraire, mulliplièrent les démarches pour obtenir l'appui de l'un ou de 
l'autre: en mal 1499, ils envoérent dans ce but à Milan un secrôlaire, puis, 
en juin, une ambassade solennelle. Dès la fin de mai, en effet, ils avaient 
perdu à peu près tout espoir d'une allianceavec Louis XILetse rejetaient entie- 
rement sur Ludovic Slorza. Latuada le dit explicitement le 28 mai 1499 : « Da 
Plsa uno eftadino di la,ha seripto qua aë un altro, rumo Il messo mandalo 
in Franza & ritornato, e hel riporte suo parerli non poterse reponere molta 
speranza. E pero credere chel sara necessario habiano refuglo al primo 
furdamento, il quale primo fundamentose dice esser la Excellentia Vost 
Kn juillet, ils eurent à Lyon un agent mystérieux auprès du roi de France, 
Plusieurs ambassedes l'y avaient précédé sans succès (Marino Sanuto. 11, 
693, lettre de Milan, 5 mai 1499; ibid., II, &0, êr colegio, 17 juin 1499. 
Florence, A. de 8., Lettere eetcre alla Signoria, reg. XXX VII. lettre do 
Lyon, 23 juillet 149%).— Quant à Lurques, bien que Louis XII y ait envoy 
comme aux autres républiques tosœancs, Nicolas Alamanni, il ue parait pas 
s'être soucié d'elle ensuite. Ludovie Storza était en relations d'amitié avec 
elle, mais sans traité. Après la conclusion de la ligue franca-vénilienne, 
il lui fit dire de ne pas s'ellrayer, ni se détacher de lul pour cela, parcs 
qu'on réservait dans celte ligue une place honorable au duc de Milao; il lui 
demandait vers le même temps des logemenls pour les troupes qu'il en- 
voyait en Toscane (Marino Sanuto, [1, 512: lettre de Bologne à la Seigneurie 
de Venise, 9 mars 1499). Pise ni Lucques ne semblent avoir joué de rôle 
ans les relations francé-milanaises de cette période, 
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Seule, la république de Florence pouvait avoir encore une politi- 
que à elle, quelque influence sur la politique générale de l'Italie. 
Mais elle était bien tombée depuis les jours glorieux où Lorenzo 
de Médicis était l'arbiwe 1 le pacificaieur de la péninsule. 
Après le bouleversement profond qu'avait causé l'éloquence 
enllammée et anti-sociale de Savonarole, toute sa vie semblait 
burnée au rétablissement de son autorité sur Pise el au main- 
tien de l'équilibre entre Venise et elle-même. N'ayant point 
d'intérêt direct au triomphe de l'un ou l'autre des deux adver- 
saires, n'en ayant point à une intervention spontanée dans leur 
lutte, la politique de toutes ces républiques dut être toute passive 
et réservée, l'observation d'une neutralité qui n'exeluait pas les 
sympathies, mais qui empêchail Les actes. 


$ 1.— L'alliance de la république de Florence avec Louis XII. 


La république de Florence, plus qu'aucune autre, se trouvait 
dans une situalion particulièrement délicate dans le conflit de 
la France et de Ludovic Sforza, qui tous deux avaient élé, étaient 
encore,ses alliés dont elle avait reçu des bienfaits et des services, 
de qui elle en attendait de nouveaux. — Ses relations avec le 
duc de Milan étaient marquées d'une familiarité cordiale ; elles 
étaient devenues plus étroites pendant la guerre de Pise, car 
Ludovic Slorza aidait les Florentins, comme Venise aidait les 
Pisans, par esprit d'équilibre et aussi pour l'intérêt qu'il avait 
à voir s’affaiblir les deux républiques l'une par l'autre dans une 
guerre prolongée. 

Après avoir vainement tenté, en avril 1498, de rétablir la tran- 
quillité à Florence en réconciliant Savonaroleet Alexandre VI (1), 
Ludovic Sforza n'essaya plus que d'y maintenir son influence 
par des services de nature diplomatique: l'influence milanaise 
étaitreprésentée à Florence par Paolo Sumeuzi, homme habile, 
mais trop souvent réduit à l'impuissance par le manque d'argent 
où l’abandonnait le ducde Milan (2), puis par Taddeo Vimercati. 


(1) Milan, A. d. 8., Potense catere, Férense, Lettre de Taddeo Vimercati 
à Ludovic Slorza, 4 avril 1499, 

(2) Milan, À. d. S., Porense estere, Firense, Paolo Somenzi à Ludovic 
Slorza, 8 mars 149 : il lui demande de l'argent « perche era reducto a ter- 
mine che non poteva più eomparire rer la cipta per essere infestato da li 
exeditori,per laquale eosa eomo disperato mi era redueto a stare in villa.» Au 
mois d'octobre, Somenzi, s voyant toujours dans le mème dénuement, en 

t malade et découragé: pour se procurer de quoi aller jusqu'à Piombino, 
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À Milan, les ambassadeurs florentins furent,à partir du mois de 
mai, Francesco Pepi, jurisconsulte savant, et Guidantonio Ves- 
pucci (1). Les relations étaient très cordiales entre le duc et la 
République (2). Ce fut lui qui prit l'initiative de remettre au duc 
de Ferrare l'arbitrage de la question pisane. D'autre part, la Sei- 
gneurie lui exprimait ses condoléances au sujel de la trahison du 
marquis de Mantoue «qui, luisemblail-il, et par quelque indus- 
trie qu'il essayätde s'excuser, avait tons les torts du monde (3).» 
À Florence, les questions de Pise, de la trêve et de l'arbitrage, 
la discussion des intérêtsde Catherine Sforza el de la Seigneurie, 
occupaient et préoccupaient vivement l'ambassadeur Vimercati. 
Le 93 février 1499, il se di: «noyé jusqu'aux yeux dans les 
affaires » et se plaint avec vivacité d'être « abrati par cos cervel- 
les hétéroclites (4). Leur intimité avec le duc de Milan était si 












où 11 était envoyé pour une négociation, avait dû metre ua habit en gage: 
«lo mi trovo qua malalo et disperato, per non havere el modo de potermi 
substentare ; ne li giorni passati, quando io andai a Piombino, fui necessi- 
tato impegnare una veste che io havevo per andarvi, 

(1) Milan, A. d. 8., Carteg. gener., Lettre de Someni à Ludovic Storza, 
14 mai 1498. Leurs lettres de créance sont datées du 4 mai 1498, 

(2 Milan, #bid., td. Sonensi à Ludovie Siorza, 18 juin 1498 el 22 juillet 
1498. En juillet 1498, Ludovic prête à Florence, pour ses besoins militaires, 
quinze mille ducats pour trois mois ; en novembre, il lui fournit de nouveau 
trente mille ducats, refusant un prèt plus considé-able «à cause des dangers 
que la politique française faisait courir à toute l'Italie ». Milan, ébid., id. 
Ludovie Storza à Taddeo Vimereati, 29 novembre 1498, « Quanto al impres- 
lito de li denari li haveno risposto, che per la comideratione quale ne 
eonvene havere a le cose de Franza, non possemo per hora extenderne più 
oltra de 1i 80000 dueati.» Le 11 octobre 1498, i lui envoya un corps de troupes 
de deux mille hommes. Mariao Sanuto, Déarii, ll, 34, 11 octobre 1498. 
Mais il y a contradiction entre ce! acte de Ludovic et l'ordre donné par lui 
4 Bentivoglio d'interdire à ses fls toute chevauchée hors de son état au 
secours des Florentins, sous la menace de tétablir les Malvezzi, ennemis 
des Bentivoglio, à Bologne (Marino Sanuto, 4bid., l, 1,065, fin août 1498). 
11 faut supposer ou bien qu'à cette dernière date Ludovic voulait ménager 
Venise, ou bien qu'il ne voulait pas que Florence trouvt d'aide en dehors 
de lui. 

(3) Milan, À. d. 8, Potense estere, Firemte, Vimercati à Ludovic Sforza, 
19 octobre 1498 : « Li pareva anchora a loro chel predieto marchese havesse 
tuti Il torti del moudo, quantuncha eum carillatione se sforzasse de exeu- 
sare lo ervore suo, ne eirea cio fo dicto altre 

(4) Milan, A. d. 8., Pot. Ett., Firenze (141-1500). Vimercati à son beau 
père B. Chalco, 23 février 14:9 : «Summerso ne le facende fin alli ochi e 
Stracho da questi cervelli eterochliti (ic), non so que altro serivere. 
Ludovic Storza suivait de si près les aFaires orentines qu'en aveil 1499 il 
envoya un autre ambassadeur, un Visconti, à Florence (Louis XII et Ludo» 
pic Sforza, Documents, 105). 
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grande que les Florentins on vinrent à craindre d'être bannis 
du royaune de France comme les Milanais eux-mêmes (1). 

‘Cette intimité avec Milan, plus familière en quelque sorte que 
diplomatique, n'empécha nullement Florence d'entrer en négo- 
ciations très étroitement suivies avec Louis XI. Aussilôt après 
sage à Florence de Nicola Alamanni e! la notification de 
roi,la Scigueurie lui envoya une ambas- 
sade. Elle fut composée de l'évêque de Pazzi et de P. Soderini; 
on leu adjoignit Lorenzino de-Médicis, qui, depuis quelques 
mois, résidait en France (2) ; l'ambassade fut reçue le 25 août 
par le roi, avec beaucoup de solennité (3). 

Ludovic Sforza, à qui les ambassadeurs florentins avaient 
demandé un sauf-conduit (4) pour traverser le Milanais, essaya 
d'utiliser celte ambassade à son profit. Il fit demander à la Sei- 
gneurie (5) d'écrire à Louis XII et d'agir sur lui dans un sens 
pacifique, lui recommanda de hâter le plus possible le départ de 
ses envoyés pour qu'ils ne fussent pas devancés à la cour par 
les Vénitiens et pour qu'ils cussent le temps de prêcher au roi la 
défiance contre ceux-ci (6). Les Florentins suivirent le conseil de 
Ludovic Sforz2. Ludovic accueillit les ambassadeurs Milan avec 
beaucoup d'égards (7), et à Turin leur fit remettre secrètement 












(1) Mario Sanurro, Diarit, IL, 623, Florence 9 avril 1499. 

(2) Mantoue, Arch. Gonsaga, É., xix-3, Douato Pretl, ambassadeur à 
Milan, au marquis de Gonzague, 12 mai 1498... « Lorensino che gia pi 
meel ando in Franza n Santo Antonlus . 

(3) Jusqu'au milieu de juin, ils furent occupés par leurs préparatifs ; le 
25, lis annonçaient leur départ pour {rois jours plus tard. Un des ambassa- 
deurs est signalé à Parme le 16 juillet (Milan, A. d.8. Carfegg. gener., le 
gouverneur de Parme à Ludovie, 16 juillet 149. Jid. Pot. Eet., Firenze. 
Bomenzi à Ludovie, 15 et 25 juin 1498). Un malheureux incident au commen 
cement de juillet retarda encore leur départ : la mort presque subite d'une 
domestique de Soderini ft eroire à un début d'épidémie : « Benche si credeva 
che la peste fussi scoperta in casa de Piero Soderini per essergli morta una 
serva sua de morte repentina, nondimeno se e trovato chel non & morta, 
ma 8 morta de altra inalatia ; pero epso Piero non restara de andare in 
Francia per oratore insieme cou il Reverendo vescovo de’ Pazzi ; liquali se 
inviarano fra quattro di senza mancho ; pero pregano Vostra Kxcellentia 
che si degni far provedere alli passi per il suo stato (Milan, ibid, td, 7 juil- 
let 1498, Somenai à Ludovic). 

(4) Lettre de Somenzi du 7 julllet 14%, citée plus haut. 

(5) Milan, À. d. 8, Pof. estere Firenze, Somenri à Ludovle Slorza, 12 
mal 1498. 

(6) « Imprimere ad epsa Maestà che la non ha per alcuno modo a pres 
Lure fede à quello IL mauda a dire Veuctlant » (même lettre) 

() Milan, A. d. 8, Cartepg. Gener., Ludovic Sforza à N..., minuie 
autogrephe, 23 juillet 1408. 
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par Maffeo Pirovano une leire officielle et à Soderiui des ins- 
tructions secrètes (1). 

Les ambassadeurs florentins arrivaient à Paris sans enthou- 
siusme: Soderinià Turin avait dit à Pirovano que s’il sc gouvoi 
nait avec sa sagesse et sa prudence ordinaires, Ludovic for: 
pourrait réussir en France. Ils élaient sans illusions aussi sur 
la manière de réussir à la cour et de s’y créer un parti; Capponi 
conscillait d'acheter trois ou quatre grands personnages : trois 
mille ou quatre mille ducats y suffraient par an, et cela ser- 
virait non seulement aux Florentins mais à tous leurs amis 
d'Italie (2).— Le peuple florentin au eontraire semblait tout dis- 
posé à s'allier avec la France (3). 

La politique de Florence à l'égard de Louis XII fut dirigée par 
le désir de devenir sou alliéc on restant en bonnes relations 
avec le duc de Milan, et à deux conditions, en empéchant l'éta- 
blissement d'une entente entre la France el Venise, Surles deux 
points son échec devait être complet. 

Louis XII reprochait à la Seigneurie sa cordialité de relations 
avec Ludovic Sforza, et il ne voulait point échanger l'alliance 
vénitienne contre celle de Florence (4), Aussi hien les relations 
de cette ambassade avec Louis XII subirent-elles le contre- 
coup des relations du roi avec les ambassadeurs vénitiens: plus 
froides quand la « pratica» ce Venise marchait bien, elles deve- 
naient plus cordiales quand l'autre rencontrait,— et ce fut fré- 
quent, — quelque anicroche, Au mois de septembre, d'Amboise 











(1) Milan, A. d. 8, Pot. estere, Savoia, Maïleo Pirovano à Ludovic 
Storza, 27 juillet 149. Soderioi pmit de s’emplorer pour Ludovic Slorza 
si c'était possible,et de correspondre par chiffre avec Malfeo Pirovano: mais 
il oublia de lui donner le elel du chilfre. 

@) Même lettre de Maffeo Pirovano 

(3) On peut citer à ce propos une anecdote assez pilloresque el qui rap- 
pelle certaines facéties de Pogge. Un florentin, allant à Paris avec sa 
femme, rencontre un individu qui revient de la cour; il lui en demande 
des nouvelles, et surtout: « Que ont les Vénitiens® — Ils y sont bien vus 
et ont promis au roi de l'aider à reconquérir le Milanais. — Et nous, reprend 
le Florentin, nous ferons mieux : nous l'aiderous à prendre Milan, nous lui 
amnerons le duge de Venise par la barbe ; nous lui livrerons Florence, les 
Florentins, nos Lies e: nus femmes pour eu faire ce qu'il voudra, et moi 
le premier je lui conduis la mienne, comme vous voyer.s Ceite bouffannerie 
dénote certainement le désir d'une alllance entre Louis XIL et Florence, 
et le motit caché de ce désir, qui était l'abaissement des Vépitiens. Dar. 
ments sur la première année du règne de Louis XII, pag. 30. Lettre de 
Lucio Matvezei à Ludovie Slorza, Alesandrie, 19 août 1408, 

G) Même lettre de Lucio Malvezzi. 
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en personne déclara aux ambassadeurs que, si la Seigneurie 
de Florence voulait accepter les conditions d'alliance offertes 
aux Vénitiens et repoussées par eux, Louis XII romprait toute 
négociation avec les Vénitienset conclurait aucontraire l'alliance 
avec les Florentins. La proposition fut faite avec toutes les 
apparences de sérieux, puisque d'Amboise exhorla les ambassa- 
deurs à en référer le plus vite possible à la Scigneurie(1). 
Cependant ce n'était sane doute qu'une démarche destinée à 
exciter un peu le zèle somnolent des ambassadeurs vénitiens, car 
Louis XII entendait réunir le plus grand nombre d’alliés possible 
en Italie, mais non sacrifier les uns aux jalousies des autres. 
L'évèque de Pazzi et Soderini travaillaient de leur mieux à 
réaliser, sinon lout le programme de leur Seigneurie, du moins 
l'alliance elle-même avec Louis XII. La conclusion s'en fit très 
longtemps attendre. L'évêque de Pazi, rappelé à Florence an 
milieu d'octobre 1498, ne la vit pas (2). Louis XII, après la 
froideur des premiers temps, fuisait « mille carcsses » aux 
ambassadeurs florentins et affirmait que Pise resterait à leur 
Seigneurie (3). En alice, les amis de Ludovic Sforza criaient 
déjà à l'ingratitude de Florence (4). Cette bonne harmonie se 
confirmait peu à peu: en janvier 1499, Louis XII soutenait déli- 
hérément Florence dans l'affaire de Pise. auitude d'autant plus 
délicate qu'il laprenait contre Venise son alliée : il proposait de 
se porter garant de la remise entre ses mains, comme séques- 
tre, de la ville de Pise par la Seigneurie de Venise (5).Les Flo- 
rentius étaient appuyés à la cour par le cardinal d'Amboise, 
mais vivement combattus par le comte de Ligny (6), mais l'in- 





() Modène, A. 1. S. Cancell, ducale, B. 13, Costabili au due de Ferrare, 
28 septembre 149: « Da Roano proprio à facto intendere ad epsi oratori 
forentini che volendosi declarare li soi Signori per quello modo che se 
efferiscono Venecani,Sua Masstä rompera la praticha cum loro, e concludera 
eum epsi signori Fiorentini, stringendcli a volere serivere volando a soi 
Signori. » — Le service des postes de Paris à Florence était en effet d'une 
extrème célérité. La teneur des pouvoirs accordés par Venise à ses ambas- 
sudeurs fut portée de Paris à Florence en cinq jours (même dépêche). 

€) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 46, 
lettre du 15 octobre 1498. 

G@) Hbid., pag. 0. Lettre du 30 décembre 1498. 

() Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, T1. 

(6) Les Florentins reprochèrent au duc de Ferrare de ne s'intéresser à la 
question pisane que pour les brouiller eux-1.êmes avec Louis XII.Louis XII 
et Ludovie Sfor:a, Documente, 72. 

(6) Marino Sanuro, II, 368, l'ambassadeur vénilien eu France à la Sei- 
gueurie, 14 janvier 1499. 


Google MVERSIT 


LUTTE DIPLONATIQUE EN ITALIE. 225 
fluence de d'Amboise était dès ce moment prépondérante: dés 
le milieu de février, on annonçait qu'un ambassadeur français, 
allant à Rome, demandait à la Seigneurie Le passage et des vivres 
pour les troupes françaises qui allaient venir en Italie (1). 

En réalité, la jalousie de Florence contre Venise d'une part, 
del'autre sonétat d'amitié pour le duc de Milan,retardaicat Loute 
conclusiuu. Les ambassadeurs florentins suppliaient Louis XIL 
et le cardinal d'Amboise de leur faire connaître les conditions 
dé l'alliance franco-vénitienne. Le cardinal refusait absolument 
de les leur communiquer : «Cela ne vous regarde pas: l'article 
sur la communauté d'amiliés vous en exelut. » Il leur roprochait 
leur amitié pour Ludovic Sforza; pour entrer dans la Ligue, il 
fallait d'abord abjurer cette alliance. Les Florentins assuraient 
n'avoir aucune raison d'inimitié contre Venise, si ce n'est la 
question de Pise: mais l'inflexible cardinal répliquait que 
Louis XII ne voudrait jamais faire quoique ce fût contre la Sci- 
gueurie de Venise (2. 

La conclusion de l'alliance franco-vénilienue fut d'ailleurs 
une nouvelle raison de retards daus les négociations fr 
florentines; les instructions des ambassadeurs les auto 
à traiter avec la France, mais non pas à entrer, eux troisièmes, 
dans une Ligue : pour continuer les négociations dans ce cas, 
qui n'avait pas été prévu, il leur fallait recevoir de Florence 
une nouvelle commission (3. Mais entretemps ils continuérent 
de savantes et complexes inirigues dans l'entourage royal (1). 

Louis XII, enfin lassé de ces Lergiversations, demanda à la 
Seigneurie, avec beancoup d'insistance, un acte écrit d'adhésiou 
ä la ligue franco-vénitienne, menaçant, si la Seigneurie lui 
était effectivement hostile, de garder prisonniers lous les Flo- 
rentins résidant en France (5). Les ambassadeurs pr par 
Louis XII répondirent noblement que leur ville avait trop d'obli- 
gaious à Ludovic pour consentir à « ce qui lui ferait du tort», 
et demandérent à en référer à leur République (). Ces tempo- 






































() Milan, A. d. 8. Cavteg. pensr., Laluada à Ludovis Siorza, 
199. 

(2 Mauiso Sanuro, I, 559; l'ambassadeur vénitienà la Seigneurie. Blois, 
15 mars 1499. 

(3) Voir le texte de Marino Sanuto, cité note précédente. 

{) Mao Sanuro, II, 516; lettre de Lyon à la Seigneurie, 26 mars 1499. 

6) Jbéd., LI, 633 ; l'ambassadeur véuitien à la Seigneurie, 11 avril 1499. 

48) Latuuda à Ludovie Storza, 20 avril 199. Louir XI ct Ludoric Sforsa, 
Documents, 102. 
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risaions n'étaient, dans leur espoir, que le prélude de leur 
neutralité. 

Le duc de Milan, cependant, ne pouvait voir sansinquiétude 
négocier une alliance entre la France et Florence, tandis que 
lui-même s’en tenait à un régime mal défini de sympathie etde 
courtoisie sans action (fi. Au milieu de mai,ilfit à la Seigneu- 
rie ses premières propositions formes: iLlui offrait la restitution 
de Pise en son abéissance, en échange de son alliance contre la 
France, et de l'entretien à son service et contre la France de 
trois cents hommes d'armes ct de deux mille fautassins (2) 

Si Flcrence hésitait avant d'accepler l'alliance de Louis XII, 
elle ne mit pas moins de temps à répondre aux propositions 
milanaises. Sa réponse fat vague ct polie, n'engagcait rien 
et ne compromeltait personne : elle demandait, pour conclure, 
que Ludovic indiquât les voies et moyens pour la restitution de 
Pise: elle-même chereherait en même temps les meilleurs 
moyens de lui ètre util 

Le ducde Milan s’indigna de ce:te prudente répanse,s'emporta, 
déclara aux Florentins qu’ils avaient trop peur des Français pou 
se déclarer jamais contre eux. Il était d'autant plus défiant : 
l'égard de Florence que celle-ci continuait et mullipliait ses 
armements et ses préparalifs contre Pise, el mettait eu marche 
pour l'assiéger Paolo Vitelli : si les Florentius eulevaieut Pise 
sans son aide, il n'aurait plus de prise sur oux. Aussi fit-il le 
subtil calcul de faire avoir Pise aux Floreulins parun accord 
dicté par lui, ce qui les obligerait moralement à s'allier par 
reconnaissance à leur bienfaileur ; et d'autre part, il aulorisa les 
Pisans à lui envoyer des ambassadeurs. Mais les Florentins 
redoutaient une perldie de Ludovic: ils craiguaient, s'ils se 
déclaraient contre les Français avant d'être nanlis de Pise, de 
voir le siège de cette ville indéfiniment prolongé par les intri- 
gues de Ludovic et d'être entraïnés à des dépenses tmp lourdes 
etsans résullat. Costabili suggéra que les deux puissances pour- 


















(1) 11 essayait de peser sur la décision de Florence en appayant sur la 
puissance de son allié Maximilieu. En mars, il faisait annoncer pompeu— 
sement à Florence la réconciliation de l'archidue avec l'empereur son père 
Louis XII et Ludovic Sforza, Dorumente, 93. 

(2) Mario Saxuro, Diarii, I], 730, in colegio, 17 mai 1499. D'après les 
reuselguenents arrivés à Ferrare el transmis par le vicedomino vénitien 
Gbid, 11, 786, ? juia 419), la contribution de Ferraue devait étre de deux 
cents hommes d'armes e: 4,000 francs. 
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raicnt 56 donner des garanties réciproques de l'exécuiion de 
l'alliance, mais Florence nc se pressa pas de donner une réponse 
définitive au duc de Milau: il y eut des discussions entre ses 
ambassadeurs ct lui, au sujet des affaires de Pise, des secours 
promis et non envoyés par le de (1). Le due leur fit en retour un 
grief séricux d'une lettre censément adressée en Espagne parun 
résident florentin de Milan: l'auteur y manifestait le désir de 
voir arriver les Français pour « donner du travail » au duc de 
Milan ; les ambassadeurs ayant demandé le nom de l'auteur pour 
fixer, selon l'autorité de l'écrivain, la juste importance de cet 
incident, Ludovic Sforza refusa de le leur donner, et ils purent 
s'assurer que ladite lettre était purement imaginaire (2. Ils s'as- 
surérentaussi que, malgré la raideur de son langage et la colère 
par où il espérait les iupressiouucr, Ludovic Sforza, au foud du 
cœur, était fort troublé (3). Une leutre de la Seigneurie, conçue 
en Lermes aimables et modérés, vint à propos le calmer(4). En 
retour, le duc de Milan envoya à Pise deux ambassadeurs, Paolo 














(1) Florence, A. d.S, Lettere alli Dicei di Balia. Les ambassadeurs 
florentins à Milan, { juin 1499. « Les dévotions » fréquentes de Ludovic 
Slonza retardaient souvent les négociations € Hieri havema quelle di V. S. 
de 26, 28, 29 passato, e per essere il Signore retracto a sue devotione, non 
potemo esser seco.» 

(2) Les ambassadeurs florentins à Milan, 15 juin 1499, Louis XIT et Ludovic 
Sforza, Documents, 1H. 

€) Modine, À. d.S. B, 14 











Sostabili au due de Ferrare, 19 juin 1400: 
-Anchorehe questoillustrissimoSignore habia pariato galiardo alla presentia 
de li oratori fiorentini, nientedimeno per quello che io comprendo me pare 
pure chel sia tuto turbato. + 

(4) Florence, A. d. S,, Lettere alli Dieei di Balia, les ambassadeurs 
forentins à Milan, 20 juin 1499: « Habiamo communicato col Signore Duca 
li avvisi di Francia e le vostre lettere e parei che l'uno e l'altro habbi 
Histo buono effreto, perche la Idea era si amorevole e dolce che ha ass: 
coutentato e satisfacto il siguor € H di Francia erano di natura che, ricer= 
«ando provisione, fara plû rlcouoscere e stimar I! gmici. 1— Remarquons, à 
propos de ces « arvisi di Francia » communiqués si libéralement au duc de 
Milan, que les ambassadeurs florentins étaient depuis longtemps coutu- 
niers de ces générosités, Louis XII en fl mème des remontrances à la 
S-igneurie. Les ambassadeurs rejetérent la responsabilité de l'indiscrétion 
sur leurs éollégues résidant en France. Voir iid. id., Lettere alli Die 
di Balia, 35 juin « hora noctis secundä » : « cirea la querela della lettera di 
Francia, ci accadde replicare che si eh er di ci 
































€ che troverria che Vostre Signerie sono consuele communicare queste 20sé 
a Milano per li oratori lors che a Firenve 
della sulita lonta 0 alweno di tauto 





grnrese pi vol 
e che vogli reputare V. 
Sapersi justiticare -. 
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Bilia et Antonio-Maria Pallavicini pour tenter de décider cette 
cilé à se soumettre à l'arbitrage du duc de Ferrare (1). 

Malgré ce rapprochement extérieur, il devenait visible que la 
Seigneurie ne serait jamais l'alliée de Ludovic Sforza : les 29et 
30 juin, le Conseil eut des délibérations aussi importantes que 
secrètes sur l'orientation générale de sa politique, et sur la 
répouse à douuer à un euvoyé spécial du due de Mila, Antonio 
da Colle.On n'en laissa rien soupçonner officiellement à l'ambas- 
sadeur Vimercali. Mais un Floreutin, ami des Milanais, homme 
sage et quelque peu an courant des affaires générales de la Répu- 
bliqne, et de celte question en particulier, lui dit le lendemain : 
« Ambassadeur, je veux vous communiquer un secret dont la 
violation, si on m'en sai coupable, peut me coùler la tête. 
Faites savoir à votre maitre qu'il ne fasse aucun foud sur nous, 
et qu'il n'espère pas pouvoir obtenir rien de ce qu'il demande. 
Lui fiton, par impossible, la moindre promesse, on ne la 
tiendra pas.» l'impression générale, telle que Vimercati la 
constatait partout, élait conforme à la révélation de ce Flort 
tin: jamais la Seigneurie ne consentirait à un acte d'hosti 
envers la France: la majorité avait la ferme intention de rester 
neutre. Vimercali pensait même que, si Louis XII les obligeait 
à prendre un parti, les Florentins s’'efforceraient même alors de 
gagner du temps par l'envoi de nonveanx ambassadeurs spé- 
ciaux, afin de voir dans l'intervalle comment tourneraient les 
affaires de Pise, de la France et de Ludovic lui-même (2). 

Ce fut, en effet, en ce sens que la Seigneurie de Florence 
répondit à l'envoyé spécial de Ludovic Sforza, Antonio da Colle. 

En mème temps, elle essagait d'obtenir du due de Milan, par 
l'intermédiaire du duc de Ferrare, qu'il n'exigeät pas d'eux un 
engagement écrit, tout en continuant à les aider autant qu'il 
pourrait. Ils répétaient qu'une Pis Pise en leurs mains, ils 
«seraient pour Ludovic plus qu'il ue pouvait penser», mais 
s'étaient là de vaines paroles (3), comme le disait Vimercati, qui 
s'en remeltait à Ludovic de déciler s'il vaudrait mieux pour 
l'Italie que Florence füt maitresse de Pise: « Une fois débar- $ 
rassée du frein de ce souci, ce peuple, comme un poulain sans 
bride, courrait au précipire pour son malheur et celui de ses 

































(1) Modine, A. 4. &, R. 14. On 








(2) Vimereati à Ludovie Sir, Er juilet 1499, Louis XII ct Luctocic 
Sforza, Doeuments, 154 
G) Hbid. 
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amis. » Il était évident que les Florentins seraient du parti du 


plus fort (1). Déjà Le peuple était tout entier, par sympathie natu- 
relle, acquis à l'alliance française. Un profond mystère enve. 
loppait d'ailleurs les décisions ou plutôt les incertitudes de 
Scigneurie. Ridolf, ambassadeur florentin à Venise, interrogé 
par son collègue milanais Latuada, s'il était vrai qu'il yeut un 

ccord entre Florence et la France, répondit de bonne foi qu'il 
avait au contraire entendu parler d'un accord entre Florence et 
Ludovic, mais qu'il ne croyait ni l'un ni l'autre (2). 

De toutes parts cependant, on conseillait à Florence d'accepter 
l'alliance française. Les ambassadeurs français à Venise, Beau- 
mont et Maynier, dans leur première entrevue avec leur collègue 
Ridolf, lui conseillérent d'avertir immédiatement et de façon 
pressante « ses Seigneurs » de ne pas abandonner le parti de 
Louis XII, qui les avait toujours aimés ct qui «ticndrait compte» 
d'eux; à agir autrement, il pourrait leur mésarriver»(3). Ridolfi 
plaidait rés vivement, et avec des arguments très positifs, la 
cause de l'alliance française (4). Pier Soderini, de son côté, ne 
cessait de la prècher, non seulement dans £6s dépêches oi 
cielles, mais aussi dans ses lettres particulières à Corbinelli, 
L. Leonardi: il enveloppait ses constils sous des recommanda- 
tions générales de prudence. « Du parti bon où mauvais que 


























{1) Floreuce donnait uv curieux exemple de celte teudance presque à la 
même heure: les nouvelles du Levant ayant fait craindre une invasion 
turque qui ruinerait ou paralysrait Venise, lea Florentins ac déclaraiont 
tous pour Ludovic Slorra. Vimercati à Ludovic Storra, 3juillet 1499. Louis XII 
et Ludonie Sforza, Documents, 164 

(2) Lettre de Ridolñ à lu Seigneurie, Louis XII et Ludovic Sforza, 
Documents, 169, Ridoifi avait au reste de bonnes relations avec son collègue 
Latuada et parlait avec courtoisie du due de Milan ; il se défend vivement 
de lui avoir reproché de faire faire un vilain métier à ses condottieri («sopra 
le parolle chel ebe havere usato che quella habit facto puttanezare li 
eapitanei soi ». Milan, A. d.S., Cartegg. gener., Latuada à Ludovic Storza, 
10 juillet 1498), Vimercati (lettre à Ludovic Sorza, 10 juillet 1499, Milan, A. 
d. S. Potenze estere, Firenze, exprime la même incertitude). Cependant 
l'amitié pour la France à Florence u'allait pas encore jusqu'à {aire envisager 
tranquillement l'hypothèse, née on ne sait d'où, d'une occupation de Pise 
par l'avmée française 

(3) Latuada à Ludosie Stoeza, 5 juillet 149, Louis XIT et Ludonie Sforsa, 
Documents, 186. Ridolf se rendait tris bien compte que la Seigneurie de 
Venise aurait été ravie de voir Florence s'allier à Ludovic Storza, de façon À 
rester, après la défaite, exposée aux représailles des alliés. Louis XII et 
Ludovio Sforsa, Documents, 15) et 180. 

(4) li à la Seigneurie de Venise, 28 juin 1499, Louis XII et Ludovic 
Sforza, Documents, 150. 
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vous allez prendre, déperd le salut de la République», et il ajon- 
tait: «Je vois que vous n'eslimez pas ce roi autant qu'il lui 
semble que vous devriez l'estimer». 

Louis XII voulait que Florence « l'estimät » assez pour renon- 
cer à sa neutralité et s'allier définitivement avec lui. Le 
8 juillet, à la veille d'entrer à Lyon, Louis XII demanda 
ambassadeurs florentins quelle était la résolution de leur Se: 
gneurie, renouvelant sa menace d'arrestation de tous les mar- 
chands florentins ; d'Entragues, pour les effrayer, proposait an 
roi d'aller secourir Pise (1). Au milieu de juillet, l'alliance 
franco-florentine semblait un fait admis, quoique non encore 
officiel. Ridolf, interrogé sur la conduite que tiendrait sa cité 
en eas de guerre, répondit que + la Scigneurie serait certaine- 
ment navrée de cetle invasion, mais que son cœur étail français 
et qu'elle ne ferait rien pour altérer les sentiments de Sa Majesté 
à sonégard» (2). Les partisans de l'alliance milanaise s'égrenaiont 
de jour en jour et perdaient tout leur aplomb: ils espéraient 
que si Ludovic Sforza pouvait résister heureusement quelques 
mois, Florence se meLtrait sans hésitation de son parti; une 
guerre un peu prolongée devait forcément, suivant les politi- 
ciens du temps, se lerminer par la débandade de l'armée fran- 
çaise et la défaite de Louis XII (31. 

Après son entente définitive, quoique oceulle, avce la France, 




















(1) Mario SaNUTO, Diarii, II, 922, l'ambassadeur vénitien en France à 
la Seigneurie, Lyon, 8 juillet 1499. 

(2) Milan, A. d.8., Carteg. gener., Latunda à Ludovic Sfowra, 16 et 19 juillet 
1499. Les ambassadeurs français à Florence partagenient l'opinion domi- 
nante : « Esendo dieto alli oratori Francesi como Paolo Vitelli si doveva 
conzare eum la Excellentia Vostra, havendolo Fiorentini licentiato, hano 
dicto non erederlo perche Firautini sono boni francesi, como à anche Paolo 
Vitell. Un mour tour politique poussalt d'ailleurs en ce momeutles K1oren- 
tins vers Louis XII : ils se sentaient menacés par les intrigues des Pisans 
à sa eour, surtout par la présence dun certain Piero da Campigilin, person 
nage malfaisant, artifcieux et subtil ». Florence, A. d. 8, Lettere esterne, 
XXXVII, Lettre de Lyon, 23 juillet 1495. « Noï habiam scoperto questa 
macchina che lié venuto in questa eorte Pietro da Campigilia, huomo notis - 
simo e conventato per uno astuto e soltie tristo».— Les partisans de la paix 
se racerochaïent à toutes les branches : si, à Milan, on parlait avec modé 
ration » de la guerre, ils le notaient : « Delle cose frenzese qui se ne parla 
temperatamente e quello si ereda habbi a piacere». Florence, A. d. $, 
Lettere estere, XXXVII, fol. 1%, lettre de Soderini-Pepi à la Seigneurie, 
1 juillet 1400. 

(3) Vimercati 4 Ludovie Sfarza, 18 juillet 1499. Louts 
Sforsa, Documents, 139. 
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Florence continua à faire bon visage au due de Milan, et, le 
24 juillet, elle le fit féliciter par Vimercati du peu d'importance 
des hostilités engagées par Trivulee ; en même temps elle le 
comble de compliments au sujet de l'érection du comté de Pavie 
en prineipanté (1). 

Le due de Milan, malgré son aveuglement, finit par com- 
prendre qu'il ne devait pas compter sur l'appui des Florentins: 
alors il se répandit en plaintes adressées, sous une forme vague 
et générale, à la Seigneurie: « Après avoir enduré mille peines 
cn Italie pour le salut commun de la ligue et le salut particulier 
de chaque état, maintenant qu'il était dans un si grand péril, il 
se trouvait isolé et ne trouvait d'appui chez persunne » (2). — 
Au dernier moment, le 27 juillet, il tentait un suprème effort, 
illusoire sans doute, en essayant de prendre par l'attendris- 
sement les compatriotes de Machiavel. « C'est pour l'amour de 
vous, leur dit-il, e: pour avoir voulu vous secourir contre les 
Véniliens, que j'en suis à cette extrémité. Aussi faudra-t-il, le 
moment venu, qu'à voire tour vous pensiez à m'aider et à vous 
aider vous-mêmes pour ne pas devenir esclaves des barbares el 
des Vénitiens » (3). Cepencant il ne voulut jamais trailer les 
Florentins en ennemis (4). 

La République de Florence n'avait voulu s'associer effective 
ment, malgré leurs uvaucesui à Ludovic Sforza ni à Louis XIL. 
Sa neutralité ne put assurer son repos el lui coùta une grande 
part de son ancienne puissance et de son autorité morale : elle 
se réduisait, par cette ténacité dans la non-intervention, à la 
condition d'nne puissance de second ordre. Louis XII, qui avait 
peut-être voulu lui donner le rôle de Venise dans ses projets 








1) Vimereati à Ludo. ie Siurza, 24 et 25 juillet 149, Louis XITet Ludovie 
Store, Documents, 0h el 210. 

() Soderini et Papi à la Seigneurie de Florence, 2) juillet 1499. ibid. 
Documents, 201. 

{3 Soderini et Pepi à ln Ssigneurie, 27juillet 1499, Jbid., Documents, 216, 

(4) Florener, lbid. id. Soderini et Pepi à la Seigneurie, 91 juillet 1499 
« [Ludovie] ringratia della eongratularione del prireipato ed investitura de 
fixlio et de buont sucecssi contra Franseais, En revanche la réserve des Flo. 
rentins irritait Louis XII autant qu'elle attristait Ludovie Storza. À la 
de juillet, il avait un véritable accès d'indignatiou coutre la Selgneurie 
qui fut raconté jusqu'à Florence, sans l'émouvoir d'ailleurs. Florence, ibid. 
id. Ambassaleur florentin en France à la Seigneurie, Lyon, 27 juillet 1499: 
«11 presente secretario ë informato della monte del Re e di Roano ha sanuto 
delle parole indicative di uno sonmo sdegno ed ira eone»puta contro à 


Vostre Signorias 
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contre le Milanais, perdit en somme assez peu à n'être pas appuyé 
par elle, IL fut plus nuisible à Ludovic Sforza de n'être pus 
secouru de ses troupes contre Venise où coutre le Saint-Siège, 
mais aux temporisations et aux incertitudes de la République, 
quelle impulsion pouvait donner la politique si hésitante elle- 
même du due de Milan ? 











.— La neutralité de la république de Sienne. 


Réléguée dans ses collines paisibles, dans le centre même de 
l'alie, la république de Sienne n'avait aucun intérêt direct à 
une intervention dans la guerre franco-milanaise; elle était hors 
d'état d'ailleurs de fournir un appoint sérieux à l'un ou à l'autre 
des adversaires.Dans les premiers mois de 1498,elle se trouvait, 
comme alliée de Venise, en lutte avec Florence (1). Le motif 
déterminant de son attitude politique fut l'ambition d'Alexan- 
dre VI et le danger que les projets du Saint-Siège faisaient 
courir à son indépendance : le pape avait en effet à plnsieurs 
reprises exprimé l'idée de déloger Pandolfo Petrucci de sa 
tyrannie pour lo remplacer par son fils César Borgia (2). Les 
Siennois furent naturellement amenés à se rapprocher de 
Ludovic Sforza contre le Saint-Siège, et par suite contre la 
France. 

Ce fut à Sienne que fut le moins bien accueilli Nicolas Ala- 
manni, l'ambassadeur de Louis XIT.Son éloquence et ses r 
nements paraissent avoir échoué contre la fidélité de Petrucci 
et des Siennois au duc de Milan (3). Louis XIL ne renouvela 
pus sa démarche et les abandonna à leurs préférences. Peu 
après le passage à Sienne d'Alamanni, Cesare Guaschi, ambas- 
sudeur milanais à Sienne, avortiosait Ludovic Sforsa d' « avoir 
l'œil ouvert » pour «assurer la conservation de cctte République» 
et lui garantir «la protection efficace ei bienveillante que méri- 
tait le dévouerent des Siennois envers leur patron ». Les Sieu- 
nois demandérent à Ludovic Sforza l'appui de son influence 














(1) Mitan, Carteug, gener. Letires de Guasehi à Ludovie Siorza, passé m. 
(2 Milan, à sare Guaschi à Ludovic Storza, 11 février 1498. Voir ce 
document dans mon étude Jnterno ad aleuni documenté sulle relasioni tra 
Alessandro VIet Luigi XII, ainsi que d’autres renseignements complémer- 
taires. 
G) Voir ibid. 81, et l'article auquel j'y renvoie, 
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pour obtenir une paix on du moins une trève avec Florence (1). 
La cordialité des relations des deux étais dura jusqu'à la chule 
du duc de Milan; Cesare Guaschi, transféré de Sienne à Rome 
à cause de son habileté, se chargea de plusieurs négociations à 
la cour d'Alexandre VI au profit des Siennois et resta le con- 
seiller de Pandolfo Petrucci et l'intermédiaire entre lui et les 
Sforza (2).Son successeur, Agostino Maria de Beccaria, continua 
sa politique toute amicale (3,; de son côté Ludovic Sforza avait 
reçu solennellement à Milan,le 29 janvier 1499,un ambassadeur 
siennois Antonio Venafro (4). 

Ces bounes relations se prolongèrent, plus longtemps même 
qu'il n'arriva entre Ludovic Sforza et d'autres etats. Toutefois, 
après l'invasion française ct les premiers revers, les Sieunois se 
refroidirent, et il devint visible qu'ils n'avaient plus pour le 
représentant du duc li même considération. Beccaria mit tout 
son talent à pallier la vérité sur les événements mililaires,à Lout 
montrer sous un jour favorable au duc de Milan. Mais Petrucci 
comprenait que l'agent milinais lui dissimulait la véritable 
situation (à). À mesure que la situation générale empirait, les 
Siennois s'assombrissaient davantage: Petrucci feiguait «la 
plus grande amerlamo et le plus grand déchirement ds cœur 
que püt supporter un cœur humain». Le premier seplembre 
fut le dernier beau jour des partisans du duc de Milan à Sienne: 
ce fut ce jour-là qu'arriva la nouvelle de la paix conclue entre 
Maximilien et les Suisses; les politiciens milanais enauteudaient 
le plus graud et le meilleur résultat : déjà Pelrucci et d'autres 
faisaient conseiller à Ludovic Sforza de décider l'empereur à 
descendre en Italie: mais co ne fut qu'un soul jour, Peccaria se 























(1) Lettre de Cesare Guaschi à Ludovic, du 11 février 1493, citée ci-dessus. 

(2) Sienne A. d. 8. Lettere alla Balia, 422, Lettre de Gesare Guaschi à la 
Seigneurie de Sionne, 14 avril 1499 et pasim, dans Jntorno ad aleuni 
documenti, etc. 

(3) Ge Beccaria trouvait un collaborateur volontaire ea août 1499 dans un 
frère conventuel de Saint-François, portugais d'origine, Maitre Emmanuel, 
qui lui offrit ses services, soît auprès de la République de Sienne, soit en 
Kspagne, où il avait, disait-il, un certain erédit sur les souverains catholi- 
ques. Mais il demandait avant tout qu'on lui donnât le moyen de faire le 
voyage. Ce diplomate marron pourrait bien n'être qu'un ingénieux escroe. 
Cependant Beccaria erut devoir ea référer à Ludorie Sforza Sa lettre es: à 
Milan. A. d. S.. Pot. Et., Siena. 

() Sienne, À. &. 8. Letterre alla Balia, 822. Venato à ln Srigneurie, 
2 janvier 1499. 

6) Louis XII et Ludovic Sforza, Documents. 23. 
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faisait si peu d'illusions sur ce qu'il pouvait désormais avoir 
d'influence à Sieune qu'il avait adre 
renouvelé une demande de rappel (1).— La sympathie des Sien- 
nois resta donc acquise à Ludovie Sforza aussi longtemps qu'il 
resta Que,mais dès ce temps-là elle lui fut parfaitement inutile. 

















— L'alliance de Beativoglio avec Ludovic Sforza. 


La République de Bologne, gouvernéc par les Bentivoglio, 
n'était pas moins menaeée que Sienne par l'ambition du pape et 
de Gésar Borgia, qui voyait dans le territoire bolonais le complé- 
ment nécessaire de son futur duché des Romagnes. Contre los 
Rorgia, les Bentivoglio s'appuyérent naturellement sur Ludo 
vie Sfora. Un autre motif les ÿ poussait encore : la peur d'être 
renversts par leurs énnemis Malvezzi, qui, exilés de Bologne, 
avaient trouvé une retraite et des emplois dans le duché de 
Milan, dont Ludovic Sforza les menaçait fréquemment, et qu 
pouvait, suivant les circonstances, soutenir, et au besoin armer 
contre eux (2). Aussi, autant pour conserrer la tyrannie que 
pour sauvegarder l'indépendance de Icur République, furent-ils 
des alliés résolus ct fidéles de Ludovic Sforza, à qui leur valeur 
militaire et l'audace de leur tempérament les rendirent fort 
utiles(3). Dés le mois d'octobre 1498, Les principales conditions 
d'un accord entre le due de Milan ét les Bentivoglio étaient 
posées (4). 












{1} Milan, Cartegg. gener. Beccaria à Ludovie Siorza, 1°° septembre 1419 
—— Le due de Milan avait tenté uu rapprochement avec le Saint-Riège par 
Vintermédi nal légat Borgia.que Becearia alla visiter en son 
nom à Sienne, mais il n'obtint rien (ibid, £a. Beccaria à Ludovic, 31 août 
1499). — Beccaria est peut-être excusable de n'avoir pas été plus habile :i1 
venait de perdre de lu peste son petit garcon. 

(2 En août 1498, un des Hs Bentivoglio, ayant voulu «egvatare » contre 
Florence, Ludovie Siorza mienace sou père, s'il l'y autorise, de rétablir les 
Malvezri à Bologne (Mar 5. Venise, fin août 1498). 

(81 I les tenait aussi par des ivtérèts pécuniaires. Le 2 seplembre 14 
Annibal Bentivoglio, ayant conelu uu engagement avec les Vénitieus, Luio- 
Vie Siorza eutra dus uue colère épouvautable, se dit Lrabi par le père cl 
le fils, menñça do confisquer les revenus, quatre où cinq mille ducats, que 
les Dentioglio possédaient aur deu Lerres du Milanais (Mantoue, Archivé 
Gonsaga, E xix 3. Bioguolo, ambassadeur à Milan au marquis de Mantoue, 
2 septembre 1498). 

(4) Marino Saxuro, Diarii, 11, 75; lettre de Milan à la Seigneurie, 25 
octobre 1498. 
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Mais les Bentiveglio ne voulaient pas se livrer trop complé- 
tement à leur protecteur, et la République bolonaise ne tenait 
dureste pas à les suivre aveuglément ; aussi manifesteut-ils leur 
indépendance à diverses reprises: ainsi le 23 février 1499, G.G 
Bentivoglio exprime au secrétaire vénilien sa satisfaction de la 
conclusion de l'alliance franco-vénitienne; peu après, il refuse 
de demander au Reygimentoau nom dudue de Milan des canton- 
nements daus le Bolonais pour cinqceuts hommes d'armes 
milanais (1). 

G.-G. Bentivoglio ne se tourna décidément vers Ludovic 
Sforza que lorsque le Saint-Siège fut devenu l'allié déclaré de 
la France, ct qu'après avoir lui-même tenté cn vain, parl'inter- 
médiaire du Saint-Siège, un rapprochement avec la France (2). 
Leur liaison fut alers serrée, cousacrée par la présence à Bolo- 
gno de deux ambæsadeurs, Tommaso Tornielli et Francesco 
Tranchedini, dont le rôle était prépondérant. La concession 
d'un contingent bolonais fut la grande affaire que les repré 
sentants du due de Milan eurent à débattre avec les Bolonais 
etles Bentivoglio. Mais là aussi, ce ne fut qu'en présence d'un 
danger évident et imminent que le due de Milan commença 
a agir. 

Vers la flu de juillet 1499, on annonçait l'envoi à Milan de 
quinze cents fantassins, qui y recerraient six mois de solde (3), 
d'un corps d'arbalétriers scldés pour un tiers par Beutivoglio ; 
mais au milieu d'août, ces troupes n'étaient pas encore parties. 
Ludovic Sforza en profitait pour demander que Bentivoglio 
voulüt bien leur payer leur solde jusqu'à concurrence de six 
cents ducats au lien de deux cents; qu'au moins ces troupes 
fussent envoyées jusqu'à Parme, où les officiers du duc iraiont 
les contrôler et payer le complément des soldes (1). Alors les 
Bentivoglio mironten route leurs troupes; la compagnie de cont 
elmetti d'Annibal Bentivoglio partit le 14 août pour Milan sous 
le commandement de son lieutenant Carlo Grati; le 16, ce furent 
































{D Mawno Saxuro, I, 49, Lettre du seerétaire vénitien de Dologne à Ia 
Seigneurie, 23 février 1110, 

€) Mantoue, Arehivio Gongaza, E, xix, 3, Brognolo nu marquis de 
Mantoue, 4 juillet 1490: «Qua se ha aviso cle M. Zoarne Bentivoglio ha iman- 
aato ad intercedere l'opera del pontetice apresso la Maesti del Re di Francia, 
eun laçuale dimonstra volersi accontiare. 

(3) Mamtso SANUTO, II, 55, Lettre de Donado à In S 
22 juillet 1498. 

() Louis XII et Ludevie Sforza, Documents. 265. 
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les troupes de Gian e: d'Alessandro Bentivoglio, trois cents 
elmetli à cheval et deux cents arbalétriers, qui les suivirent (1). 

Malgré ses succès diplomatiques, la situation de Tranchedino 
à Bologne n'était rien moius qu'agréable (21. À mesure que les 
événements militaires se succédaient, peu glorieux pour Ludovir 
Sforza, l'opinion publique lui devenait hostile; et l'ambassadeur, 
laissé sans nouvelles officielles et certaines de Milan, ne savait 
par quel moyen laramener. Bentivoglio et ses fils, sous prétexte 
de divertissements, s'étaient retirés à leur maison de campagne 
de «Bentivoglio»; ils voulaient peut-être se soustraire aux trop 
fréquentes demandes de Tranchedino.Ginev:a Bentivoglio seule 
restait absolument dévouée à Ludovic Sforza, el consentait 
encore vers le milieu d'août à lui avancer quaire cents duents 
pour le payement des arbalétriers envoyés à Milan, Cependant 
l'ambassadeur ne perdait pas courage (3) : il recrutait à bon 
compte des soldats pour Ludovie dans les troupes licenciées de 
l'expédition de Bibiena, il relevait le courage des parlisans da 
due de Milan: «Ceux-ci, écrirait-il à son maître, espérent ferme- 
ment que Votre Eveellence,par une vigoureuse défense, rempor- 
tera la victoire el aura l'honneur de la campagne ». Mais son 
action était contrariée par les maladresses el Les brutalités de 
langage que le secrétaire bolonais à Milan apportait à l'envoi 
des nouvelles militaires ; toujours mauvaises, ces nouvelles 
épouvantaient Bologne. La négligence et la lenteur de la chan- 
cellerie milanaïse à lui répondre achevaient de compliquer la 
situation dn malhenrenx ambassadeur (4) 





























{1) Bologne, Biblioteca dell” archivio di Stato, Ghirardacci, Storia (iné 
die) di Bologna,U, pag. 402 (14 août 1499) et 404 (16 août 1494) : «Giov. Ben- 
Livoglio mands le sue genti d'arme e quelle di Alessandro il suo figliolo a 
duca di Milano : furono 300 elmetti à cavallo e 200 ballestreri a cavall 
per guareggiare eum il re di Francia». 

@) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, %91 et 306. 

(8) Milan, À, d.8.. Carteggio generale, Tranchedino à Ludovie Stoi 
24 août 1499. 

U) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 405. Les preuves de cette 
ineurie de 1a chancellerie inilanaise affalée sont inombrables, Tranchedino 
réunit à Bologne des officiers et dles eaporali qui avaient jadis appartenu 
au cardinal San Severino : on néglige de lui faire savoir où il faut adresser 
ces troupes : pendant ce lemps leur enthousiasme se refroïdil, et elles en 
arrivent à tenir de méchants propos contre Ludovie Slorza. Plus tard il 
transmet à Ludovic des offres de service de Julien de Médicis offrant de 
faire espionner Pitigliano et d'Alviano, et Ludhvie ne le charge de ses 
remerciements qu'après un long retard (Milan, À. d. S., Cartegg. gener. 
Ludovie à Tranchedino, 27 août 1499). 


























Google NNCERE 





LUTTE DIPLOMATIQUE EN ITALIE. 231 


Cependant, Bentivoglio rentra le 26 août à Bologne, rappelé 





par Tranchedino à cause de la gravité des circonstances. Sa 
perpleité était grande. T1 finit par consentir à autoriser son 
fils Ercole, mais lui seul, à l'exclusion d'Annibale et de tous les 
autres , à servir Milan; il refusa de se mêler de l'enrôlement 
des troupes de pied que demandait de nouveau Ludovic, et 
adressa où renvoya Tranchedino} aux « contestabili » étrangers 
et bolonais pour s'entendre directement aveceux; il ne con« 
sentit qu'après une nuit de réflexions à lui désigner trois des 
meilleurs conteslabili, les deux cousins Teseo et Cesare della 
Corvara et Alessandro de Cassel, « tous les trois ayant la mine 
de vaillants hommes et de soldats expérimentés ». Tranche- 
dino passa les demiers jours d'août à s'occuper de ces enrôle 
ments ot des très minuticuses difficultés financières qui sur- 
gissaient à leur propos. Il parait y avoir eu parmi ces troupes 
quelque enthousiasme en faveur de Ludovic Sforza (11. — Bon 
tivoglio fit done mnvre d'allié à l'égard du due de Milan, ct, 

ier peut-être des princes italiens, il osa lui rendre ser- 


























lheureusement pour Ludovic, ces renforts et ces dévoue- 
ments de la derniére heurone Ini serviront guère (2), et bientôt 
Ja chute du duc rompit soualliauce avec Bologne. Resté plusieurs 
jours sans nouvelles, Tranchedino apprit enfin, le 6 septembre, 
Ja retraite de Ludovic Sforza ; il communiqua aussilôt la nou- 
velle à Gian Bentivoglio; il écrivit ensuile une letire de recom: 
mandation persounelle au gouvernement provisoire (3), tandis 





(1) Louis XII et Ludovic Sforsa, Document, HO, 312, 314. 

(2 Un «chanezlier: Lolonais avait offert à Tranchedino de s'entremettre en 
laveur du due auprès dés coudotteri véuitieus, Pitigllano et d'Alviano. 
Ludovie l'en remereia beaucoup, mais l'offre demeura inutile. Il en fut de 
mème d'une ébauche de négociation avec Julien de Médicis (Milan, Cartegg. 
gener., Ludovie à Piligliano, 7 août 144). Quanto al offerto facta da epso 
cancellaro de fare bono officio verso noi, andando lui a servir apresso el 
conte de Pitiliano et B. d'Alviano, recevemo piacere del bono animo et 
afectione quale demonstra portarné.Cosi ce sara grato chel facii cum effecto. 

(3) Louis XIIet Ludovic Sforsa, Documents, 39. L'opinion publique 
faisait des vœux en faveur de Ludovic Storza, et ne doutait pas que « sil 
s'aidait, le ciel ne l'aidàt . Trauchedino transmetiait ces bonnes paroles zu 
duc de Milan, mais était un maigre encouragement (Milan, À. d. S., Per. 
Entere, Bologna, Tranchedino à Ludovic Sforza, 2% août 1199) : x Hano 
li amici ferma sperauza che Vosira Signoria siutandose vigorosamente 
reportara victoria e gloria, e. ad doverlo fare, non gli deve manchare 
cousiglio, forza ne auimo, esseudo bon enristiano et cattolico e che rico 
guosca li boni suoi servitori ». 
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que Beutivoglio demandait au nouveeu pouvoir milanais de 
vouloir bieu se rappeler qu'il avait toujours dépendu du duché 
de Milan et qu'il avait toujours obéi à ceux qui avaient eu à lui 
commander. À l'alliance avec Ludovie, Béhtivoglio substituait 
done, dès le leulemainde son départ, uhéailiance avee Milan 
et, dés le 7 septembre, Carlo Griti rentrait avec ses troupes à 
Bologue (1). 

Louis XII n'avait rien fait, après la mission d'Alamanni, pour 
disputer à Luduric Sforza l'alliance bolonaise. 












V. 


LA POLITIQUE DE VENISE ET SON ALLIANCE AVEC LA FHA 





À la lin du XV° siècle, la Seigneurie de Venise était un des 
quatre grands états italiens, l'un et peut-être le premier de ceux 
quisayant une pclitique positive et personnelle,pouvaient la sui- 
vre avec indépendance. Aussi, les relations de la France ct du 
Milanais avec elle ont-elles un lout autre caractére qu'avec les 
autres puissances de la péninsule : du premier jour an dernier, 
il est évident que ce ue sut pas des états protecteurs qui se 
disputent les services d'un éta! protégé, mais Lrois états trailant 
de pair à pair ; l'initialive et souvent la conduite des négocia- 
tious n'appartient pas aux deux adversaires ; il y à non pas sou- 
mission de Venise à une politique étrangère qu'elle choisit 
parmi loutes celles qu'on lui propose,mais coïncidence entre sa 
politique personnelle et celle de l'allié qu'elle choisit. 















$ 1. — Les relations de Venise et de Milan à l'avènement de 
Louis XII. 


Après le traitédle Verceil entre Ludovic Sforza et Charles VIII 
ele retour en France de celui-ci, l'amitié qui, au moment de 
la Saiute Ligue, avait uni la sérénissime République au duc de 
Milan avait bien diminué ; elle faisait insensiblement place à 
une hostilité peu déguisée, quoique encore latenie et purement 
platonique : la question de Pise acheva la brouille des deux an- 
ciens alliés. Venise avait, d'ailicurs, parfaitement conscience de 
ce changement et n'était pas en poine de le motiver ; elle fit 











1) Bolugue, Bi 
septembre 1499. 





Arch Stato. Ghirardacei. Storia di Bologna, LI, 7 
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présenter au Pape sur ce sujet un mémoire justificatif. Aux 
reproches de ne pas se prêter aux tentatives d'accommodement 
et aux négocialions commencées par d'autres élats, de n'agir 
que dans son intérêt particulier ei non dans l'intérêt général 
de l'Italie, elle répondait par la comparaison de sa conduite 
avec celle du due de Milan depuis l'expédition de Naple 
n'était pas elle qui avait appelé le roi de France en Italie; 
contraire, elle avait mis ses soins les plus habiles à retarder ou 
empècher le départ de Charles VILL: quaud, plus lard, les pro- 
moteurs mêmes del'invasion française, craignant pour leurs pro 
pres états, l'avaient invitée à une action commune pour la dé- 
fense du Royaume de Naples, défense à laquelle ils étaient plus 
intéressés que Venise, elle avait cependant accepté sans hési- 
tation de s'associer à eux ; malgré les offres considérables de la 
France, c’est avec eux qu'elle avait traité; cc n'était pas pour 
elle, mais pour les confédérés qu'elle en était venue, après 
prise de Novare e: de Tuscanella, à la guerre ouverte contre la 
France ; ce n'élaitpas dans son intérét non plus qu'elle avai, 
contribué à la délivrance du royaume de Naples. Où était dans 
tout cela l'intérèt personnel de Venise ? Elle s'était bornée à 
demander unecauion pour l'argent qu'elle avait fourni à la Con- 
fédération en plus de sa coutribution personnelle. Elle n'avai, 
reliré de la ligue ni acquisition de territoires, de places fortes, 
de villes, ni accroissement de revenus, mais sculemeul des ris- 
ques et des dépenses. De même la Scigneurie dans les mêmes 
conjonctures, s'était employée pour le Saint-Siège; par deux fois 
elle avait contribué à la remice de Novarc entre les mains du 
due de Milan, «par pure charité et à grands frais», elle avait 
fait à Gênes de très grandes dépenses dans l'intérêt général de la 
Ligue: toujours elle avait libéralement prêté son appai à qui 
le lui avait demandé. Elle protégeait la liberté pisane pour éviter 
que Pise retombät entre les mains des Florentins ou des Fran- 
cais. C'était toujours l'application du même système d'équilibre 
et du mème esprit de dévouement (1). En même lemps qu'elle 
présentait ceute défense générale, Venise jusifiait son attitude 
spéciale dans la questiou de Pise. Après y avoir élé engagée 
par ceux qui mainieuant la lui reprochaieut, la Scigueurie avait 
resolu de s'y Lenirtant que lesmèmes périls menaceraient, avec 
la liberté de Pisc, l'équilibre italien; elle refusait d'admettre 
la proposition de Florence et de remettre Pise sous séquestre 
















































() Ecuis II et Ludoëi Sforsa, Documents, ?, 
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entre les mains d'un tiers : rien n'autorisait les autres états àlui 
donner cette marque de défiance. Cette fière déclaration réunit 
la presque unanimilé du conseil des Pregadi : elle signifiait, 
dans son ensemtile, que Venise se jugeait mal récompensée des 
services rendus à l'Italie; elle contenait comme nne menace 
d'isoler son action du concert de la politique italienne, une affr- 
mation de son inlépendance à l'égard de Ludovic Sforza et de sa 
volonté de ne pas obéir aveuglément à ses anciens confédérés. 

Mécontent de cetle indépendance, Ludovic Sforza essaya, 
tout en restant l’allié officiel de Venise, de lui trouver des 
ennemis et de l'obliger de céder par force aux prétentions des 
Florentins qu'elle ne voulait pas admettre. Il songea à une 
intervention de Maximilien contre Venise, à une alliance entre 
l'empereur et Fiorence, moyennant la restitution de Pise à sa 
rivale victorieuse, l'offre de larges subsides par Florence à 
Maximilien et l'entrée de Florence dans la Ligue d'Italie (1). 
En même temps, il voulait meltre Venise dans l'impossibilité 
matérielle de secourir Pise : Le 22 avril 1498, il refusait le pas- 
sage, à travers le duché, au capitaine vénitien Tommaso Zen, 
conduisant à Pise quatre cents estradiols, sous prétexte que la 
mort de Charles VIII rendait cette expédition inutile, 

Ge dernier acle, autant que ce qu'on savait des dispositions 
générales de Lulovie Sforza, excila une certaine indignation à 
Venise contre Le duc de Milan; on affecta d'y voir la preuve de 
ses mauvaises intentions contre la Seigneurie, lerésultat d'une 
nouvelle ligue secrètement établie entrele pape, Ludovic Sforza, 
Maximilien d'Allemagne, le roi de Naples, malgré ses répu- 
guances, les Florentins 1 qui aurait le marquis de Mantoue 
pour capitaine général. La réalité, c'est-à-dire le vif désir 
qu'avait Ludovic Sforza de voir Venise abandonner «l'entreprise 
de Pise», suffisait pour monter les imaginations, pour faire 
croire à l'imminence d'une guerre. On se demanda si l'on conti- 
nucrait les relations diplomatiques. Le départ de l'ambassadeur 
désigné pour Milau, Domenigo Pixani, qui allait y remplacer 
1ippomano, et arait déjareçu ses frais de voyage, fut suspendu ; 
quelques-uns euvisageaiont comme prochaine la nécessité de 
rappeler Lippomano et de faire une démonstration militaire sur 
l'Oglio (2). 








(1) Louis XII et Ludovic Sjorza, Documents, 13, Costabili au duc de 
Ferrare, 16 avril 1498, rapportant une conversation de Ludovic Slorza sur 
les affaires de Veuse. 

(2) MaRiKO SANUTO, Diari, I, 945 et 6. Venise, 22 avril 1498. 
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Loin dese modérer, Ludovic Sforza aggrava encore la raideur 
de son attitude (1) ; le 27 avril, il adressa à la Seigneurie une 
lettre de menaces etde protestation pour l'engager à abandonner 
Pise aux Florentins (2) ; le mécontentement des Vénitiens, que 
Latuada ne déguise pas, fut extrême. Ils déclacaient que, si 
Ludovic s'adressait jamais à eux, ils le feraient repentir de son 
refus de passage; en cas d'une guerre entre la France et le 
Milanais, sans souhaiter la victoire de la France, qui serait 
contre leur propre intérêt, ils le laisseraient se « débrouiller 
tout seul», un bon moment avant d'aller à sonsecours (à). Diver- 
ses vexations montrèrent la mauvaise humeur de Ludovic Sforza 
contre Venise (4). Le mécontentement que l'attitude de Venise 
dans les affaires de Pise causait au duc n'était un secret pour 
personne (5). 

Gependant Ludovic Sforza affectait de rester toujours l'allié 
de la Seigneurie: tandis qu'à Venise on commençait dés lors 
à traiter son représentant Latuada avec défiance, à Milan, 
au contraire, l'ambassadeur vénitien et ses gens avaient pleine 
liberté d'aller, de venir et de communiquer (@). Ludovic Sforza 
demandait à la Seigneurie d'aider, par Urbano de Stradalonga, 








{1) Ludovie Storza desservait la Seigneurie auprès de Maxini 
sadeur vénitieu en Allemagne transmettait à Venise ces paroles de l'empe- 
reur : «La Scigneurie n'a pas en llalie de plus grand ennemi que le duc de 
Milans. Louis XII et Ludovie Sferza, Documents, 13, Latuada à Ludovic 
Storza, 17 mai 1408. 

(2) Mamrso SanuTo, I, 948, Venise, 27 avril 1498. 

(3) Louis XII et Ludovie Sforsa, Documents, 15, Latuada à Ludovic 
Storza, 10 mai 1498. 

(4) En avril 1498, par exemple. Venise voulant oblenir du pape une nomi 
uutionà l'abbaye de Gerreto;et y employant plusieurs hautes iullueuces, Ludo- 
vie Sforza essaie de faire échouer ce projet (Milan, A. d.S,, Cartegg. gener, 
Ludovic Sforza à Latuada, 29 avril 1498 ; réponse de Laluada, 4 mat 1498: 
il y a plusieurs lettres de Latuada sur l'affaire de l'abbaye de Cerreto, avril. 
mai, 1498) ; il ne respecte mème plus les immunités diplomatiques: l'ordre 
ayant été donné d'empècher la circulation sans permis dans le Novarais.un 
courrier envoyé de Milan à Turin par Lippomano est arrêté pour n'avoir pas 
de marque d'identité Per non havere altro segno che il cornetto.» Mantoue, 
Archivio Gonsaga, E xx 3, Donato Preti au marquis, 8 mai 1498). 

(5) «Tra il duea e Venetiani à venulo sdezno grande per détta eausns 
{même lettre de Donato Preti). 

(6) Milan, A. d. 8., Pot. Est. Venezia, Latuada à Ludovic Storza, 19 juin 
H4ÿ8: «À me non pare molle dibicile che l'ambasciatore di questa Signoria 
possa intendere le cose se fano apresso la Excellentia Vostra perche cum li 
sui pratichano ogniuno senza rispéelo, cost ëke nou possemo far nul cuut 
questi qua dove ogniuuo ce fuge, dubitaudo uou ésser pigliato insuspicione. 

L. P., tom. L. 18 





.L'ambas- 
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agent vénitien en Montferrat, à la réconciliation du Milanais 
avec le Montferrat et Constantin Arnili ; Latuada fit plusieurs 
démarches à ce sujet, auprés de la Seigneurie, mais sans ré- 
saltat (1). Le duc affeciait avec la plus grande candeur de 
demander à Lipromano « pourquoi l'amitié entre Venise et lui 
semblait diminuer » (2). Il accorda, sans difficulté, le libre pas- 

ge aux ambassadeurs envoyés en France (3) 

Mois la réalité ne répondait pas aux apparences. Ludovic 
Sforza tendait à se détacher de la Scigneurie et à l'isoler par 
tous les moyens. C'est sur ses conseils que l'empereur Maximi- 
lien avait réclaméle rappel de l'ambassadeur vénilien G. Pisani, 
et déclaré qu'il ue voulait pas en recevoir d'autre à sa cour sans 
l'avoir demandé : la Seigneuric avait par conséquent dà surscoir 
au départ de Sébastien Giusliniani, ambassadeur désigné en 
Allemagne. 

Uu dernier incident, d'autant plus significatif que tout le 
système politique de Venise à l'égard de la France y était impli- 
qué, aggrava défuilivement la brouille (). Les confédérés 
avaient, du vivant de Charles VIII, commencé à Gênes, au profit 
du due de Milan, des armements pour résister aux piratcries des 
Proveuçaux et aux courses du terrible vaisseau La Louise. 
avénement de Louis XIT, Latuada demanda instamment 
coutfnuàl à collaborer à ces mesures défensives et 
à moutrer ses dispositions favorables aux Génois. Ce à quoi la 
Seigneurie répondit que ces armements avaient été faits pour 
répondre aux desseins de Charles VII, dont on connaissait 
l'hostilité contre l'Italie, mais que ce roi était mortct remplacé, 
que tous les souverains italiens allaient envoyer à son succes- 
seur des ambassades qui pourraient avoir de bons résultats : que 
l'ou ignorait encore les dispositions du nouveau roi à l'égard 
des étais italiens ; qu'avant de les connattre, la Seigneurie ne 
croyait pas devoir s'associer à une démonstration militiire 
tout à fait de naturc à irriter le nouveau roi ct à valoir de sa 
part aux ltaliens Le reproche d'avoir armé contre lui sans motif 
et avant d'avoir connu ses sentiments. La Seigneurie faisait 












































t. Venezia. Laluada à Ludovie Slorza, 12 inai 
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qi) 
145. 

(2) Milan, A. d. S. Cartegg gener. Ludovie Slorza à N, (minute d'un 
discours ?) 24 mai 1408, 

(3) Chronicon venetum, pag. 

(3) Louis XII et Ludovic Sfo 
Btorza. Venise, 12 mai 1408 


{mai 1498). 
<a, Documents, 19. Latuada à Ludovic 
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remarquer de plus que, siles Géncis avaient réellement peur 
d'uue atlaque de Louis XII, ils n'auraient pas envoyé pour cinq 
cents ducats d'étoffes à la foire de Lyon et que ces étoffes n'y 
auraient pas été roçues librement ; que, si La Louise prenait la 
mer,ce serail pour de simples courses de piraterie et non pour des 
actions de guerre régulières, et que, contre ce genre d'altaques, 
“ènes pouvait se protéger par sa propre floite, sans donner la 
charge de sa défense à la Ligue. Ce fut en vain que Latuada 
répondità ce raisonnement serré : Venise ne contribua pas à cet 
armement dirigé contre la France. C'était là un graresymplôme 
qu'elle méditait un renversement l'alliances et une politique 
nouvelle. 


$2. — La première ambassade vénitienne à la cour de France, 


L'avènement de Louis XII lui en avait suggéré l'idée et fourni 
l'occasion. La Seigneurie l'avait appris en même temps que la 
mort de Charles VIIT par les dépêches de son résident à Turin, 
J.-P. Stella, et par la communication officielle que Louis XII 
avait chargé Nicolo Alamanni de lui remettre. La nouvelle avait 
été accueillie, non seulement comme celle d'un événement 
naturel ét attendu, mais encore avee plaisir, tant à cause de la 
sympathie que le duc d'Orléans avait toujours manifestée pour 
la Seigneurie qu'à cause du crédit que La Rovère, ami de la 
République, passait pour avoir auprès de lui. La Seigneurie 
songea immédialement à reprendre avec le nouveau roi les 
relations diplomaliques restées interrempues entre elle et la 
France {1\ depuis le jour que Commynes avait quitté Venise. 

Le 16 avril 1498, dans le conseil des Pregadi, les Savii di 
Consein eu les Savii du Lerra Firma proposérent à la majorité 
d'envoyer le secrétaire Stella à La Rovère pour le remercier de 





la communication de celle importante nouvelle et pour lui 
témoigner la siuisfaction de la Seigneurie à l'avenemeut du duc 


d'Orléans. Stella aurait aussi pour mission de prier La Rovère 
de continuer à avertir la Seigneurie, «heure par heure », des 
nouvelles de France, afin que le gouvernement, après avoir 
reeu d'une façon absolument sûre la confirmation de ces nou- 
velles,pût prendre d'autres mesures pour exprimer publiquement 





(1) Latuada à Ludovic Slorzu, 5 mai 140. Louis XUJ at Ludovic Sforza. 
Documents, 11. 
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ses sentiments. Cette proposition rérnit soixante-dix-huit voix, 
mais le conseiller Domenico Bollani et Antonio Grimaui, savio 
dil conseio, demandèrent e: obtinrent, par cent-dix-sept voix 
contre quatre, que, vu sou itupurtance, lu discussion de cette 
question fût renvoyée à une date postérieure (1). Deux jours 
après, Le 18 avril, le conseil des Pregadi reprit la question. Stella 
reçu l'ordre de prendre congé de la duchesse douairière de 
Savoie, sous prétexte que la Seigneurie l'envoyait sans délai au 
duc outre monts, puis de prendre le plus vite possible la route 
de France. Muni de lettres dé créance, il se présenterait au roi, 
lui exprimerait les féliciations de la République et le plaisir 
que lui avait causé son avénement. La conclusion de sa haran- 
guc serait que ission avail été volée aussilôt après la 
réception de la nouvelle, pour manifester avec plus de zéle à 
Louis XII les bonnes dispositions de la Seigneurie, mais qu'une 
ambassade solennelle lui serait promptement envoyée, pour 
satisfaire aux devoirs de la République envers le roi. Les 
instructions de Stella l'obligeaient à demeurer ensuite à la cour 
jusqu'à l'arrivée de cette autre ambassade, à s'y eforcer de 
maintenir le roi, les minisires et l'entourage royal dans les 
meilleures dispositions possibles à l'égard de Venise et à justi- 
fier en loute occasion la conduite aniérieurc de la Seigneurie à 
l'égard de la France. Avant de partir, Stella devait aller à Chi- 
vasso informer La Rovére de la mission qui lui était confiée, 
lui demander le secret pour quelques jours, ce: pour plus de 
sûreté, bien que la Seigueuric pensät un sauf-conduit inutile, 
réclamer de lui, — faveur que La Rovère ne refuscrait pas,—un 
de sc9 secrétaires pour compagnon de route. Enfin l'umbassa- 
deur, s'il rencontrait le uc Philibert au passage, eu Savoic, 
devait lui rendre une visite officielle, et lui déclarer que le but 
de sou voyage était do féliciter Louis XIT de son 
Ces instructions, qui engagcaient Venise daus une politique de 
réconciliation avec la France, furent adopiées par cent-quaraute- 
six voix (2) 

Une autre mission, ayant pour objet Trivulce, fut en même 
temps confiée à Stella. Les insoleuces de Ludovic Sforza à 
l'adresso de Venise inquiélaient la Seigneurio; d'autre purt, 












































nement. 





() Secretario nostro in Salaudia. Cf. L'Ambassade d'Accursc Maynier 
à Venise, appondice, pag. 74. 

@) L'Ambassade d'Accurse Maynier à Venise, app., pag. 55 ; — Matiuo 
Suauto, Déarii, 1, 8, Venise, avril 1498. Latuada à Ludovic Sturza, 5 mat 
LAS, Louis XII et Ludovic Sjorza, Documents, 11. 
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certaines confidences de La Rovère àStella,ausujet de Trivulce, 
lui laissaient penser qu'un entente était possible entre la 
Seigneurie et le condottiere. Stellalut done chargé de prier La 
Rovère de pressentir Trivulee au sujet de cette entente éven- 
tuelle, en lui faisant secrètement entendre que la République 
avait loujours eu pour lui beaucoup de sympathie et d'estime, et 
en lui proposant d'envoyer à Venise un secrétaire, muni de pou- 
voirs étendus,chargé de faire à la Seigneurie des offres de service 
honorables et acceptables, avec promesse que, si Trivulce se 
montrait raisonnable dans ses propositions, la Seigneurie le 
serait aussi. Quelques sarii di conseio auraient désiré que, vu 
l'importanse de ces négociations avee Trivulee, l'envoi des deux 
instructions fût différé jusqu'au lendemain, mais leur demande 
fut rejetée par cent-quarante-six roixcontre cinquante-cinq {1}. 

Ta hâtive expédition de ce socrétaire en France avait pour 
but de compenser la lenteur de la mise en roule de l'ambassade 
solennelle, de traiter sans délai diverses questions qui récla 
maient une solution rapide, et de tenir plus secrète la nouvelle 
politique de Venise. Malgré pourtant les recommandations de 
diserétion de la Seigneurie, Stella fut le premier à ébruiter le 
but et le motif de son voyage. Il contiaà Jacques Langlois, qui le 
répéta à l'ambassadeur milanais M. Pirovani, qu'aussitôt apré 
l'arrivée d'une lettre de Venise qu'il attendait, et l'accomplisse- 
ment d'une mission dont il était chargé auprès du duc Phili- 
bert, il partirait pour la France : « Il regreltait d'avoir à dire que 
le but de sa mission était de remédicr aux mauvais déportements 
dont Ludovic Sforza usait envers la Seigneurie, et que dans 
quinze jours l'on verrait beaucoup de nouveau.» ILajoutait qu'au 
demeurant Venise ne voulait pas la ruine de l'état milanais, ma 
seulement la reconnaissance de sesdroits (2). 

Louis XII n'était d'ailleurs pas en retard de courtoisie avec 
Venise; dés le 20 avril, il lui avait noufle son avèuement par la 
lettre qu'Alamanni remit de sa part à J.-P. Stella ; la chose était 
d'autant plus remarquable que celte notification n'avait été faite 
sous cette forme qu'à deux autres états de la péninsule, le Saint 
Siège e la république de Florence.Cette lettre exprimait son désir 
devivreen bonue intelligence avec la Seigneurie, qu'il y appelait 
sa «chére amie». Ceuie lettre ft d'autant meilleur elfet que,le jour 























{1) Venise, Secreta Senatüs, XXX VII, fol. 12, 18 avril H98 (Marino Sa- 


auto, Diarii, I, 8). 
(2) Chronicon Venetum, pag. 52, mai 1488. Mañeo Pirovani au due de 
Miluu, 29 avril 1498, Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 8. 
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même de sa réception, l'ambassadeur milanais Latuada était 
venu, par ordre du due, notifier au Colegio, que l'empereur, 
mal disposé pour l'Italie, avait récemment donné ordre aux 
ambassadeurs de l'ancienne ligue italienne de cesser de suivre 
la cour impérinle. Cette communication était destinée à effrayer 
Venise : la lettre de Louis XII la rassura. Quand Latuada eut fini 
son exposition, le doge se borna à lui répondre : « Vous venez 
de nous donner de vos nouvelles ; bientôt nous vous en donne- 
rons de notre façon. » — A la lettre royale était jointe la décla- 
ration, par Louis XII, que les marchands de tout pays pouvaient 
désormais circuler et négocier librementen France. La demande 
de la réciprocité de ce traitement à Venise pour les Français 
était une sorie d'avance faite à la Seigneurie par le roi de 
France (1). 
“Le voyage de J.-P. Stella fut prompt et heureux. Malgré ses 
indiscrétions,il avait réussi à donner le change à l'ambassadeur 
milanais résidant à Turin. Pirovani s'imagina qu'il allai! en 
Savoie pour proposer au duc Philibert la succession du mar- 
quis de Mantoue comme capitaine général des troupes vénitien- 
nes, et s’empressa de prévenir de sa découverte la duchesse 
douairière pour qu'elle détournât Philibert d'une telle alliance. 
Ce nefut que jar Latuada que Ludovie Sforza sut queStella allait 
en France ; encore lui laissa-t-on croire qu'il s'agissait d'une 
simple ambassade de félicitations. Stella put donc franchir sans 
difficultés les Alpes et traversa en toute hâte la Savoie, sans 
même prendie le temps d'une visite au duc. IL annonçait en 
chemin le prochain passage d'une ambassade solennelle (2). 
Le choix de Stella comme ambassadeur avail été molivé, non 
seulement par la proximité de sa résidence d'avec la France, 
mais aussi par les relations qui avaient autrefois exislé, entre 
Louis XII, alors duc d'Orléans, et lui. La Seigneurie ne se 
trompait pas en pensant que Louis XII en avait gardé le souve- 
nir; il accueillit très bien Stella. Le roi était en déplacement dans 
les environs de Paris: il envoya au-devant de Stella un de ses 
maîtres d'hôtel et de nombreux gentilshommes, pour lui faire 
honneur. À peine fut-il arrivé, Louis XII lui fit savoir qu'il lui 
donnerait aucience quand cela lui conviendrait. Aussilôt intro- 














{t) Chronicon Venetum, pag. 49 (...1498). Marino Sanuto, I, 953, ên colegio, 
4 mai 1498 ; Chronicon Venetum, pag. 50 (..mai 1498). 

( Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 8, Latuada au due de 
Milan, 5 mai 148 ; Sommaire de leltre envoyée au cardi 
Rovère, 2 mal 1498, 
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duit, iltrouvalerois'amusantavecses gentilshommes. Louis XII 
se leva, marcha au devant de lui jusqu'au milieu de la salle, 
l'accola, l'embrassa, lui prodigua les marques de bienvenue : 
« Secrétaire, vous êtes le bienvenu en France ; nous sommes 
heureux de vous voir. Comment va la Seigneurie? Comment vale 
Doge ?».—«Foribien, Sire, et tout au service de Votre Majesté 
Puis Stella présenta ses leures de créance. Louis XII lui rap- 
pela très familièrement leurs amicales relations d'autrefois. 
Ensuite, tous lesassistants, d'Amboise excepté, ayant élé congé- 
diés, il voulut, avant même le diner, connattre la mission dont 
était chargé le secrétaire. Stella harangua le roi dans le sens que 
lui avait indiqué la Seigneurie, ct lermina ses félicitations par 
l'annonce de l'élection d'une ambassade chargée de les lui 
renouveler d'une façon plus solennelle. Louis XII se montra 
satisfait de cette harangue, rappela en termes pleins de bonté 
et de sympathie, son ancienne amitié pour la Seigneurie, «qu'il 
aimait el estimait plus qu'aucun autre état en Italie», celle qu'il 
espérait désormais entretenir avec elle. Ilsedéclara enchanté de 
l'élection des ambassadeur, tout disposé à les bien recevoir, 
souhaita qu'ils arrivassent le plus tôt possible et en temps oppor- 
lun pour assister à son couronnement. Il dit ne pas connaitre 
Zorzi, mais au contraire connaître et aimer beaucoup Lorelam. 
L'audience se termina par le conseil de Louis XII à Stella de se 
rendre sans retard à Paris, pour éviler les incommodités que 
causeraient plus lard aux voyageurs le voyage de la cour et 
l'encombrement qu'il occasionnait. Stella quitta en effet la cour 
presque aussilôt, après avoir rendu visite aux ambassadours 
espagnols ctau due de Lorraine, qui le reçut cordialement, en Ini 
demandant des nouvelles du Doge,qu'ilavait jadis familierement 
conuu (tj. Dansses autres entrevues avec Louis XIT, J.-P. Stella 
commença à lui parler de la possibilité d’un rapprochement 
entre la France et la Seigneurie. Mais, après l'arrivée des 
ambassadeurs, iln'eut plus de rôle politique à jouer. Parti de la 
cour à la fin d'août, il arriva à Venise au début d'octobre, et le 
11 octobre, il faisait aux Pregadi la relation de son ambassade, 
insistant sur le désir qu'avait le roi de faire « l'entreprise de 
Milan », et citant cette parole textuelle de Louis XIT : « Vous 











(1) Chronivon Venetum, pag. 4 (juin 1498}. Marino Sanuto. I, 970. Lettre 
de J.-P. Stella, 3 juin 1498. Latuada à Ludorie Sforza, 5 juin 1498. Stella 
n'exagére pas la bienveillance de l'acoucil à lui fait pa: Louks XII. Un 
messager de La Rovère, Pier Zoane, l'asent du marquis de Montferrat, 
Urbano, l'attestent également (Latuada au due de Milan, 16 juin 1498). 
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lirez à la Seigneurie que, si elle est avec moi, elle n'a à redou- 
Ler aucune puissance (1) ». 

Tandis que Stella annonçait à Louis XII la prochaine arrivée 
d'une ambassade solennelle, et que le roi manifestait son désir 
de la voir ariver (2), cette ambassade se préparait à Venise. 
Les ambassadeurs avaient été élus le 4mai 1498, par les Pregadi; 
c'étaient, dans l'ordre du serutin: Nicolo Michiel, docteur et 
avogador di comun,Antonio Loredam et Hieronimo Zorzi, tous 
les deux anciens avogadori di comun, utrois dignissismes patri- 
ciens». Immédiatement avertis de leur élection, ils demandé- 
rent une jouée de réflexion pour accepter, et acceptèrent très 
volontiers la mission à e1x confiée. Unmois s'écoula avant qu'on 
décidàt le départ de cette ambassade : le 4 juin. les Pregadi 
arrètérent que les ambassadeurs devraient s'être mis en route 
avant le 15 du mois, à peine d'amende; beaucoup de Vénitiens 
auraient désiré qu'ils eussent élé déjà en chemin. Le 7 juin, la 
Seigneurie,ayant reçu des nouvelles de Stella,et sachant le bien- 
veillant accueil que lui avait fait le roi, ne voyant plus de motif 
de retarder le départ de ses envoyés, leur donna une audience 
et leur enjoignit de partir sans délai. Leur suite, vingt-cinq 
chevaux pou: chacun, était prête et rassemblée à Padoue ; le 
cassier di collegio leur compta à chacun huit cents ducats. Ils 
ne parlirent cependant que le 19 juin, après une audience défi 
nitive de corgé de la Seigneurie. Le public ne connaissait nul- 
lement la teneur etle sens de leurs instructions ; on croyait 
savoir qu'elles ne contenaient que des généralités destinées à 
continuer les relations de bienveillance commencées avec 
Louis XII (3). A Florence, on croyait celte ambassade chargée de 


{t) Au commencement de septembre 1498, Stella et ses douze chevaux 
sont à Aiguebelle; il comptait arriver bientôt à Turin; il ny arriva que 
le 17, étant allé voir d'abord La Rovère; le 19 seplembre, il eut une 
audience de la duchesse de Savoie, mais en présence de l'ambassadeur 
milanais; aussi, plus diseret qu'au départ, resta-t-il dans les généralités, se 
contentant de dire que le roi faisait bon visage aux ambassadeurs vénitiens. 
11 annonça l'intention de visiter Ludovie Storza, comptant passer par Casal 
et par Milan. 1 quitta Turin le 20 septembre pour Chivasso (Pirovani au 
due de Milan, 8 septembre 1498). — La relation de Stella eut licu le 1 
octobre 1488 : « Dirai a la Siguoria che hessendo insieme con mi, non tema 
di niuna potenza » (Marino Sanuto, LL, 30, 31). 

(2) Latuada à Ludovie Sorza, 16 juin 1498, Louis XII et Ludorie Sforsa, 
Documents, 26. 

(3) Chronicon Venetum, pag. 49 (1498). Marino Sanuto, 1, 954, 4 mai 
1498. — Venise, in pregadi ; ibid., 1, 981, 4 juin, et 1, 987, 6 ou 7 juin 1498. 
— Latuada à Ladovie Sforza 15 et 18 juin (Louis XITet Ludovic Sforsa, 
Documents, 26 et 28). 
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dire au roi que, s'il jurait de ne prétendre à rien de plus qu'au 
duché de Milan, la Seigneurie de Venise serait heureuse de lui 
prêter son concours, si besoin était, pour le reconquérir (1). — 
Un sauf-conduit avait été demandé à Ludovic Sforza pour les 
ambassadeurs et accordé par lui, non sans que cette libéralité 
étonnät les Vénitiens (2). 

IL était fort naturel que le public ne cennût pas les instruc- 
tions données par la Seigneurie à ses envoyés (3): c'était, en 
elfet, uu usige coustaut de la république de ne donner à ses 
ambassadeurs d'instructions précises el de pouvoirs que jour 
par jour et pour des cas perticuliers. Michiel, Loredam et Zorzi 
ne reçurent les leurs qu'à Vérone : elles avaient élé délibérées 
le 25 juin (4). 

Ces premières instruclions fréglaient seulement l'itinéraire 
des ambassadeurs par Milan, Casal de Montferrat, Asti, Chieri el 
Turin, et leur traçait la ligne de conduite à suivre avec le duc 
de Milan, le marquis de Montferrat, le cardinal de la Rovère, 
J.-J. Trivulce, et le duc de Savoie, qu’ils devaient visiler au 
passage. À Ludovic Sforza, ils devaient déclarer que leur mis- 
sion en France n'avait pas d'autre but que de complimenter 
Louis XII sur son accession au trône, hommage d'autant plus 
convenable que la République avait toujours entretenu avec la 
maison d'Orléans et particulièrement avec le nouveau roi les 
meilleures et les plus bienveillantes relations. Si LudovicSforza 
mettait sur le tapis la question de Pise, ils devaient répondre 
“qu'ils en ignoraient, qu'ils savaient seulement d'une façon gé- 
nérale que la République n'avait jamais eu l'intention de s'em- 
parer de Pise, qu'elle n'avait voulu que la défendre; qu'au de- 
meurant, la Seigneurie accepterait « le premier moyen honora- 
ble » de terminerson différend avec Florence. Si Ludovic Sfor 
insinuait que la Seigneurie devrait proposer ce moyen, ils ré- 
pondraient qu'il semblait plus naturel qu'un tiers, moins engagé 
qu'elle dans l'affaire, pri cetle initiative. La préuecupation de 





(1) Milan, A. d. 8. Cartegg. jener., Paolo, Somenzi à Ludovie Storza, T 
juillet 1498. « Se dice che la summa de l'ambasciala loro in Francia & che, 
quando quella Macstà gli voglii prometere de non volere altro cha el 
de Milano, che la Siguorta de Venetia & content de assentirl e de prest 
aiuto a reaquistarlo quando biognassi, 

(2) Chronicon Venetum, pag. 55. Voir ci-dessus, pag. 244. 

@) Latuada le dit dans sa lettre du 19 juin 1498 à Ludovie Storza. 

(&) Marino SaxuTo, 1, 999, in pregadi, 25 juin 1498, Venise, Serreta 
Senatüs, XX XVII, fol. 23. 
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la Seigneurie était visiblement de tromper Ludovic, tant sur 
sa politique en Italie que sur sa politique en France. Au mar- 
quis de Montferrat et à C. Arniti, ils devaiont faire de grandes 
protestations d'amitié, de grands remerciements de ce qu'ils 
avaient écrit en France sur le comple de la Seigneurie, mais 
ils devaient, là aussi, présenter leur ambassade comme une sim- 
ple mission de politesse. Ils n'avaient pas d'instructions pa 
culières pour la Savoie. Quant à La Rovère et à Trivulce, ils 
devaient seulement les remercier de leur appui auprès du roi, 
eu leur présenter les hommages de dévouement de la Seigneurie, 
Cet itinéraire avait le tort d'allonger la route des ambassadeurs 
parle détour sur Asti et Chieri.Quelques membres des Pregadi, 
F. Foscarini, les deux Bollani, Domenico et Marco, Polo Barbo. 
proposèrent en amendement d'envoyer les ambassadeurs « par 
le chemin le plus court» de Milan à Turin, et de ne songer à 
visiter le marqais de Monuferrat, Trivulce ct La Rovére que si 
une occasion favorable les leur faisait rencontrer en route. 
Mais ce cout:e-projet ne réunit que 38 adhérents, et le projet 
primitif fut adopté par 153 voix (1). 

Le voyage des ambassadeurs s'accomplit sans contre -temps: 
Ludovic Sforza était absent de Milan quand ils y arrivèrent le 
30 juin. Galéas Sforza, avec le Conseil et les mngistrats de 
ville, alla à leur rencontre jusqu'à Santa Maria del Paradiso, où 
ils s'étaient arrêtés pour entendre la messe; il leur souhaita 
la bienvenue au nom du due, et les accompagna au logis qui leur 
était préparé dans la maison des Médicis. Les ambassadeurs 
voulaient repartir dès le lendemain pour Vigevano. Il essaya de 
les décider à prolonger leur séjour à Milan, d'y attendre deux 
ou trois jours le relour du due, en laissant reposer leurs chevant 
et en visitant les curiosités de la ville, « qui ne pouvaient man- 
quer de les intéresser.» Les ambassadeurs, persistant dans leur 
projet, refusèrent et lui demandérert de leur fournir deux ba- 
tœaux pour aller jusqu'à Abbiategrasso. Le soir eut lieu une 
entrevue officielle entre Galéas et l'ambassade. Galéas annonc: 
aux Vénitiens que le duc de Milan venait de prendre à sa solde 
le marquis de Mantoue; ceux-ci firent poliment mine de s'en 
réjouir, se disant sûrs que cel engagement était contracté par de 
bonnes raisons et dans de bonnes intentions.Ensuite ils s'acquil- 
térent de la mission qu'ils avaieut reçue à leur départ. Api 













































(1) L'Ambassade d'Aceurse Maynier à Venise, app. 
Sanuto, I, 999, ên pregadi, 25 juin 1498. 
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avoir déclaré qu'ils croyaient inutile de renouveler les assu- 
rances de l'amitié existant entre Venisect Ludovic, amilié «que 
les faits prouvaient sufflsamments, ils dirent que leur mission 
avait pour unique but de féliciter le roi de son avènement, et 
qu'elle ne durerait pas plus de trois mois. Galéas répliqua en 
regreltant l'absence de Ludovic Sforza, «qui les privail d'une 
réception plus digne des deux états» ; il promit de lui rapporter 
leurs déclarations, et exprima la certitude qu'en toutes leurs 
démarches les ambassaceurs songeraient aux intérêts et à l'hon- 
neur du duc de Milan. Après cet échange de serments diploma- 
tiques, Galéas leur annonça que leurs bateaux élaient prêts. Un 
officier roilanais, Conradino, présida à leur embarquement ; les 
ambassadeurs. qui ne voyageaient que pendant les heures frai- 
ches, allérent diner à Vigevano(l). ï 

Leur réception à C:sal, non moins courtoise. fut plus sin- 
cérement enthousiaste. Le marquis les reçut avec de grands hon 
neurs; la population lesaccueillitaux cris de « Marco ! Marco ! » 
L'une et l'autre étaient dévoués à Venise. A Asli, où le roi 
avait envoyé un héraut d'armes à leur rencontre, J.-J vulce 
les reçut avee des démonstrations flatteuses d'amitié ct de très 
grands honneurs. Sur le logement préparé pour eux, on avai! 
réuni les armes du roi, celles de Venise et les leurs propres. Le 
soir, Trivulee leur offüt une fête où prirent par: « des demoi- 
selles » (2). 

A Turin, en l'absence du duc Philibert, le trésorier de Savoie 
lesreçut, le 14 juillet,ebien et amicalement», avecune nombreuse 
escorte. Ils visitérent la duchesse et eurent une conférence avec 
le secrétaire vénitien Dolce. Le 20 juillet, ils arrivèrent à la 
frontiére française, à Pont-de-Beauvoisin. Ils y trouvèrent le 
héraut de France en costume d'apparat,qui les précéda ensuite 
pendant tout leur voyage (3. A Lyon. on n'alla pas à leur ren- 
contre, mais toute la ville. était aux fenêtres « comme s'ils n'a- 
vaient jamais eu de guerre avec la France ». Après Lrois jours 
de repos, ils partirent pour Paris, où ils espéraient arriver, et 
où on les attendait, le 30. Louis XIL leur avait assigné pour loge- 














(1) Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 32. 

(2) Mano Santo, I, 1012, 10 juillet 1468 ; — Avvi 
cose di Franza, 1 e 2 giulio 1498. 

(3) Ja, 1, 1015, H juillet 1498; J.-P. Stella nux ambassadeurs, 90 juin 1498; 
ibid, 1, 1084, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, 23 juillet 141x 
ibid, 1, 10%, les mêmes à à Selgnourie, 3août 1498; ébid,, III, 108, Av) 
de France, % juillet 1498. 
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ment les hôtels de Louis XI et de Charles VIII et un traitement 
de cinquante francs par jour (soit vingt-cinq ducats), chose 
insolite en France, où l'on n'avait pas l'habitude de payer les 
dépenses d'aucun ambassadeur. Le voyage des ambassadeurs 
étail retardé par les pluies et les mauvais chemins. Île arrivée 
rent le 3 août à Paris, d'utampes, sous la pluie (1). 

Ils arrivaient munis d'instructions pour leur première au- 
dience et plus le début des négociations (2). La rédaction de ces 
instructions avait donné lieu à de nombreuses séances et àdelon- 
gues discussions du conseil des Pregadi, Fallait-il, oui ou non, 
faire la guerre au duc de Milan ? C'était en somme le fond de 
la question. Les uns penchaient pour l'affirmative ; le manque 
d'argent faisait hésiter les autres. La plupart étaient d'avis 
d'attendre pour savoir ce que ferait la France,e: estimaient que, 
si Louis XII voulait conclure un accord en vue de cette guerre, 
ce serait une bonne oceasion de détruire la puissance du duc 
de Milan. Ce ne fnt que le 10 juillet que les instructions furent 
votées. Elles contenaient des dispositions relatives à la suite du 
voyage de l'ambassade, notamment à la visite de condoléance à 
faire, le cas échéant, à Moulins au duc et à la duchesse de Bour- 
gogne. Mais la plus grande partie était consacrée aux premières 
négociations à engager avee le roi et ses conseillers. Ils devaient 
demander sans délai une audience, présenter leurs lettres de 
créance, et adresser au roi les félicitaions de la Seigneurie, en 
Jui faisant un tableau de ses sentiments à la nouvelle de l'avène- 
ment de Louis XII et de ses actes depuis lors. La Seigneurie 
leur adressait, pour conclure sur ce chapitre, celte recom- 
mandation : « Plus vous vous élendrez et appuierez sur ce 
point que nous ne faisons qu'indiquer sommairement, en gar- 
dant votre dignité, plus vous vous conformerez à la vérité et 
vous nous serez agréables ». La première audience devait être 
tout entière réservée à ces banalités. Dès la seconde, audience 




















(1) Le Chronicon Venetum parle de deux barons chargés de les escorter 
daus tout le royaume (pag. 55). 

(2) Chranicon Venctum, pag. 56, juillet 1498. Marino Sanuto, I, 1012, 
10 juillet 1498, în Pregadi, et Venise, Secreta Senatüs, XXX VII, (ol. %, 
dans l'Ambassade d'Accurse Maynier & Venise, app., pag. T9). Arluno ne 
s'est pas soucié de rapporter le détail et l'évolution des conditions propo- 
sées par Vouise, il dit tout sinplemeut que les abussadeurs devaient offrir 
au roi la conquête du duché « si Cremoneusis dicionis ipsos frui patiatur 
imperio et ad cubitos quadraginta secundum Abdue ripam proferri fes suos 
nou aversetur », 
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privée eu secrête, ils devaient exprimer le désir de la Seigneurie 
d'être et de resler toujours unie au Roi par une amitié et une 
alliance sincère et solide, et, si le roi répondait à ces ouvertures 
en parlant de la possibilité de conclure entre eux une alliance 
nouvelle, ilkdevraient ss montrer satisfaits de cette proposition, 
déclarer que la Seigneurie en serait également satisfaite, et 
essayer par les moyens les plus habiles de connaitre les senti= 
ments intimes du roi sur cette question. Cette instruction con- 
tenail d'autres recommandations accessoires : les ambassadeurs 
devaient demander au roi l'autorisation pour Trivulce de passer 
au service de Venise : le remercier d'encourager la Seigneurie 
à défendre la liberté de Pise, en lui faisant entendre que cette 
politique tournait à l'honneur de la France, dont le précédent 
roi l'avait inaugurée et dont les ennemis étaient les mêmes que 
ceux de Pise; dénoncer les communicalions que Loreiwino de 
Médicis adressait au due de Milan sur les affaires de France. Ils 
devaient aller visiter le duc de Lorraine, la reine Anne de Bre- 
tagne «pour lui présenter Les condoléances de la Seigneurie, si 
elle était toujours veuve, ou ses félicitations, si elle était dé 
remariée.» Il leur étaitrecommandé de vivre familiérement avec 
les représentants de La Rovère, de Trivulce et du Montferrat, 
d'aller visiter ceux de l'Espagne, de l'Angleterre et de l’Empire, 
mais de telle façon que Louis XII ne püt pas en concevoir de 
soupçons. Enfin, dernier article qui peint bien la politique mé- 
fianto et minutieusement prudente de Venise, si Louis XII et 
ses conseillers parlaient des conditions des alliances autrefois 
conclues eutre Venise et Louis XI ou Charles VIII, ils devaient 
répondre, pour n'avoir pas à s'y conformer dans l'éventualité 
d'une nouvelle confédération, qu'ils n'avaieut aucune idée de 
pareils actes, etque ces acles avaient sans doute péri dans l'in- 
ceudic du palais ducal. Ces instructions avaient été votées par 
113 voix. Un amendement, qui, en suppriman: une phrase sur 
le plaisir que li Beigneurie aurait d'apprendre que Louis XIL 
proposait une nouvelle alliance, n'engageait pas aussi complé- 
tement la Seigneurie, ne réunit que 90 voix et fut écarté. Il 
était recommandé aux ambassadeurs d'envoyer, le plus fréquem- 
ment possible, des nouvelles à la Seigneurie. à 
L'opinion publique s'imagina à Venise que l'alliance avec la 
France serait conclue immédiatement puisque la Seigneurie la 
désirait. Le 7 mai 1498, le doge écrivait à son ambassadeur à 
Milan, Lippomano, de refuser à Ludovic toute contribution à 
l'armement qu'il préparait pour la défense de Génes et que les 
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bounes dispositions du nouveau roi rendaient inutile (1). L'élec- 
tion de l'ambassade avait fait penser que la République allait 
s'allier avec la France; en juin, on disaittout haut que Louis XII, 
s'étant mis d'accord avec la République, descendrait l'année 
suivante en Italie pour conquérir le Milanais et le royaume de 
Naples (2). A Rome, les Vénitiens se vantaient «d'avoir de bons 
moyens de châtier le due de Milan», en le faisant attaquer d'un 
côté par Trivalce, au nom du roi de France, de l'autre par leurs 
propres trouçes et de rétablir sur le trône le fils de l'ancien duc 
mort, sous lu tutelle do Trivulee et moyeñnant le payement à 
la France d'un tribut de cent mille écus (3). Ils s'élonnaient, vu 
la haine qui divisait en ce moment leur Seigneurie et Le duc, 
qu'on eût taidé si longlemps à renouer ces négociations ; ils 
proclamaient que celte alliance était le véritable but de leur 
ambassade en France. Ils parlaient des affaires politiques avec 
plus de liberté qu'à l'ordinaire. — Officiellement, au contraire, 
la Seigneurie s'efforçait de donner à sa politique un caractère 
pacifique.Quand le doge communiqua au corps diplomatique le 
bon accueil fit par Louis XII au secrétaire vénitien,les ambas- 
sudeurs furent déconcertés, mais dirent tous que «tous les étais 
italiens étant membres de la même Ligue, les honneurs rendus 
à l'un d'entre eux les touchait tous», et qu'ils espéraient que «les 

ésultats de cette ambassade tourneraient au profil de la paix 
universelle». L'ambassadeur d'Espagne rappelant la maxime 
que, un homme heureux se souvient rarement de ses amis» dit 
que si Louis XIL se rappelait ses anciennes relations avec 
Venise, c'estqu'il devait y avoir intérèt.Le doge répondit à tous 
les ambassadeurs que la République s'était toujours employée 
au bien de tous et qu’elle ne cesserait pas de le faire (4). — La 
Seigneurie n'avait aucune illusion sur la sincérité des vœux 
des élats italiens; elle-même ne voulait que les tromper. Le 
16 juillet, pour édifier ses ambassadeurs et le roi lui-même sur 
les dispositions avec lesquelles les états accueillaient le pre- 
mier début ce leur projet d'alliance, «sur les agissements des 























(0) Milan À. d. 8, Cartegg. geuer. Le doge Barladico à Lipponauo. 
Tina 1498. 

@) Chronicon Venctum, pag. 5, juin 1498. 

G) Milan, A. d. S., Pot. estere, Bologna, Copie d'une lettre de Ant. Sas- 
signi à Giov. Bentivoglio, Rome, 26 juillet 1498, Louis XII et Ludotie 
Sforsa, Docunents, 38. 

(4) Mano SanuTO, I, 954 : ên pregadi, 4 mai 1498, et Louis XII et Ludo= 
vie Sforza, Deeuments, A. 
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autres puissances et les intrigues qui se machiuaieut contre le 
rois, elle leur adressa la copie d'un brefd'Alexandre VI à l'em- 
pereur Maximilien où cette alliance était foit maltraitée (1). 





83. — L'atlitude de Lulovic Sjorza au début des négociations 
franco-vénitiennes. 


Ludovic Sforza apprit promptement, Lant par une déclaration 
officielle de la Seigneurie que par les dépêches de Maffeo Piro- 
vani, l'epvai en France de J.-P. Stella. L'inultendu de cette 
ambassade le surprit (2) ; il y vitune preuve éclatante des mau- 
vaises dispositions de la Seigneurie, et Maffeo Pirovani parla- 
gea son avis (3); d'après lui, les Vénitiens faisaient le calcul 
qu'une invasion française ou étrangère, quelle qu'elle fût, ne 
pouvait rien fonder de durable en Italie, mais qu’elle pouvait y 
détruire ;aussi voulaient-ils se servir des Français pour ruiner 
Ludovic Sforza, le réduire au même état que le roi de Naples 
et les Florentins, en profiter pour asscoir leur domination 
définitive à Pise et dans Les ports napolitains qu'ils occupaient, 
ét gouverner ainsi toute l'Italie (4). En fait, rien n'était plus 
vrai. La politique vénitienne allait devenir hostile au duc de 
Milan. 

Geute hostilité latente ne changea d'abord rien l'extérieur des 
relations diplomatiques : il ÿ à entre Laluada et la Seigneurie, 
entre Ludovic et Lippomano, échange de nouvelles politiques, 
communication de documents officiels (5) ; en juin 1498, le duc 

















(1) Louia XIT ct Ludovic Sforsa, Documents, #6. 

(2) I chargea Pirovani de s'informer des motifs de l'envoi de Stella de 
l'autre côté des Alpes : « Te caricamo de sapere la Vera causa de landata 
sua, laquale noï non eredemo siiper andare poi in Frana, et intendorei col 
novo Re, peroche mettendo Veneriaui tutti li penseri soi et actione à farsi 
grandi in Italia et aspirando con ambitione immcderata alla monarchia 
di epsa, non & ragiouevole che debiano cercare de tirarli Francesi ne voler 
<ompagnia de chi à mazor € po più de loro, che sara coutrarlo a suoi desigui, 

(3) Maïeo Pirorani à Ludovic Stora, 6 mai 1498, Louis XU ct Ludovic 
Sforsa, Documents, 6. 

{4 Maïeo Pirovani disait, dans la même lettre du 6 mai, que, siles Fran 
gais étaient prudents et habiles, il leur serait facile de prendre Pise pour 
eux-mêmes, et qu'alors le plan es Vénitiens échouerail; mais les Véui= 
tiens étaient tranquilles sue ce poiut, connaissant le caractère des Français 
pour une « nature aliena dal vero erasone vole giudicio. » 

(5) Communication à Latuada de la réponse de la Seigueurie à Louis XII, 
le 5 ui 1498; commuuieation par Latunda de la nouvelle du reuvoi par 
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de Milan annonce l'intention de créer Lippowuano chevalier 
« pour montrer publiquement en quelle estime il tient la Sei- 
gueurie ». Il déclare avec une humilité assez étrange qu'il se 
couformera aux instructions de la Venise pour régler sa poli- 
tique, « ear il est le fils de La Seigneurie et il est convenable 
que le père admoneste le fls et lui fasse entendre quand il 
manque en quelque chose à son devoir» (1). Latuada compli- 
mente le Doge à l'occasion de celte collation de chevalerie. Le 
doge se répand en grands remerciements. Tous deux échangent 
des protestations de dévouement, chacun jure avoir conscience 
qu'il n'a jamais manqué à ses devoirs envers l'autre (2). Ni l'un 
ni l'autre n'en croyait un mot. 

Ce fut sur interminable question de Pise que Venise et 
Ludovic Sforza continuérent às'aigrir eLfnirent parse brouiller. 
Le mois de juin fut rempli aux Pregadi par la lecture de mémoi- 
res du due de Milan, par les récriminations de Latuada, ses 
querelles sur l'étiquette, les réponses et les protestations du 
Doge et de la Seigneurie. Ludovic Sforza avait vivement repro- 
ché à Lippomano la conduitede Venise dans les affaires pisanes. 
l'avait accusée de vouloir s'emparer de Pise, lui avait reproché 
l'envoi d'une ambassade en France, l'avait menacée des Tures. 
C'est à ces reproches officiellement communiqués à la Seigneu- 
rie quele doge répondit le 8 juin, dans une séance solennelle des 
Progadi, en présence des ambassadeurs d'Espagne, de Naples, 
de Milan, de Ferrare et de Montferrat (3). Latuada demanda 
qu'avant la lecture du mémoire vénitien on donnât connaissance 
au corps diplomatique des accusations auxquelles il etait des- 
tiné à répondre ; il y eut un léger incident à propos de l'au- 


Maximilien de l'ambassadeur vénitien, le 25 mai 1498 (Milan, A. d.S. Car- 
tegg. gener. Latuada à Ludovic, aux dates). 

(1) Mano SAxUTO, Diarii, 1, 968, fn mai 1498. — Modène, A. d. $. 
Cancell. ducale, E 13. Costabili au due de Ferrare, 4 juin 1498. r Per mos- 
trare a tutto il mendo che pli che mai teneva bono compto de quello illus- 
trissimo dominio » et plus loin « essendoli figliolo, é conveniente cosa chel 
padre lo admonisen e gli facia intendere sel mancha in cosa alchuna del 
debito suo, perche se emendara quando se li facia intendere havere dato 
principio dal canto suo a cosa che habia ad alterare li auimi traloro.» Lip- 
pomano commença par refuser cet honneur, qu'il acceptaensuite. À Venise, 
il en fut peu loué, soit parce que eette distinction ne semblait pas très hono- 
rable pour lui, soi à cause des relations aigres du duc avec Venise ; l'opi- 
nion générale fut qu'il avait eu tort d'accepter. 

@) Latuada à Ludovic Slorza, 2% mai 1408. Louis XI et Ludovie Sforsa, 
Documents, 22. 

&) Bid., Docunents, 25. 
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thenticité du texte qu'on Int de la lettre du due. Après ces diffs 
cultés de procédure soulevées par Latuada, un secrétaire lut 
la réponse des Vénitiens au duc de Milan. L'essentiel en était 
«qu'il était faux que la Seigneurie tt l'idée de s'emparer de Pise; 
elle ne ia secourait que pour défendre et sauver son indépen- 
dance ; elle répétai, ce qu'elle avait Loujours dit, qu'elle s'asso- 
cierait à tout expédient qui garantirait la liberté de Pise ; en 
conclusion, elle affirmait sa volonté de ne rien négliger pour 
sauvegarder celte précieuse liberté, et, en même temps que 
son désir de rester en bonnes relations avec le duc de Milan, 
sa ferme résolution, s’il manquait aux obligations de l'amitié, 
de lui répondre pari passu. Quant à l'envoi d'une ambassade 
au roi de France, l'amilié toujours professée par la Seigneurie 
pour Le nouveau roi, avant même son avénement, en était un 
motif suffisant». Le passage important de cette lettre, nulne s'y 
trompa, était la déclaration relative au caractère des rapports 
ultérieurs de Venise avec le ducde Milan. Aussifut-elle diver- 
sement accueillie par le corps diplomatique : l'ambassadeur 
espagnol exprima quelques regrets qu'une telle déclaration fût 
devenue nécessaire entre deux états alliés ; les envoyés de Fer- 
rare et du Montferrat s'associérent à ces regrets ; le Napolitain 
ne fit aucune réflexion. Laluada voulut tenter une justification 
du duc : «il avait parlé avec la sincérité ingénue d'un fils vis- 
vis de son père ; il s'était borné à dire que l'amitié de la Se: 
gneurie à son égard lui semblait moins franche que par le 
passé ; ilavait cherché la cause de cette altération, ne l'avait 
pas trouvée dans sespropres actes, avait demaudé à la Seigneu- 
rie de la lui faire connaître, si elle-même la comprenait mieux 
que lui; la Scigneuric n'avait pas voulu s'expliquer nettement ; 
le duc, avec la même franchise, avait alors déclaré que ce qui 
faussait les relations de Venise avec lui, c'était leur mésentente 
au sujet de la question pisane : la remise de Pise en liberté avait 
été proposée et décidée à Rome, par le pape et les autres mem- 
bres de la Ligue, et seule Venise s'y était opposée». Latuada 
concluait que, cette affaire résolue, l'amitié des deux états 
redeviendrait aussi et plus intime qu'auparavant. — La réplique 
du doge de ces observations de Laluada fut plus vigoureuse que 
nette : «après tous les services qu'il avait reçus d'elle, Ludovic 
Sforza ne devrait pas avoir une telle défiance de la Seigneurie 
et lui prêter de si noirs desseins, tels que l'occupation de Pise 
pour avoir pied sur la Méditerranée, ruiner Gênes et dominer 
par là toute l'Italie ; Venise avait souvent repoussé des occasions 
P., tom. L w 
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-de pareillesconquètes ; du reste, la Seigneurie était au fait des 
intrigues engagées contre elle par le due à Rome, en Alle- 
magne (1), ailleurs encore : si ces intrigues duraient, elle saurait 
nou seulement se défendre, mais attaquer». — L'ambassadeur 
d'Espagne établit alors le droit de Ludovic Sforza à exposer 
publiquement les soupçons et les craintes qu'il pouvait avoir. 
Il ajouta quentre les deux affirmations aussi posilives du duc 
de Milan et de la Seigneurie, relativement aux intentions 
conquérantes de Venise sur Pise, certifiées par lui, niées par 
elle, il devait y avoir une sorte de compromis où d'arbitrage à 
établir, que e'était aux confédérés de se prononcer. Là-dessus le 
dogeet le couscil l'interronpirent,pour repousser touts interven- 
tion étrangère danscelteaffaire : la seule conclusion acceptable 
était de trouver un moyen de garantir l'indépendance pisane : 
Ludovic Sforza saurait, s'il le voulait, trouver ce moyen. — 
Personne n'ijouta plus rien : la discussion était d'ailleurs assez 
inutile, puisque la lettre lue devant les Pregadi était déjà votée 
et euvoyée à destination. 

Geue letue provoqua une réplique de Ludovic Sforza à Lip- 
pomano, et relte réplique, une nouvelle discussion, le 18 juiu, 
dans les Pregadi, entre Laïuada et le Doge (2). Latuada l'enve- 
nima d'aborl par des discussions de pure étiquette: ensuite on 
échangea des protestations d'amitié et de bonnes dispositions ; 
mais Venise maintenait sa résolution inébranlable de conserver 
la liberté aux malheureux Pisans qui jadis avaient lutté pour la 
liberté de l'Ialie ; elle repoussait le parti proposé par le duc de 
Milan de s’en remettre au jugement des confédérés ; elle voulait 
qu'il indiquât lui-même la façon de garantir la liberté de Pi 
Latuada lui renvoyait l'honneur de décider. Antonio Grimani, 
se levant brusquement, dit «qu'il n'y avait qu'une solution à 
cette longue querelle, c'était de laisser Pise indépendante et 
libre.» — «Est-ce l'état actuel de la liberté pisane, interrogea 
Latnada, que l'on veut assurer? » — On lui répliqua que l'on 






























(1) Venise n'ignorait pas que e'était sous l'influence de Ludovic Sforza que 
Maximilien avait congédié son ambassadeur, Le doge avait reçu eette nou- 
velle apportée par Latuada avec un sang-froïd parfait et d'un ton qui lui 
montra qu'il était pas sa dupe. Milan, A. d. 8., Carfegg. gener., Latueda 
à Ludovie Sora, 23 mai HR, Louis XI et Ludovic Sjorza, Documents, 19. 
— Le Chronion venctum (pag. 5, juin 1498 assure que Ludovic fit écri 
par Maximilien à la Seigneurie une lettre de blune, sous prétexte que, Pise 
étant ville imyériale, ses affaires ne regardaient que l'Empire el l'empereur. 
€) Louis Xi et Ludovic Sforsa, Documente, 28 
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entendait l'intégrité de son terri 
frais de guerre. futuada répondit que les Florentins préfére- 
raient leur ruine à un pareil parti. Mais les Progadi refusérent 
d'envoyer d'autres instructions à leur amhassadour Lippomano. 

Il était évident que de telles conditions ne seraient jamais 
acceptées par les Florentins et par Ludovic Sforza ; aussi l'opi- 
nion générale, à Venise comme à Milan, était-elle que la guerre 
éelatorait forcément entre le duc et la Soignourio. Dés le mois 
de juin, les relations entre eux étaient si <travagliale». les 
lettres adressées à la Seigneurie tellement mélées de « dolce ed 
amaro », que l'on disait à Milan que l'année ne se passerait pas 
tranquillement: déjà le duc demandait à ses officiers ct aux 
chefs de famille le serment de ne livrer les places et les forte- 
resses qu'à lui ou à ses fils (1) ; il se plaignait publiquement de 
la lettre de la Seigneurie du 8 juin ; il y avait répondu qu'il 
connaissait les intentions de Venise, qu'elles ne le faisaient 
point hésiter, qu'il saurait se défendre, ayant de l'argent et la 
faveur de toute l'Italie (2) ; ilaffectait de ménager peule résident 
Lippomano, négligeait de le eonvoquer aux audiences du corps 
diplomatique (3), lui faisait de petites avauies: ainsi le 11 juillet, 
âune audience se présente un secrétaire napolitain qui va pour 
prendre place au rang des secrétaires ; Ludovic lui enjoint de 
prendre séance au-dessus de l'ambassadeur milanais, « car j'a 
reçu avis de Naples, dit-il, que vous êtes fait ambassadeur; sur 
quoi Lippomano quitta brusquement la séauce(#. — Venise ne 
sirait pas la guerre avec Milan avant des’être assuré l'alliance 
dela France, mais le sentiment populaire était plus ardent que 
la Seigneurie ; à la fin de juillet, tout Venise « était en mouve- 
ment»; fous parlaient de la guerre et de l'expulsion de Ludovic 
Sforza ; tout l'espoir du peuple était au roi Louis XIT, qui, on le 
savait de mille sources diverses, voulait «être tout vénitien»(5),et 
le chroniqueur anonyme sent vers ce momentun impétieux 
besoin d'expliquer et de justifier solennellement l'alliance de 
Venise avec la France(6). «Grois, lecteur, que bien grands ont & 
les motifs et les injures qui ont forcé la Seigneurie à s'accorder 





toire et la restitution de ses 






































(0) Marmxo Saxuro, 1, 989, vers le 15 juin H9%, et 1, 
€) Chronicon venetum, pag. 55, juin 149. 
€) Marino Saxo, 1, 1063; Lettre de Lippomano à la Seigneurie, fin 
août 1498. 
(3) did, 1, 1019, Leure de Lippomano à le Seigreurie, LA juillet 1498. 
(5) Juid., 1, 989, et 1, 4025, fin juillet 1498. 
(& Chronicon venetum, pag. 66, fin juillet 1498, 





18 juin 1408. 
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avec la France pour faire et détruire le duc de Milan : cariledt 
mieux valu pour les Vénitiens avoir comme voisin un scigneur 
tel que le due, plutôt qu'un aussi grand potentat que Le roi de 
France. Mais les Véniiens, voyant Ludovic Sforza si traître et, 
contre toute raison, si hostile à leur état, se sont résolus à ven- 
ger ces injures » (1). — On rendaitle due de Milan responsable, 
vu les mesures défensives qu'il fallait prendre, de l'énorme 
accroissement des dépenses, qui atteignaient, en août, cinquante 
mille ducats par mois. La haine contre Ludovic Sforza grandis- 
sait: beaucoup de gens, dés septembre, commençaient à parler 
du rappel de l'ambassadeur v nitien de Milan et de l'envoi de 
deux provéditeursen Bresciana(2). Latuada allait beaucoup moins 
souvent aux Pregadi que par le passé. Aux Pregadi, quand on 
prononçait le nom du due, tout le monde tapait des pieds sur 
les bancs pour qu'en n'en parlàt plus (3). Les deux étais échan- 
geaient des écrits comminatoires et des « paroles gaillardes »; 
Les préparatifs de la guerre de Pise allaient bon train de part ei 
d'autre : en un mot, selon la pittoresque expression d'un con- 
temporain, entre les Vénitions ct Ludovic Sforza s'était econ- 
gelée » une grande inimitié. 

Mais la nouvelle de l'entrée en négociations sérieuses de 
Venise avec Louis XII, des grands honneurs rendus en France 
aux ambassadeurs vénitiens, «donna à penser» à Ludovic Sforza, 
le refroidit un peu à l'égard de l'affaire de Pise, el l'arrêta dans 
la manifestation, jusqu'alors trop claire, de ses sentiments anti- 
vénitiens (4). Ge fut en juillet 1198 que commença ce changement 
d'allures : il se mit à flatter les Vénitiens pour regagner leur 
, il déclarait «qu'ayant pour lui la Scigueurie, il n'avait 
rien à craindre des Français» (5). Latuada tenait les mêmes dis- 
cours à Venise, déconcertant ainsi ses interlocuteurs qui 
croyaient une ruptare imminente etladésiraient (6). IL prèchait 
la conciliation générale : l'annonce de la conclusion de la pair 
entre Louis XII et l'archidue et des restitutions de places qui en 















amitié 








(1) Les Vénitiens escomptaieut aussi le mécontentement des sujels de 
Ludovic. parmi les causes qui taciliteratent leur propre succès. 

(@ Marso Sanuro, !, 1057; Venise, fin août 1498. 

(3 Happort de P.-Z. de Forti venu de Venise à Novare, 31 août, Louis XIT 
et Ludovie Sforsa, Documents, 46. 

) Ghronicon Venetum, pag. 36, juin-juillet 1498. Marino Sanuto, 1, 
1.014; lettre de Lippomano, Milan, 12 juillet 1498. 

(5) Chronicon Venetum, pag. 56. 

(&) Latuada ä Ludovic Slorza, Veuise, 7 juillet 148, Louis À 
dovic Sforsa, Documents, 34. 
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étaient la condition lui fournit le motif d'une harangue en faveur 
de la paix: «C'est un bon exemple pour l'Italie. Le roi de France 
a consenti à restituer ses places à l'archidue pour procurer la 
paix. Si chacun en Jialie faisait de même eu se contentait de 
son bien, les guerres pourraient s'apaiser, la tranquillité et la 
paix se rétablir en Italie » (1). Ludovic Sforza écrivait à la Sei- 
gneurie des lettres aimables, faisait tout pour détourner Venise 
de l'accord avec la France: constatant chez elle l'intention de 
tout faire pour sa ruine, ce qui le meltait « de mauvaise, et 
très mauvaise humeur », il se rapprochait de Lippomano, À 
mesure qu'il constatait les symptômes de l'alliance future, l'iso- 
lement où était laissé son ambassadeur à Venise, le bruit que 
Trivulce avait pris du service de la Seigneurie, la hâte de 
Louis XII de lui faire la guerre, son inquiétude eroissait (2. Si 
la connaissance qu'il avait de la prudence naturelle aux Véni: 

liens, la certitude qu'ils ne lui déclareraient pas la guerre sans 
s'être procuré une solide alliance le rassuraient sur l'imminence 
du danger (3), il commença dès lors à se préoccuper sérieusc- 
ment d'un rapprochement officiel avec Venise : le 10 août 1498, 
il faisait dire à Lipromano par un de ses principaux conseillers, 
Bernardo Visconti, que « le moment était venu de faire un accord 
entre la Seigneurie et le duc » (4). 











$ 4. — L'ambassule vénitienne en France et les premières 
négociations. 


Les événements ne marchérent pas aussi vite quele souhaitait 
l'opinion, et Venise ne resta pas maitresse, comme elle l'avait 
peut-être espéré, de diriger à son gré les négociations avec 
France. La première audience fut accordée aux ambassadeurs 
par Louis XII au début d'août; il les reçut, siégeant sur un 
fauteuil dressé sur un tapis de soie semé de fleurs de lis. Anto- 
nio Loredam entra eu tête de l'ambassade, et Louis XII dit 
aussitôt en riant : «Questo ë il nostro bon padre», puis il allaau 
devant de lui «avec les plus grandes démonstrations d'amitié du 





(1) Louis XII et Ludovie Sforsa, Documents, 39. 

@) Marino Sanuro, 1, 1,02 ; lettre de Lippomano, 28 juillet 1198 
1, 1.081, lettre de Lippomano, 10 août 1498. 

(3) Chronicor Venetum, pag. 62: n largo partito », 

(4) Mamixo SANUTO, 1, 1,081, 10 août 1468, lettre de Lippomano. 
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mondes. Loredam ut son discours: Louis XIT l'éconta attentive 
ment, les yeux fixés sur l'oratenr, et, quand celui-ci soulevait sa 
barette pour saluer, il lui disai:: « Mettez votre bonnet » (1}. 
La cour de France eut pour l'ambassale d'égales attentions ; 
pendant les premiers temps de leur séjour, les ambassadeurs 
furent Lout à fait ehoyés (2). 

‘Cependant les opinions de la cour se partageaieut quant à la 
probabilité de l'alliance : les uns n'admettaient pas que la Sei- 
gneurie laissit le roi de France conquérir Milan et se résignât 
au voisinage d'une aussi grande puissance ; d'autres pensaient 
qu'elle y consentirait dans l'espoir de recueillir le Milanais à la 
mort du roi, equi n'avait pas d'enfants el n'avait pu en avoir d'au- 
cune femme: (3).Quelques-uns annonçaient déjà que la Seigneurie 
se réservait Crémone, son territoire, la Ghiara d'Adda, les étais 
de Mantouc et de Ferrare (1). 

À Venise et en Lialie, quand on apprit les premiers faits el 
gestes de l'ambassade, et surtout avec quelle impatience le roi 
avaitattendu l'arrivée des Vénitiens, les imaginalions s'enflam- 
mérent. La nouvelle de la première audience, apportée en sept 
jours par le courrier Gristofoleto (3), les transporla (6). La Sei- 
gneurie accentua sa froideur à l'égard du due de Milan et du 
roi de Naples, eu refusant de communiquer à leurs ambassadeurs 
les nouvelles, lu réception flatiouse de l'ambassade vénitienne 
et de la paix franco-epagnole 

Plus que jamais, on erut l'alliance conclueUn frère de Zorzi 
donnait Le traité comue signe ; une seule clause, la réciprocité 














(j Mario Sawurro, 1, 1,050 ; lettre des anbassadeurs à la Seigneurie. 
11 aout 1498, Les mots: «Mettez votre Lonnet, d'une familarité aussi cart. 
téristique qu'étrange, sont en français dans la lettre des ambassadeurs. 

(21 Documents sur La première année du rêgne de Louis XII, pag. 38. 
Mafeo Pirovano au due de Milan, 2 septembre 1499, d'après le rapport de 
J.-P. Stella. 

€) Mao Sanuro, Il, 31, 11 octobre 1498. 

€) Ibid, U, 151, 7 et 15 novembre 1498 

G) Cristotoleto, malgré ses sobeanie ans, était arrivé en sept jours à franc 
étrier d'Etamyes à Venise ; il avait dépensé scixante ducats sur la route. 
Les ambassadeurs vénitiens lui avaient promis une prime de cinquante 
ducats s'il arrivait en sept jours, et vingt-eiuq ducats pour le compte de la 
Seigneurie, sit arrivait avant la reunion du conseil des Pregadi (Marino 
Sanuto, 1, 1,06, 21 août H98) 

(6) Latuada à Ludovic Stotza, 22 et 23 août, Louis XII et Ludovic Sforze, 
Documents, 43; Marino Sanuto, Diarii, 1, 1.048, deux textes à la date du 
21 août 1498. Malfeo Pirovani au due de Milan, 26 août 1498, Louis XIIà 
Ludovic Sforra, Documents, 44. 
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des amis et des ennemis, restait, selon lui à établir(1). La cour 
rier Cristofoleto, arrivé le 21 août à bride abattue, répélaità qui 
voulait l'entendre qu'en Franco tout le monde disait le roi et la 
Seigneurie d'accord contre «ce traître de duc». — En Italie, les 
bruits en circulation n'étaient pas moins positifs: Arluno affirme 
que, moyennant une cession de territoire Le long de la rive de 
l'Addn, Venise laissait au roi pleine liberté d'action (2. D'autres 
crayaient que Venise avait promis son ccncours au roi #'il vou 
lait partager les états du Milanais avec elle, en prenant le Pô 
comme frontiére:d'autres, qu'elle avait demandé au roi la cession 
du Milanais moyennant un loyer annuel de deux cent mille 
livres et l'occupation des meilleures places fortes en garantie. 
Le «prieur de Lombardie» et Francesco Confaloniero assuraient 
que Louis XIT confirmerait à la Scigneurie la possession de 
Bergame, de Crema et de Brescia, lui abandonnerait Pise et les 
ports napolitains, et l'autoriserait à conquérir Ferrare et les 
Romagnes (3). — Le seul Latuada à Venise s'eforçait de se 
convaincre que la ligue franco-vénilienne ne marchait pas ; il 
disait que,ssi les choses allaient au gré de la Seigneurie, elle le 
crierait très haut selon son habitude» ; mais il ne réussissait à 
tromper que lui il espérait ausei que Louis XII ne consentirait 
pas à un partage du duché, et que Venise, d'auLre part, n9 lais 

serait pas «les barbares se faire grands» en Italie; il croyait 
que l'alliance n'avait pour but que de diminuer la puissance du 
duc de Milan, mais non de la détruire (à). Eutretemps, Piro- 
vani, plus énergique que scrupuleux, proposait à Ludovic Slorza, 
de faire arrêter, pour savoir à quoi s'en tenir, Les courriers véni- 
tiens, qui d'ailleurs employaient les postes milanaises, ot de 
saisir Les lettres de France (3) ; en octobre, un courrier vénitien 




















(1) Latuada à Ludovie Siovza, 1 septembre IHK, Louis XI et Ludovic 
Sforza, Documents, IN. 

€) Milan, Bibl. Ambros. E 1 int., Aduno, Storia di Milano, à la date. 

(3) Milan, A. d. 8. For. Estere Savoia, Mañeo Pirovani 4 Ludovic Sforzat 
2ù septombre 1408. retracti dal prioro di Lombardia e de PK 
Confalonero, die 17 septembre 1498 : - Éssendo de loro aiutata, Sua Maestä 
li contirmara per adesso Bergamo, Bressa e Grewn e li lassaria acquistare 
Ferrara e le terre di Romagua, euin lassarl: ctian Pisa e le terre Ranno in 
lo regno de Napoli ». 

(4) Latuada à Ludovie Sforza, 5 octobre L49N, Louis X1Jet Ludor io Sforsa, 
Documents, 58. 

G) Milan, À. de 8 Pot. 
tembre 1498. 











Est. Savoia. Pirovani à Ludovie Sforzs 
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venant de Gênes fut arrêté à Lodi, mais le due n'eut pas la har- 
diesse de faire ouvrir les lettres qu'il portait (1). 

Les négociations réelles allèrent moins vite que les imagina- 
tions des Italiens ; il fallut presque immédiatement les suspen- 
dre à cause du manque de « pouvoirs » des ambassadeurs. Le 
18 août, les Vénitiens eurent une conférence avec quatre con- 
seillers royaux, deux barons et deux évêques, qui leur expo- 
sérent la volonté du roi : « Louis XII voulait reconquérir son 
duché de Milan et son royaume de Naples, mais il désirait 
beaucoup plus vivement recouvrer Milan, qui lui appartenait de 
jure. Quelles étaient les intentions de la Seigneurie ? Quel con- 
cours prèterait-elle au roi ? » Les instructions desambassadeurs 
portaientseulement, en cas de semblables ouvertures, d'en réfé- 
rer à la République. Le lendemain 19, nouvelle audienc. i 
en personne leur demanda les intentions de la Seigneurie ? Ils 
répondirent les ignorer, avoir fait demander instructions et 
pouvoirs à Venise. Louis XII reprit: « Arrangeons toujours 
l'alliance, le reste sera vite fait ». — Les ambassadeurs expé- 
diérent coup sur coup deux courriers à Venise (). 

Ces instructions se firent attendre près d'un mois, jusqu'au 
17 septembre. La situation ne pourait changer dans ce lemps-là. 
Le roi, laissant à Paris les ambassadeurs, fit plusieurs voyages. 
Au début de septembre, il songea mème à aller en Norman- 
die (3). 

La suspension des négociations était trés naturelle; elle 
provoqua pourtant beaucoup de conjectures. Quelques-uns pen- 
saient que Louis XII ne les reprendrait qu'après l'arrivée de 
l'ambassadeur napolitain; d'autres, que le manque de précision 
des Vénitiens, les généralités à quoi ils s'étaient tenus, l'avaient 
mécontenté. Un Florentin paradosal allait jusqu'à dire que leurs 
conférences avaient été plus utiles aux Florentins eux-mêmes 
qu'aux Vénitiens ; d'autres Florentins écrivaient le 18 septem- 
bre «que les ambassadeurs vénitiens n'avaient plus qu'à s'en 
aller, qu'ils n'avaient pas obtenu et qu'ils n'obliendraient pas 
de conclusion à leur affaire». L'archiduc d'Autriche, réconcilié 
avec Louis XII, intervenait d'autre part contre les Vénitiens ; il 
priait le roi de France de se rappeler que la Sérénissime Répu- 

















(1) Mario SanuTo, II, Lettre de Crema, 18 octobre 1498, 

(2) Ja., I, 1.060, Lettre des ambassadeurs en France à la Seigneurie, 18-19 
août 1488. 

(3) Milan, Cartegg. gener. Lettre de France (anonyme), 5 septembre 1498. 
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blique détenait plusieurs. provinces appartenant à l'empereur 
et faisant partie de son patrimoine. Les ambassadeurs pontifi- 
caux qui quittérent Paris le 17 septembre au matin, croyaient 
tout rompu. D'après eux, les Vénitiens élaient en défaveur, 
essayaient vainement de faire patienter le roi par de bonnes 
paroles; ils avaient à trois reprises reçu leur congé du roi. Tout 
cela étaitexagéré. Il est vrai cependant que des intrigues rivales 
commençaient à s'agiter autour du roi, que les ambassadeurs 
florentins l'assiégeaient sans relâche, qu'un envoyé de Milan 
était incognito à la cour ; après le 15 septembre on altendit avec 
quelque fièvre l'arrivée du courrier vénitien (1). 

Depuis l'arrivée du courrier Cristofoleto, les Pregadi avaient 
commencé à s'occuper de la discussion des clauses de l'alliance 
avec la France. Quand la nouvelle de l'audience du 19 août fut 
apportée à Venise par le courrier Travestino et qu'il fallut 
prendre une décision, les Pregadi tinrent des séances pendant 
quatre jours consécutifs du £ au 6 septembre. Les plus distingués 
membres du Conseil firent des discours. Le plus grand secret 
fut observé sur ces délibérations. On savait seulement que deux 
opinions parlageaient le conseil. Le dernier jour, les ambassa- 
deurs d'Espagne, de Naples, de Milan furent mandés devant lui 
et consultés. Leurs audiences furent longues, surtout celle du 
Milanais. L'après-diner, il y eut assemblée des Pregadi, la 
séance se prolongea jusqu'à dix heures du soir. et la question 
fut tranchée in nomine Domini. Le parti de l'alliance française 
l'avait emporté (2). 

Le 6 septembre, sur la proposition de T. Marino et de L. Gius- 
tiniani, cai di quarantia, de la majorité des savii dil conseio, 
et de Marco Zoräi,savio di terra firma, les instructions à envoyer 
aux ambassadeursfurent votées par 171 voix. Les diplomates fran- 





(1) « Summario de avvisi di Franza, 21 septembre 1498». Louis XII et 
Ludovie Sforsa, Documents, 54. Milan, A. d. 8. Pot, Est. Savoin, rela- 
tion du secrétaire de l'ambassade pontificale, Turin, 1+" octobre 1498, Marino 
Sanuto, 1, 1.094, ambassadeur vénition on France, 18 soptombre 1498. Docu- 
ments sur la première année, pag. 34, 11 septembre 1498. — Latuada à 
Ludovic Sforza, 5 octobre 1498. Louis XIJ et Ludovic Sforsa, Documents, 
56. Mareo Pirovani allait même, quelque temps après, jusqu'à penser que 
tout ce que l'on disait au sujet de l'alliance franco-vénitienne était une ruse 
de Venise : « Non essendo mai piü inteso altro de laliga ra el re e Venetiani, 
io me vado omne hora più conflemando nel sapientissimo parere de V. Ex., 
che questo aviso sa proceduto da arte de Venetiani. » (Milan, A. d. $., Por. 
ÆEst., Savoia, Pirovani à Ludovic, 16novembre 1498). 

(2) MaxiNo Saxuro, 1, 1066, 3, 4, 5 et 6 septembre 1498. 
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s avaient reproché aux Vénitiens de n'avoir que des instruc- 
tions générales. A ccla la Seigneurie répondit que ses proposi- 
tions do ligue étaient déjà ussez précises; que c'était par rospect 
pour le roi et pour lui faire honneur qu'elle n'avait pas fait de 
proposilion ferme, lui laissant ainsi la faculté do parler le 
premier el d'ouvrir les avis, au cas qu'il eût quelque opinion 
particulière à émettre, mais puisqu'il demandait aux ambas- 
Sadours de lui faire eouuaitre leur commission, la Scignourie 
allait donc attaquer la question la première, en envoyant à scs 
agents dos pouvoirs aussi étendus que possible. Si le roi les 
intertogeait sur la manière dont Vonise envisageait le principe, 
la forme et la nature de l'alliance, ils devaisnt répondre que la 
République attendait avec impatience que Louis XII déclart ot 
exposit les clauses qu'il voulait inserer dans l'acte de cette con- 
fédération que l'on pouvait à juste titre dire déjà conclue et 
décidée dans leurs esprits ; ils devaient essayer, par les moyens 
les plus habiles, de connaître d'une facon positive et précise les 
intentions royales. Si le roi leur parlait du duché de Milan et de 
l'occupation (L: ce duché par ses troupes, ils devraient insinuer 
que l'Etat de Venise était limitrophe sur ung longue étendue de 
territoire de celui de Milan, et que de ce voisinage pouvaient 
parfois naître des conflits, qu'assurément laut que vivrait le 
roi, la République était assure de la plus parfaite sécurité, 
mais que néanmoins il était prudant de songer à l'avenir et de 
prendre des précautions en vue des éventualités futures ; el 
qu'ils pensaient que le roi, comme il le leur avait déjà fait dire 
par ses conseillers, résoudrait cette difficulté par des mesures 
conveuables et justes. [ls devaient affirmer que la Seignourie 
de son côLé ne ferai: que des demandes justes et raisonnables. 
— Il était dit à la fin des instructions que les ambassadcurs 
devraient employer au profit de la Seigneurie le crédit du duc 
de Lorraine, et essayer de voir le roi seuls à seul (1). 

Ges instructions élaient déjà expédiées quand là Seigneurie 
apprit le 8 septembre, par une lettre du 25 août, ce quo ses am- 
bassadeurs avaient fait après la première conférence, ot les 
premières ouvertures qui leur avaient été faites par M. de Ligny, 
au sujet de la guerre contre le due de Milan. Plusieurs savii di 
consia et di Lerra firma praposorent de compléter los insirue- 
tions envoyées la veille par de nouvelles qui insistéraient, après 



































(1) Marino Saxuro, I, 1076, 6 seplombre 1498; Secreta sen 
T septembre. Louis XII et Ludovie Sforsa, Documents, 50 et 51: 
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avoir admis sans discussion le principe de l'alliance, sur la 
question de la guerre au due de Milau. Pour éviter des lenteurs 
dans la suite des négociations, les ambassadeurs devraient 
recourir en particulier à Ligny, lui dire que la Seigneurie non 
eulement n'aiderait pas Ludovic Sforza, ni ne resterait neutre, 
imais qu'elle ne demandait qu'à marcher d'accord avec le roi de 
France, el à concourir dans la proportion qui lui paraîtrait nécas- 
saire à la conquête du Milanais; mais, vu les exigences de la 
sécurité de Venise, les propositions faites à Marco Zorzi au 
nom du roi par son familier Alessandro de Resti d'abandonner 
à Venise les territcires et les villes au delà de l'Adda et de 
conserver la liberté de Pise, Venise demandait des garantics 
hounêtes et raisonnables ; et quand elle connaîtrait les offres 
définitives de Louis XII, elle répondrait définitivement. Il 
était recommandé aux ambassadeurs de trailer directement 
avec le roi, Ligny e: le due de Lorraine, et dans le plus grand 
secret. Rien n'élait plus nécessaire qu'une «discrétion Laci- 
turne » et que le plus profond silence qu succés de celle négo- 
ciation. Mais ce supplément d'instruction fut jugé inutile par la 
majorité des Pregadi ct repoussé par 115 voix et 19 abstentions 
contre 61 voix. 

Le 18 au malin, les ambassadeurs demandérent au roi une 
audience qui leur fut accordée pour l'après-midi même, et là, 
devant le roi et ses principaux conseillers, après les compliments 
d'usage, toujours longs et emphatiques, ils exposèrent en subs- 
tance que là Seigneurie de Venise, désirause de prouver par les 
fails sa bienveillance pour la couronne de France, venait de 
leur faire parvenir un pouvoirin amplissim4 for de conclure 
toutes sortes d'intelligences, de confédérations, de ligaes et 
d'amitié entre les deux états; ou plutôt un pouvoir, non pas de 
conclure à nouveau une alliance de ce genre, car ils se per- 
aient qu'elle étai, déjà œontractée, mais do la continuer, 
s'offrant à être les amis de sesamis et les ennemis de sesenne- 
mis, à faire la guerre ct la paix selon le plaisir du roi, sans en 
excepter prince ni état du monde, tant pour l'offonsive que pour 
la défensive. « Cette harangue une fois faite en bons termes, ils 
présentérent leur commission, dout fut donnée lecture, el qu'on 
Lrouva rédigée en bonne et authentique forme et conçue eu Ler- 
meshonorables pourle roi.» Louis XII leur répondit ca Lermes 
courtois et leur promit une trés promple réponse. 

Le roi et son conseil délibérérent longuement sur cette 
réponse des ambassadeurs. On conelut qu’on ne devait et qu'on 
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ne voulait rien terminer avec les Vénitiens, avant d'avoir l'opi- 
nion et de connaître la volonté du pape, à qui un courrier fut 
expédié avec crdre de revenir dans moins de quinze jours. Mais 
par un changement d'avis assez brusque, le soir même le 
roi rappela les Vénitiens, et leur dit qu'il acceptait volon- 
tiers la «ligue, confédération, intelligence et amitié » dont par- 
lait leur commission. Il renvoya au surlendemain La discus- 
sion des « détails» (1). Dans ces conférences, les propositions 
de Louis XI furent les suivantes: admission dans la Ligue et 
nomination ea tête de l'alliance du pape; engagement de 
Yenise de ne prêter aucun appui direct ni indirect au duc de 
Milan; possibilité pour le roi de demander le concours des 
Yénitiens pour son expédition, et, dans ce cas, promesse d'une 
récompense à donner à la Seigneurie; réciprocité des amis et 
des ennemis et promesse de chacun des alliés de secourir 
l'autre effectivement contre ses ennemis ou du moins, promesse 
de Venise d'attaquer, dans un certain cas, le Milanais ; con- 
cessions terribriales à Venise sous prétexte d'assurer la sécu- 
rité de ses frontières. — Ces propositions furent immédiatement 
transmises à Venise par des courriers du 19 et du 22 septembre. 

Le conseil y répondit le 6 octobre: acceptation de l'accession 
du pape à la Ligue, destinée à lui donner plus d'autorité ; 
renouvellement de la promesse de ne pas aider Ludovic Sforza 
et d'aider Louis XII; la promesse d'une récompense ne pour- 
rait être subo-donnée à l'emploi des troupes vénitiennes, mais 
devrait être faite d'une façon définitive ; refus d'admettre la 
réciprocité sous sa forme générale, étant donné que la grandeur 
du royaume de France lui vaut beaucoup de voisins et d'enne- 
mis,et que la France est assez puissante, non seulement pour 
se défendre, mais pour attaquer; acceptation de la clause de la 
réciprocité, en la spécialisant contre le due de Milan ; promesse 
de ne prêter de concours à personne contre Louis XII: intro- 
duction, pour le cas à peu près sûr où Ludovic Sforza forait 
attaquer la Seigneurie par quelque puissance et vraisemblable - 
ment par l'Empire, d'une clause portant que Louis XII serait 
obligé de défeudre Venise ; enfin, rappel, sur le dernier article, 
de l'offre antérieure de la règion jusqu'à l'Adda inclusivement 
avec les villes et places surles deux rives ; celte offre avait été 








(1) Documents sur la première année, ete., pag. 33, les ambassadeurs 
florentinsà la Seigneurie de Florence, l7septembre 1498. Pirovani à Ludovic 
Storza, Turin, 5 œtobre 1498. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 53. 
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antérieurement faite à Venise par Charles VIII en échange de 
l'appui que la Seigneurie offrait maintenant à Louis XI; 
Venise espérait que Louis XII ne diminuerait pas, qu'il accroi- 
trait plutôt les offres de son prédécesseur [{). 

IL yavait,de plus, à régler une question accessoire sur laquelle 
Louis XII et Venise étaient en désaccord: le sort de Pise, que 
les Vénitiens voulaient qui restt indépendante, et dont les 
Florentins réclamaient la soumission, en se réclamant de l'appui 
de Ludovic Sforza el du souvenir de l'appui de Charles VIIT. Au 
mois de septembre, on semble avoir pensé à une solution provi- 
soire: Pise el les lerritoires pisans occupés par les Vénitiens 
seraient remis eu dépôt dans les mains de Louis XII et du pape. 
Le 12 octobre, Louis XII proteste de son désir de régler la ques- 
tion pisane pour calmerles Florentins et pouvoir «s'occuper tous 
ensemble après de l'affaire de Milan», et promet de ne rien faire 
qui ne soit à l'honneur de Venise (2). 

Les négociations continuèren: ainsi longtemps : la question 
était traitée alternativement à Venise et à Paris, et subissait 
pendant les voyages, pourtant très rapides, des courriers véni. 
tiens des arrêts forcés. Bien que le début des événements leur 
eût prouvé que c'était à Paris que se faisait la politique,les Véni- 
tiens ne cessèrent pas d'entretenir de bonnes relalious avec Tr 
vulce. Dès le mois de juin 1498, Stella avait eu un successeur 
Turin enla personne de Zuam Dolce.Ce secrétaire était beaucoup 
plus l'agent de laSeigneurie auprès de Trivulce qu'aupresdu duc 
Philibert, qu'il n'alla pas voir à son arrivée et qu'il demeura fort 
longtemps sans avoir visité (3): au contraire, Maffeo Pirovani 
a noté ses fréquents voyages à Asti, en leur attribuant des motifs 
plus ou moins véritables ; il ÿ alla notamment entre le 20 et 
le 25 septembre, peu après le passage à Turin de Stella reve- 
nant de France : on lia naturellement les deux faits ; on sup- 
posait aussi que Dolce était chargé de conseiller à Trivulce 
de faire e qualche novità » (à. — L'anxiéié générale croissait : 




















(1) Louis XII et Ludovic Sjorsa, Documents, 57. 

{) Documents sur la première année, ele., pag. 33. Leltre des ainbas- 
sadeurs florentius, 17 septembre 1498. Marino Sanuto II, 64,les ambassadeurs 
véuitiens à la Seigneurie, Milan, 12 octobre 1498. 

(3) Venise, À. d.8., Secreta senatis, XXXVIL, fol, 18, nomination de 
Z. Dolce (4 juin 1498). 

(4) Documents sur la première année, ete., pag. 38 et 39, Pirovano à 
Ludovie Slorza, 20 el 22 septembre 14%. Milan, A. d. S., Cartegg. Gener. 
Malvezzi à Ludovic Siorza, 24 septembre 1498 : « Quello chi sta residente in 
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le secret le plus absolu était gardé sur les négociations; les 
courriers qui passaient à Turin ne laissaient ri 


un savoir de 
leurs dépêches ; des bruits fantastiques circulaient ; on disait 
que les Vénitiens et les Florentias s'étaient disputés en pré- 
sence du roi (1). 

Les délibérations du Sénat de Venise, prises le 6 octobre et 
communiquées le 7 aux ambassadeurs véniliens, arrivèrent à 
Paris vers le {7 octobre. C'est entre celte date et le 3 novembre 
qu'eurent lieu les négociations tout-à-fait sérieuses. Les ambas- 
sadeurs envoient des nouvelles à Venise le 29 octobre et le 
3 novembre; le projet définitif de traité y est conclu le 5 novem- 
bre @) 

Louis XII repoussa comme inacceplables les partis proposés, 
plus ou moins sérieusement, par Venise: division du Milanais 
entre les deux alliés avec le Pô pour limite ; occupation totale 
du Milanais par Venise, moyennant un tribut annuel de deux 
cents mille duca's et l'occupation des places fortes par la France 
comme garantie. Louis XII déclara même avec un peu d'irrita- 
tion aux Vénitiens « qu'ils demandaient trop», et qu'il était bien 
suffisaut qu'ils eussent la rive gauche de l'Adda. Après plusieurs 
conférences, notamment l'une le 26 octobre entre les ambassa- 
deurs, le Roi, d'Amboise, le chancelier, Du Bouchaige, l'autre le 
3 novembre, entre les mêmes ambassadeurs et les conseillers du 
roi assistés de Manfredo Tornielli et d'Opicino Caza, les deux 
parties se mirent d'accord sur les points essentiels(3). Les ambas- 
sadeurs envoyérent à la Scigneurie un projet, rédigé en fran- 
çais, contenant les propositions royales : conclusion d'une paix 
perpétuelle entre Venise et Louis XII, avec faculté au Saini- 
Siège d'y entrer; abandon de Crémone à Venise en échange 
d'un subside de cent mille ducats. Venaient ensuite divers 
articles litigieux, sur lesquels,avant d'aller plus loin, les ambas- 
sadeurs voulurent attendre la réponse de la Seigneurie: demande 



































Turino per Ja Signoria de Venecin & venuto in Ast per volere indueers 
M. Jo. dacomo a fare qualche novita. » Et (ibid, Pot. entere, Savoin, 24-%5 
octobre 1498) « Uhel secretario venelo non & mai andato ad visitare el dueu: 
che lassa grande aduiratione a tutti.» à 

(1) Documents sur la 7remière année, ete, pag. 39, même docum. cité, 
note B. 

€) Marino Saxuro, 11, 88, Dole à la Seigneurie, 17, 22, 23 octobre 1408: 
ibid. M, 119, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, ?9 octobre et 
3 novembre 1498. 

(3) On trouvera l'exposé très détaillé de ces conférences à leurs dates 
dans les Diarié de Mariuo Sanulo. 
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par Louis XII à la Seigneurie d’un corps auxiliaire de quinze 
cents hommes d'armes et quatre mille hommes de pied, Suisses 
autant que possible ; promesse de secourir Venise si Maximilien 
lui déclarait la guerre ; liberté au roi de faire centrer dans 
l'alliance le grand maître de Rhodes et les Florentins, et de se 
faire livrer Pise, pour ôter aux Florentins tout prétexte de 
secourir Ludovic Sfor2a; obligation à Venise de lui fournir les 
cent mille ducats destinés à la solde des Suisses pendant les six 
mois qu'il comptait que durerait l'entreprise, et promesse de 
payer lui-même toutes soldes supplémentaires. — Les ambassa- 
deurs trouvaient ces diverses demandes raisonnables sans 
prendre sur eux de les accepter. Ces propositions furent com- 
muniquées aux Pregadi dans le plus grand mystère (1). 

En mème temps avait eu lieu une discussion entre les ambas- 
sadeurs et le roi sur la valeur des territoires cédés. Le roi 
estimait le revenu du Crémonais à cent vingt mille ducats, les 
ambassadeurs à trente-six mille seulement. De plus, les Véni- 
tiens se plaignaient que le roi, en leur cédant la Ghiara d'Add: 
se réservât Lecce, sur Le lac de Côme à la sortie de l'Adda, Lodi, 
Cassano et Trezo sur l'Adda (2). 

Louis XII personnellement ne tenait pas ou affectait de ne 
pas tenir beaucoup aux cent mille ducais: « Nous nous arran- 
gerous toujours» avait-il dit. Mais le chancelier avait fait insérer 
cette clause dans le projet de traité. Les ambassadeurs, craignant 
que leur refus ne fil tout manquer, n'avaient pas osé protester. 
Quelques jours aprés, après diverses politesses faites par la 
Seigneurie à Louis XII, ils revinrent sur la question, le priant de 
renoncer à ces cent mille ducats : « Bien, bien, répondit-il, nous 
entamerons ce chapitre une autre fois. Je veux être avec la Sei- 
gueuric et l'on neme séparera pas d'elle. Espérons qu'un jour 
nous serous tous d'accord ». Ces négociations étaient tenues fort 
secrètes, et Louis XII ne voulait pas les faire connaître, même 
au pape,bien que sa place fût marquée dans la confédération (3). 

Un peu effrayés de l'accueil que la Seigneurie pourrait faire 
à la demande des cent mille duents, les ambassadeurs avaient 
retardé de quelques jours l'expédition du courrier Moi gante : il 
warriva à Veniseque le 12 novembre. L'émotion y était grande, 
car on l'y avai eru un moment intercepté. Le plus grand my: 


























(1) MariNO Sawuro, II, 107, Venise, ên Prepadi, à novembre 1408 
€) Ibid, IL. IN, Ve venbre 1498. 
(3) Joid., 11, 107,5 novembre 1498, et IL, 130-151, et 15 novembre 14U8, 
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tre régna sur les documents dont il était porteur et leur con- 
tenu (1). 

Les propositions royales ne furent soumises au Conseil des 
Pregadi et discutées par lui que le 15 novembre: il y eut deux 
séances, l'une le matin, l'autre le soir; celle-ci se prolongea 
jusqu'à une heure avancée; on reprit la délibération les jours 
suivants, et ce ne fut que le 21 que l'on put arriver à une con- 
clusion (2). 

L'heure était en effet solennelle pour la politique vénitienne, 
qui orientait d'un seul coup de barre, pour de longues années 
peut-être, la destinée de Venise. Aussi la décision à prendre fut- 
elle discutée avec acharnement. Bien que, pour mettre la ques- 
tion en délibération, l'on eût profité de l'absence du doge, hostile 
à l'alliance, le Conseil des Pregadi se trouva divisé en deux 
fractions: l'une favorable à la France, l'autre ne voulant à aucun 
prix introduire les Français en Italie. 

Le parti français proposa d'accepter, dans les formes suivantes, 
les articles du projet : acceptation de la communauté d'alliances, 
sous réserve qu'aucune des parties ne pourrait favoriser les 
ennemis de l'autre, — clause dirigée contre une entente franco- 
florentine possible ; acceptation d'une diversion à opérer par la 
Seigneurie contre Milan, eu cas de guerre entre Louis XII et 
Maximilien, sous réserve d'une attaque simultanée des deux 
parts; obligation pour Louis XII d'un secours pécuniaire à 
donner à la Seigneurie, en cas d'une diversion tentée par Maxi- 
milien sur son territoire au proût du Milanais, après la procla- 
mation de la ligue, — clause sur laquelle il était recommandé 
aux ambassadeurs d'insister ; consentementà fournir le nombre 
de troupes demandéos par Louis XII, sous réserve que les 
deux armées attaqueraient simultanément le Milanais, et que 
Louis XII fournirait lui-même quinze cents lances et six mille 
hommes de pied, nombre de troupes que Venise jugeait absolu- 
ment nécessaire au succès de l'expédition ; de plus, les ambas- 
sadeurs devraient tâcher d'obtenir qu'il ne serait pas spécifié 
que ses troupes seraient suisses, pour éviler, non pas tant la 
dépense, que les querelles entre les soldats dela même armée ; 
refus absolu d'admettre le grand-maitre de Rhodes dans la ligue 





(1) Milan, A. d. 8., Cartegg. gener, Latuada à Ludovic Sforra, 29 no- 
vembre 1498. On peut en eroire sur ce secret Latuada, qui ne dut rien épar- 
gner pour satisfaire sa curiosité. 

@) Mawo Sanuro, II, 125, 129, 181, ën Pregadi, 15, 16 et 17 uoveubre. 
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pour ne pas motiver d'hostilités de la part des Tures: refus de pro- 

mettre au roi l'aide de la République contre Gênes et une garn 
son pour ceute place, — condition dont la Seigneurie Lenail à ce 
qu'il nefüt rien dit dans le traité; ordre aux ambassadeurs de 
remontrerauroil'injusticede celte demande de cent mille ducats 
qui faisait retomber tout le poids de l'entreprise, argent et con- 
tingents, sur Venise, dans l'espoir que, vu les «charges lourdes et 
accablantess qui pesaient déjà sur la Seigneurie, le roi y renon- 
cerait ; demande de la cession des deux rives de l'Adda, confor- 
mément aux promesses autrefois faites par Charles VIII. 

On proposait d'ajouter flusieurs articles généraux relatifs,les 
uns, aux rapports commerciaux des deux Etats, lesautres, à des 
questions diplomatiques générales. Ainsi, après conclusion de la 
ligue, chaque partie serait de droit comprise dans tous les 
traités faits par l'autre, et aucune ne pourrait conclure de traité 
de paix sans le consentement de l'autre. Pour terminer la 
querelle de Pise, la Seigneurie demandait (avant d'adopter l'avis 
du roi,partisan del'entrée de Florence dans la ligue pour faciliter 
les relations), qu'on laissäi lesnégociations directes engagéespar 
elle suivre leur cours ; en cas d'échec, elle accepterait la propo- 
sition de Louis XII, se flant à la paroleroyale qu'ilne serait rien 
fait contre son honneur etses intérêts, et entendant par son hon- 
meur la parole donnée aux Pisans de sauvegarder leur liberté, 
etpar éntérôts les dépenses faites dans ce but. Louis XII pro- 
mettrait de secourir la Seigneurie contre le Turc, qui était 
excité à l'attaquer par Maximilien, Ludovic Sforza et Florence. 

Cet ensemble de réponses ne réunit que vingt-et-une voix. 
Une seconde délibération, proposée par M. Antonio Morosini, fu 
votée par 104 voix ; elle eut lieu le lundi 21 novembre et se ter- 
mina, sur une proposition nouvelle du même et de tous les 
savii di consoio et di terra firma, par le vote des mêmes répon- 
ses, adoptées par 143 voix contre 30 opposants et 10 absten- 
tions. 

Mais les Pregadi et la Seigneurie n'acceptaient ces conditions 
qu'avec quelque hésitation, regreltaut d'avoir élé trop vivement 
poussés dans ce chemin nouveau, craignant peut-être d'avoir 
trop aisément cédé aux exigences de Louis XIL. Ils s'en ven- 
gérent en adressant à leurs ambassadeurs une lettre d'une sévé- 
rité extrême : ilsleur y reprochaient de n'avoir pas Loujours êté 
d'accord entre eux, de n'avoir pas communiqué assez fréquem- 
ment aux Pregadi l'état de leurs négociations, leurs opinions, 
la marche des affaires et surtout de n'avoir envoyé aucune lettre 

L. P., tom. I. ia 
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entre le 7 et le 29 octobre. Ce blâme fut volé par 185 voix 
contre quatre 

Les Pregali avaient encore à s'enteudre sur trois questions : 
la nationalité des troupes à fournir à Louis XII, la contribution 
de cent mille ducats, la question des concessions territoriales. La 
discussion fut longue : trois avis étaient en présence : le premier 
était celui de M. Antonio Morosini, Lois de Molino et Giorgio 
Gornaro, qui voulaient concéder à Louis XIV un contingent de 
quatre mille suisses, refuser absolument toute contribution 
territoriale, exiger la Ghiara d'Adda « citra ct ultra Abduam», 
Grémone et le Grémonais ou au moins la plus grande partie des 
territoires au delà de l'Adda. Les ambassadeurs devaient être 
autorisés à conclure à cos conditions; ils devaient en référer à 
la Seigneurie si Lonis XI persistait à exiger les cent mille 
ducats. Get avis ne réunit que 80 voix contre 124. — Le con- 
sciller Barbo proposait de fournir au roi quatre mille suisses, de 
refuser la contribution pécuuiaire, de demander les deux rives 
de l'Adda avec les quatre places importantes de Cassano, Lodi, 
Lecce et Trezzo ; si Louis XII refusait de les céder, offrir de les 
acheter moyennant une contribution mensuelle de dix mille 
ducats, qui pourrait être prolongée sept mois, ou moyennant 
uue somme totale de cent mille ducais une fois payée, si le roi 
restait iaflexible : les ambassadeurs étaient autorisés à conclure 
à ces conditions. Si le roi exigeait les cent mille ducats et ne 
voulait cepeudaut accorder que la rive gauche de l'Adda, ils 
devraient en référer à la Seigneurie ; mais, si la situation élait 
telle que le retard nécessaire pour recevoir la réponse de la 
Seigneurie dût amener une rupture des négociations et un 
rapprochement entre la France et Ludovic le More, les ambassa- 
deurs pourraient conclure aux conditions du roi. Ce contre- 
projet fut repoussé, mais par cinq voix seulement de ma 
Un troisième projet, proposé par Les savii di conseio, Bragadiuo, 
‘Trevisano, Giov. Murosini, Léon Loredam et les savü di lerra 
firma, Marco Zorzi et Hieronimo Orio, modifait sur un 
détail la proposition Barbo: les villes de la Ghiara d'Adda 
n'étaient plus ommément désignées; si le roi maintenait ses 
propositions, les ambassadeurs prendraient le temps d'écrire à 
la Seigneurie, tout en continuant à mettre la plus grande cor- 
dialité dans leurs rapports avec le gouvernement français. Ce 
projet ne réunit que 27 voix (1). 





























(1) Venise, Secreta Senatüs, 18 et 21 novembre; Louis XII et Ludovic 
Sfor:a, Documents, 64, 
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“Toute cetie discussion fut en somme trés conluse. Beaucoup 
d'orateurs prirent la parole, surtout sur laquestion des acquisi- 
tions territoriales entreautres Nicolo Trevixam,saviodilconseio, 
Marco-Antonio Morosini, conseier, et Paolo Barbo, savio dil con= 
seio.Quelques membres voulaieutstipulerle rachat des places au 
delà de l'Alda, d'autres voulaient qu'on y renonçât; quelques- 
uns, craignant le mécontentement de Louis XII, voulaient le 
traité à tout prix. La majorité proposait de demander seulement 
quatre places au delà de l'Adda, sans que le refus de ces places 
dût être un obstacle décisif à la signature du traité. Polo Barbo 
et le procurator Lunardo Loredam évoquèrent le danger d'une 
invasion turque.Le doge demanda qu'on fit exactement spécifier 
à quelle date il faudrait rompre avec Milan. Aprés trois jours de 
discussions, on finit, pour éviter la confusion des votes, par ne 
s'occuper que de la première série d'articles. Quelqu'un proposa 
de surscoir à toute décision, pour avoir le temps de faire sonder 
par l'ambassadeur à Milan les intentions de Ludovic Sforza : il 
ne trouva point d'écho. Après de nouveaux discours de Beneto 
Zustignam, d'Alvixe Bragadino, de Constantino de Prioli, de 
sier Nicolo Trevixam,de sier Marcantonio Morexini,il futdécidé, 
à une très grande majorité, d'accepter en principe les proposi- 
tious du roi de France (1). — Le 21 novembre, la discussion fut 
rouverte. Le doge mit en question dans un long discours le 
principe mème de l'alliance française à lequelle il était hostile : 
son avis fut écarté ; les orateurs des jours précédents reprirent 
la parole sur les trois alternalives disculées: cession par 
Louis XII des deux rives ou de la rive gauche de l'Adda, sans 

contribution pécuniaire de Venise; cession des deuxrives, 
moyennant une contribution de cent mille ducats : dans ce 
cas, pleins pouvoirs aux ambassadeurs pour conclure ; offre de 
mensualités de dix mille ducats pour le paiement des Suisses, 
ou de cent mille ducats pour les deux rives de l'Adda; mais 
en cas de refus, obligation aux ambassaleurs d'en référer à la 
Seigneurie. Les trois propositions.plus celle qui avait été adoptée 
le 17, furent mises aux voix : à minuit, le jour de Notre-Dame, 
le scrutin fut clos.La première proposition passait à une grosse 
majorité. On demanderait les deux rives ou la rive gauche de 
l'Adda sans contribution pécuniaire, et si Louis XIT insistait 
sur la question d'argent, les ambassadeurs en référeraient à 
Venise, tout en continuant les pourparlers. A l'unanimité, on 











(1) Mauro Saxuro, I, 165, ên coleyio, 21 norembre 1498. 
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decide ensuite de recommander à la mission vénitienne l'union, 
le calme et la prudence. Les Pregadi s'engagérent par serment 
à garder le secret sur cette délibération. La séance ne fut levée 
qu'à une heure du matin (1). 

ÆEntretemps ces lentes négociations continuaient en France; on 
essayait de plus en plus de peser sur les malheureux ambassa- 
deurs vénitiens; ils étaient sans cesse assaillis par les donneurs 
d'avis.Tous les grands du royaume leur conseillaient d'accepter 
la condition des cent mille ducats. Le 21 novembre, Ligny 
les pressait de conclure sans plus hésiter en considérant que le 
roi leur abandonnait «un beau territoire»; et, sur une allusion de 
ses interlocuteurs à la demande « peu honorable» des cent mille 
ducats, il leur répliquait vivement de n'y faire nulle attention, 
et les menaçait d'une entente entre la France et Florence (2). 
L'agent de Montferrat, Zanino de Annono leur donnait le même 
avis et leur montrait le roi de France prêt à s'entendre avec le 
due de Milan (3. La Kovère donnait le même conseil le 
14 décembre aux ambassadeurs, et leur laissait entendre que 
Trivulee préparait un traité entre Ludovic Sforza et Louis XII: 
aux termes de cet arrangement, imaginaire st inventé pour 
effrayer les Vénitiens, Ludovic cédait au roi Génes, toute la 
Riviera, Tortone et Alexandrie, et un demi-million ou deux 
cent soixante mille ducats (4). 

Les négociations trainèrent en France pendant les mois de 
novembre et de décembre. Les dépêches des ambassadeurs véni- 
tiens, minutieusement analysées par Marino Sanuto, en donnent 
le détail quotidien et fastidieux (5). Enfin, le 14 décembre, 
Louis XII déclaraau cardinal La Rovère, pour qu'il le répétâtaux 
ambassadeurs,que de l'avis de son cuuseil, et pour pouvoir dire 
à son peuple qu'il faisait cette entreprise avec l'argent italien, 
il exigeait de Venise les cent mille ducats; qu'il donnait vingt 
jours aux ambassadeurs vénitiens pour se décider: qu'ensuile 
«il savait ce qu'il aurait à faire » (6). 














(1) Mamxo Saxuro, IL, 105, in colegio, 21 novembre 1498. 

(2) Jiz., I, 107. Conversation entre Ligny et les ambassadeurs, 21 no— 
vembre 1498. 

(3 üd., I, 22, Lettre de Caÿal, 15 décembre 1498. 

() Jbid., IL, 262, 19 décembre 1498; ibid., Il, 317, les ambassadeurs vé- 
nitiens à la Seigneurie, Chinon, 18-20 décembre 1498. 

(5) Mid, IL, 2%, Lettres du 12 novembre au 9 décembre 1498. Chonicon 
venctum, pag. 6, novembre 1408 

(6) bi. Il, 22, les ambassadeurs véuitieus à la Seigneurie, 19 décemn- 


Lre 1498. 
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La situation de l'ambassale vénilienne, parmi toutes ces 
tergiversations, était devenue pénible. Au début, les honneurs 
pleuvaient ; ils avaient quand ils voulaient audience du roi ; on 
défrayait leurs dépenses (1). Quand il fut acquis que leur séjour 
en France se prolongerait, celle dernière politésse leur fut sup- 
primée ; alors ils se ruinérenten frais; ils durent, par économie 
et par incertitude de l'avenir, renvoyer une partie de leur équi- 
page. Louis XII commençait à faire entendre contre eux de 
dures paroles: < Les Vénitiens sont des marchands ; et en fait 
de marchandises, il leur convient de nous vendre des paroles. 
Soit! Mais je n'en veux pas». Cependant il continuait à les 
traiter avec égards ; il les emmenait à ses chasses, et une fois 
Zorii tua en sa présence un sanglier (9. Les Vénitiens faisaient 
bon cœur à mauvaise fortune, affectant une grande intimité 
avec les agents de Trivulce et du Montferrat (. Pour comble 
de malheur, ils se sentaient mal appréciés par la Seigneurie ; 
la lettre de blâme dun 21 novembre les avait partienliérement 
navrés, ils y répondirent le 12 décembre par une lettre de pro- 
testation, se plaignant d'avoir été calomniés, affirmant que la 
plus parfaite union n'avait jamais cessé de régner entre eux (4). 

D'autre part, des difficultés, étrangéres à la question propre- 
ment dite de l'alliance, compliquérent en même temps ces 
négociations. La Seigneurie s'était émue de l'existence de pour- 
parlers secrets entre Louis XII et Ludovic Sforza par l'entremise 
de deux personnages aussi équivoques qu'inconnus, le comte de 
Saint-Martin el J. de Pietrasancta, d’entrevues secrètes entre 
ces individus et le due de Milan, à la campagne; elle ne s'était 
pas moins troublée des négociations engagées entre Alexan- 
dre VI et le roi de France au sujet de Pise, affaire dont le pape 
voulait que le règlement füt abandonné à lui et au Sacré 
Collège. La Seigneurie communiqua ce double sujet d'inquiétude 
à ses ambassadeurs, les chargeant d'une part de contrecarrer 











(1) Latuada à Ludovic Sforza, 3 novembre 1498. Louis XI! et Ludovic 
Sforra, Documents, 62. 

€) Marino SanuTo, II, 102, les ambassadeurs à la Seigneurie, 2 novem- 
bre 1498. 

(3) Documents sur la première année, pag. 60, 3 décembre 1408. 

(4) Mano SaNUTO, II, 232, les ambassadeurs à la Seigoeurie, Chinou, 
12 décembre 1488. Dans leur compte rendu, le 24 mai 14% (Marino Sanuto, 
11, 730), les ambassadeurs se plaignirent vivement d'avoir rencontré peu de 
sympathies en France à cause de l'orgueil et du mauvais caractére des 

quis : Zorai lui-même, quoique ayant été me tois déjà ambassadeur, 
n'avait eu qu'un ami véritable. 
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les projets pontificaux sans cependant en venir à une brouille, 
d'autre part, de savoir la vérité sur le rôle de Saint-Martin et 
d'empêcher ses manœuvres diplomatiques de se prolonger. — La 
Seigneurie s'inquiétait aussi de la demande faite par le Pape 
au roi de France de lui communiquer les articles de la ligue 
avec Venise avant de les signer, et elle pria Louis XII de rejeter 
cette demande indiscrète, «aitendu qu'il était inutile de commu- 
niquer à des tiers des choses qui ne regardaient que les inté- 
ressés » (1). Louis XIT tranquillisa la Seigneurie sur tous ces 
points; il leur déclara notamment, à propos des négociations de 
Saint-Martin, son refus absolu d'écouter aucun ambassadeur, 
quel qu'il fût, de Ludovie Sforza (2). — Un incident de pira- 
terie, la capture par un corsaire français, dansleseauxd'Otraute, 
de gruppi et de Jarques vénitiennes chargées de blés et 
d'huiles, produisit encore quelque émolion, et la Seigneurie 
se plaignit du manque de sécurité qui résulterait de pare 
actes pour ses galères dn Levant. Mais, bien que Latuada à 
tenté de gonfler cet incident outre-mesure, ilne semble pas 
avoir eu d'importance réelle dans la suite des faits (3). 

Fatigué des lenteurs des négociations, Louis XII quitta Blois 
pour aller chasser, y laissant les ambassadeurs auxquels il avai: 
donné rendez-vous à Chinon (4), quand ils auraient du nouveau 
à lui apprendre. Ils s'y rendiren! à la fin de novembre, eu le roi 
les y rejoignit ensnile ; chemin faisant, à Montrichard, il avai: 
signé l'ordre d'expulsion du comte de Saint-Martin : c'était une 
marque significative de son bon vouloir pour la Seigneurie. 

Dès le lendemain de son arrivée, Louis XIT donna aux ambas- 
sadeurs une audience à laquelle nssistérent d'Amboise, le grand 
chancelier, Gié, Ligny, Opicine Gaza. Après quelques propos 
sévères sur le marquis de Mantoue, on ahorda l'affaire de 
l'alliance. Les Vénitiens communiquèrent les propositions de 
Venise: l'abandon des deux rives de l'Adda à la Seigneurie, la 
renonciation de Louis XI à sa demande de cent mille dueats, 
D'Amboise les interrompit pour leur parler de Pise ; ils annon- 
cèrent la prochaine conclusion d'un accord au sujet de Pise, 




















(1) Vonise, A. d. $., Scorcta senatte, XXXVII, fol. 53 ve, Oratoribua 
nostris in Francia. 

(2) Mario Saxuro, 11, 150-151 ; les ambassadeurs à la Seigneurie, 7 et 
15 novemnbre 1498. 

(3 Latuada à Ludovic Storza, 7 novembre 1498. Louts XI et Ludovic 
Sforsa, Documents, 62. 

() Documents sur la première anné 





ete., pag. 50, 27 novembre 1498. 
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L'audience, assez froide et courte, fut suivie d'une conférence 
entre les conseillers français et les ambassadeurs. On y rédigea, 
d'après un projet dressé par le grand chancelier, les articles sur 
lesquels les deux parties étaient d'accord: confédération per- 
pétuelle, in nomine Dei, avec liberté au pape d'y entrer; 
communauté des amitiés, sans obligation de secourir les alliés 
de l'autre partie, et sans aucune mention spéciale d'obliga- 
tions pour ou contre Gênes; engagement de Venise d'avoir 
sur pied quinze cents lances et quatre mille hommes, Suisses 
où non ad libitum, el engagement du roi, — après discussion 
entre les l'rançais, qui ne voulaient pas déclarer le nombre de 
troupes qu'aurait Louis XII, et les Vénitiens qui voulaient qu'il 
en déclarät au moins autant qu'eux, — d'entretenir un nombre 
de troupes au moins rigoureusement égal: simultanéité des 
déclarations de guerre, conduite parallèle des opérations mi 
taires,simultanéité des traités de paix, nomination des deux par- 
ties dans les traités conclus par chacune ; promesse de secours 
à la Seigneurie en cas d'attaque par Maximilien, sans promesse 
de Venise d'attaqner Milan en cas d'attaque de la France par 
Maximilien ; accords eommerciaur. 

On aborda ensuite les points en litige. Sur la question de 
Pise, le cardinal d'Amboise proposa une trève générale: les 
Vénitiens déclarérent n'avoir pas de pouvoirs pour l'accepter, 
mais consentirent éventuellement, en cas d'échec des négo- 
ciations alors en cours, au dépôt de Pise entre les mains de 
Louis XII. — Sur les questions beaucoup plus importantes des 
territoires à céder et des subsides à fournir, l'entente ne put se 
faire. Les Français refusérent toute concession territoriale sup- 
plémentaire, insistant sur la valeur des territoires cédés qui 
valaient cent dix mille ducats de revenu : ils ne voulurent rien 
céder sur la rive droite de l'Adda, ni mème Lecce, quoique si- 
tuée sur la rive gauche, parce qu'ils la considéraient comme 
étant la clef du lac de Côme. D'Amboise en colère parlait haut 
ot disait : « Le roi est le roi, dans la guerre comme dans la 
paix ». Les ambassadeurs tentérent d'insinuer qu'il était indi- 
gne de l'honneur du roi de recevoir de l'argent : « Occupez-vous 
de l'honneur de la Seigneurie, cria Gié en colère, et laissez 
l'honneur du roi tranquille ». Les ambassadeurs déclarérent 
qu'ils en écriraient à Venise. «C'est inutile, répliqua d'Am- 
hoise ; puisque la Seigneurie refuse les cent mille duents, rien 
de fait », et on lour refusa copie et communication des articles. 

Les Vénitiens ne se tinrent pas pour baitus ; le lendemain 
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mème, ils eurent, dans une nonvelle audience,une nouvelle dis- 
cussion d'argent. Louis XIL déclara vouloir absolument cette 
somme de cent mille ducats. Il protesta de son amitié pour la Sei- 
gneurie, qu'il venait de prouver par le renvoi du comte de Saint- 
Martin et de l'ambassadeur napolitain ; mais il menaça, si la Sei- 
gneurie lui refusait ce subside nécessaire aux besoins du début 
de son règne, d'écouter loutes propositions des autres puis- 
sances.Pour l'apaiser,les ambassadeurs lui promirent d'en écrire 
le lendemain la Seigneurie. «Faites vite, dit-il, et ayez prompte- 
ment la réponse »; les Vénitiens demandèrent un nouveau délai 
de vingt jours. — Craignant d'être blämés pour ce demi-insuc- 
cès, les ambassadeurs, en transmeLtant à la Seigneurie l'ultima- 
tum francais, insistérent sur la pauvreté du trésor royal, dirent 
qu'à leur avis la ligue ne se signerait que moyennant le ver- 
sement des cent mille ducals, et qu'il était insensé d'espérer 
quelque chose de plus. 

Les négociations furent de nouveau suspendues. Louis XII 
demandait par intervalles aux ambassadeurs s'ils avaient reçu 
la réponse de Venise et déclarait ne vouloir écouter personne 
avant qu'elle arrivât. Cependant son attitude avait de nouveau 
changé : il multipliait les marques de bienveillance à l'égard 
de la Seigneurie, déclarait «l'estimer plus qu'aucune autre puis 
sance italienne, bien plus que le SaintSiège» dont il ne se rap- 
prochait que pour obtenir son divorce; après la défaite des 
Vénitiens à Casentino, il fit présenter ses condoléances aux 
ambassadeurs par le majordome Malabayla, et Ligny offrit de se 
mettre avec six mille hommes à la disposition de la Seigneurie. 
Entretemps,le délai de vingt jours accordé par Louis XII s'était 
achevé et était dépassé; le 14 janvier, la réponse de Venise n'était 
pas arrivée encore. Toute la cour se demandait anxieusement la 
cause de ces longs retards ; on murmurait déjà que les Véni- 
tiens n'avaient eu d'autre but que de tromper le roi, sans aucune 
intention sincère d'alliance. Le mois de janvier finit dans cette 
attente. Les ambassadeurs vénitiens avaient suivi Louis XII à 
Nantes pour les fêtes de son mariage. IL y avait là un tel en- 
combrement qu'ils furent obligés de rester sur le bateau avec 
lequel ils avsient descendu la Loire et qu'ils ne durent un loge- 
ment à terre qu'à la complaisance d'Opicino Gaza (1). 





(1) Mao Saxuro, II, 318 (20 décembre 1498) ; II, 368, 14 janvier 1499, 
lettre de Dolce, Turin, 13, 15 janvier 149; 11. 347, relation des ambassa- 
deurs, 24 mai 1499 ; ibid, II, 751, lettre de France, 31 janvier 1499 ; II, 448, 
lettre de l'amiso fedel, Lyon, 14 janvier 1499; II, 40, l'ambassadeur en 
France à la Seigneurie, 5 et 10 janvier 1499. 
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Cependant l’ultimatum du roi était arrivé à Venise le 21 dé- 
cembre 1498, apporté par un courrier qui avai! fait le voyage en 
sept jours (1). Les Pregadi se remirent pour la dernière fois à 
la discussion de l'alliance,et ils délihérérent pendant nenf jours. 
La séance du 98 décembre fut particuliérement longue: on abor- 
dail la question des cent mille ducals; les Pregadi croyaient 
encore que le roi pourraitse contenter de dix mille ducats seule- 
ment; d'autres voulaient faire trainer les pourparlers jusqu'après 
la liquidation de la guerre de Pise, par l'intermédiaire du duc 
de Ferrare.Gepenlant on abandonua vite ces dernières illusions; 
on examina les divers moyens de se procurer l'argent nécessaire; 
on convint de constituer le total de cent mille ducais par la con- 
fiscation des deux tiers des sommes versées à la banque de 
Monte-Nuovo,environ quatre-vingt mille ducals,par un emprunt 
à la caisse des Procuraties (dépôts et biens des mineurs), par une 
souscription volontaire dans le conseil des Pregadi pour éviter 
de recourir à uneaxe de décimasupplémentaire, et en se réser- 
vant le droit de se rembourser de cette souscription sur lés ren- 
trées ultérieures des caisses de la République. Enfin le 31 dé- 
cembre, on lut une derniére fois au conseil des Pregadi les 
diverses opinions des Savi, ct l'on décida définitivement d'ac- 
cepter les conditions imposées par le roi de France (?). 

Ces dernières lenteurs, ces suprémesdifficultés n'empêchaient 
pas qu’en France l'accord ne füt considéré comme conclu. Neri 
Capponi le disait à Turin dans les premiers jours de janvier 
1499 : «A moins qu'il n’y eût de nouvelles exigences, l'alliance 
était chose faite.» Hieronimo Zorzi,dans sa correspondance fami- 
liére, se montraitoptimiste. Quand on vit que l'article d'une 
contribution de guerre faisait une difficulté, on pensa que La 
Rovère interviendrait et tournerait cet obstacle, soit en faisant 
diminuer la somme, soit autrement (3). On resta cependant assez 
mal renseigné à Milan sur la situation: le {2 janvier, Rrognolo 
écrivait que le roi de France était toujours aussi peu disposé 
à s’arranger avec les Vénitiens (4). 








() Latuada à Ludovic Slorza, 22 décembre 1498. Louis XI! et Ludovie 
Sforza, Documents, T0. 

@) Marmo Sanuro, IT, 285. Vent prepadi, 31 décembre 1498 (récit 
très détaillé). — Latada à Ludovic Storza, % décembre 1498. Louis XII et 
Ludovic Sforsa, Dorumente, 11. 

@) Documents sur la première année, ete., pag. 62 et 6. 

() Mantoue, Areñ. Gonsaga, E xtx, 3, Bruguule au marquis de Mantoue, 
19 janvier 1499 : « Essendo le cose de Franza per quello che se intende, non 
meno indisposte allo assetto eu Venetiani. 
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Le 1" février, les ambassadeurs vénitiens, enfin munis dela 
réponse si attendue de la Seigneurie, eurent une audience avec 
le roi de France, seuls à seul (1). Ils firent,suivant leurs ins- 
tructions, une dernière tentative pour faire exonérer la Sei- 
gneurie du don des cent mille ducats, exagérant le danger où 
les menaces d'invasion lurque mettaient Venise, l'impossibi- 
litéoù elle était pour l'heure de trouver cette grosse somme, 
la nécessité d'insérer dans le trailé un article relatif à l'invasion 
turque. Louis XII hésita: « Nous en parlerons avec notre con- 
seil, vous aurez promptement notre réponse. » Au sortir de 
l'audience, les Vénitiens eurent une entrevue avec La Rovère, 
qui leur promit ses bons offices, et qui eut, on effet, le lende- 
main, un loug entretien avec Louis XII. Il essaya de réponéro 
aux récriminations du roi, de justifier la crainte des Tures, 
expliqua les difficuliés faites au sujet des cent mille ducats par 
la nécessité de les employer à l'organisation d'une flotte des- 
tinée à la défense commune de la chrétienté. Louis XII meniça 
de tout interro apre, d'attendre les ambassadeurs de Maximi- 
lien et du roi de Naples pour traiter avec ces princes. La Rovere 
déclara que les ambassadeurs ne pouvaient outrepasser leurs 
pouvoirs; que les Vénitiens ne donneraieut pas les cent mille 
ducats, qu'ils ehangeraient de politique : «Toute l'Italie se meura 
d'accord et fera une ligue. » — « Elle ne durera pas deux ans.» 
— « Oui, mais Votre Majesté ne pourra plus faire son expédition 
outre-monts, et avec trois cents mille ducats qu'elle dépensera 
par au, ceute Ligue vbligera Votre Majesté à en dépenser un 
million pour se défendre contre Maximilien. » — Malgré ces 
pronostics perfides, l'opinion des conseillers du roi, l'évêque 
d'Albi, le chancelier, Du Bouchaige et autres, fut que Venise 
devait donner les cent mille ducats ; seul le cardinal d'Amboise 
acceplait l'alliance, même sans cela. Louis XII prit, ou feignii de 
prendre, quelques jours de réflexion, menaça de renoncer à 
l'alliance, disant qu'il aurait assez de soldats, repruchant aux 
Vénitiens d’être les ennemis nésdes gentilshommes. Les ambas- 
sadeurs réfléchirent de leur côté, finirent parse résigner aux exi- 
gences du roi, et enfin, le 9 février 1499, à Blois, fut signée la 
Liguc entre le roi de Frauce et la Seigneurie ; l'échange des 
serments solennels eut lieu le lendemain 10; le même jour les 
ambassadeurs offrirent à Louis XII, au nom de Veuise, soixante 














(0) Mamixo SanUTO, LL, 449 et 450; les ambassadeurs vénitiens à la Sei- 
gneurie, 1er février 1419. 
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faucons et cent fourrures de zibeline, d'une valeur de sept cents 
ducats; le soir, à huit heures, les ambassadeurs adressèrent 
à la Seigneurie un résumé des incidents de la journée (1). 

La nouvelle de la conclusion de la Ligue, envoyée le 11 et 
le 13 février de la cour à Lyon, transmise le {7 de Lyon en Ila- 
lie (2), arriva à Venise à la fois de France et d'Asti, par Tri- 
vulce (3).0n recommanda,sous serment, au: Pregadile secretsur 
les conditions du traité jusqu'au jour de la publication, mais on 
en fêta la signature, le 19 février, à Venise, par de grandes 
réjouissances (4. — La Seigneurie s'applaudissait d'autant plus 
de celle conclusion qu'elle avait craint longtemps que Louis XIT 
ne sc contenterait pas de ses offres; mais sa joie n'était pas 
sans mélange : elle préférait, à tout prendre, avoir pour voisin, 
Ludovic Sforza, malgré toute sa perfidie, plutôt que le trop 
puissant roi de France, son nouvel ami : aussi espérait-elle que 
Louis XII ne commencerait pas la guerre dans l'année même (5). 
Mais ce n'était qu'une ombre à sa joie. Le 20 février, le conseil 
écrivit à ses ambassadeurs en France de reunercier le roi, la 
reine et le cardinat d'Amboiss d'avoir conclu l'alliance, de leur 
demander une direction sur la date et le mode de la publi- 
cation du traité, d'annoncer les manifestations de joie célé- 
brées à Venise. D'autres lettres de remerciements furent écrites 
à Ligay, à La Rovère, à Trivulee. On donna au messager de 
Trivulce, arrivé le premier à Vouise avec la nouvelle, un habit 
complet d'écarlate et vingt-cinq ducats (6). 














(1) Mamivo Saxuro, If, 52. Copia de capitoli di la lega tra el christia- 
nissimo re Ludovico XII, re di Francia, conclusi a Bles a di 9 febbraio 
L98-1499. — id, Il, 435. Lettre des ambassadeurs véuitiens, 9 février 
1499 ; et Il, 453, autre lettre du 9 février avec le récit de la jouruée de la 
conclusion de l'alliance entre Louis XII et les Vénitiens. 

(2) Note ltaliane sulla storie di Francia; IV, Gi Inviciati informatori 
milanesi a Saluszo, 149. Les ambassadeurs florentins, qui transmettaient 
aussi ces nouvelles, disaient et croyalent que la majeure partie des cordi- 
tions de l'alliance était inconnue au vulgaire. Eux-mêmes donnent la 
teneur des articles du traité, mais il y a quelques erreurs dans leurs afir- 
mations. 

(3) Au moment oil reçut la nouvelle, Trivulee disait justement au secré- 
taie vénitien de Turin que la négociation de cette alliance avait trop duré. 
Marino Sanuto, 111, 340, Dolce à la Seigneurie, 11 février 1409. Juéd., LL, 
453, Trivulee à la Seigneurie, 16 février 1499, 

() Jbid., 11, 455. Venise, 19 février 99. Lettre de Latuadn à Ludovie 
er 1499. Louis XIJ et Ludovic Sforza, Documents, M4. 

(Gi) Chronicon Venetum, par. 68, 10 février 149%. 

(5) Secreta Senatüs, XXXVII, Louis XI et Ludovic Sforsa, Doru- 
ments, 83, Marino Sanuto, II, 457, Venise, ên pregadi, 20 février 1499. 
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La Scigneurie donna la plus grande publicité à la signature 
du traité. Le conseil des Pregadi en informa de vive voix les 
ambassadeurs d'Urbino et par des messagers ceux de Naples, de 
Milan, de Ferrare, de Pise et du Montferrat : ces derniers vin- 
rent le jour même l'eu féliciter, Des lettres furent adressées au 
Pape, aux ambassadeurs vénitiens à Rome, à Naples, à Pise et 
au camp vénitien (1). L'ambassadeur à Ferrare alla avertir le 
due Hereule, le 21 février ; il le trouva se rendant à une repré- 
sentation dramatique organisée pour célébrer la visite à Fer- 
rare dé sa fille Isabelle d'Este, la marquise de Mantoue. Le duc 
resta un moment interdit, puis il chargea Donado de remercier 
la Seigneurie (2). Les Florentins furent très vexés de la nou- 
velle ; Tommaso Capponi écrit : «Le pape eule roi de France ont 
délibéré de faire la Seigneurie de Venise, si l'on n’y prend 
garde, maîtresse de 1 Italie. » et ailleurs : « Le roi de France a 
conclu une ligue avec les Vénitiens, sans vouloir rien consi- 
dérer. Que Dieu veille à nos besoins! » (3). La conclusion de la 
Ligue franco-vénitienne fut apprise à Milan le 21 février ;le 
duc et le corps diplomatique furent lrès troublés: «ils faisaient 
bonne contenance, mais leur air dénotait leur inquiétude (4)». 





$ 5. — L'opposition de Ludovic Sfor:a à la ligue 
franco-vénitienne. 


Tandis que s'opérait, — à travers quelles leuteurs et quelles 
incertitudes, on l'a vu, — l'événement politique qui devait con- 
sommer sa ruine, Ludovic Sforza montra une rare incapacité, 
faite de présomption, de mollesse, de folle temporisation, d'in- 
décision, dans ses relations avec la Seigneurie de Venise : tan- 
tôt il l'irrita ou l'effraya per des démonstrations, personnelles 
ou indirectes, de mauvais vouloir, tantôt il ne fit que compro- 
meltre son autorité par des avances inopportunes ou {rop humi- 





(1) Mao Sanuro, II, 458. Venise, 20 février. Tous les textes ci-dessus 
se complètent les uns par les autres, sans se rapporter exclusivement à l'un 
des laits à propos desquels ils sont cités. 

( Bid., IL, 487, Donado à la Seigneurie. Ferrare, 21 février 1499. — 
Les Milanais fuorusciti établis à Ferrare accueillirent cette nouvelle arec 
les mêmes transports de joie que si l'on eùt annoncé la venue du messie 
(ibid, M, 467. Donado, 21 février 1499). 

(3) id, I, 493, Donado à la Seigneurie, Ferrare, 4 mars 1499, 

() Jbid., 1, 1.014, 12 juillet 1498, Lipponano à la Seigneurie. 
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liées ou que l'on crut perfides. Ses relations présentent une 
longue et monotone série d'oscillations périodiques, allant des 
menaces de rupture aux marques les plus vives de sympathie. 

Le commencement des négociations vénitiennes en France, 
coïncidant avec lasignature de la paix eutre Louis XII et l'ar- 
chidue, imita Ludovic Sforza au plus haut degré. On lui prèta 
des paroles amères contre les puissances de la Ligue italienne 
qui traitaient avec la France dans leur intérêt égoïste, sans 
souci des intérêts communs de l'Italie; il menaçait de «faire, lui 
aussi, un beau présent » à Louis XII, dont toute l'Italie serait 
étonnée (1). Les mauvais rapports entre Venise et la comtesse de 
Forli accrurent h difficulté de ses propres relations avec la 
Seigneurie : à la suite de pirateries exercées par les sujets de 
Catherine Sforza sur le territoire vénitien (2), de représailles 
trop violentes des Vénitiens, le duc de Milan fit faire des remon- 
trances àla Seigneuriede ce qu'elle n'eût pas plus d'égards pour 
la comtesse de Forli, quoiqu'il füt son parent, et lui fit déclarer 
par Latuada que « quand un état a quelque réclamation à faire 
à un autre, c'estamicalement et non pas les armes à la main 
qu'il doit la présenter. » La Seigneurie ayant envoyé un prové- 
diteur sur les frontières du comié d'Imola, Ludovic Siorza 
dut, à la requête de la comtesse, alors privée de l'appui de son 
fils et de son arnée, lui envoyer un corps de cent hommes 
d'armes et cent arbalètriers : il s'en expliqua avec assez de 
hauteur vis-à-vis de Venise, disant qu'« il espérait que les trou- 
pes vénitiennes n'avaient pas ordre d'attaquer, et dans ce cas 
les siennes n'avaient pas non plus d'instructions hostiles à la 
Seigueurie (3,». Un peu après, dans une cérémonie solennelle, 
devant tout le corps diplomatique, il adressa de vifs reproches 
à Lippomano au sujet de ces tentatives vénitiennes contre 
Forli, et surlout du dessein de la Seigneurie de provoquer une 
invasion française en Italie (4). 

Mais bientôt il comprit l'inanité de telles récriminations et 
voulut profiter du premier arrêt des négociations en France pour 





(1) Latuada à Ludovic Storza, 16 août 1498. Louis XII et Ludovic Sforza, 
Documents, 40. 

€) Le début de toute cette affaire fut un vol de chevaux au préjudice du 
eondottiere vénitien J.-P. Manirono, qui furent emmenés sur le territoire 
de Forli. 

(3) Milan, A. d.8. Cartegg. gener. Ludovic Siorza à Latuada, 23 août 1498. 

() Modène, A. d. & Gancell. ducale, B, 13. Gstablt au due de Ferrare, 


2 septembre 1498. 
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un arrangement entre Venise et lui. Au début de septembre, 
Latuada communiqua à la Seigneurie une lettre où Ludovic 
Sforza proposait de réglertousleurs différends et offrait son amitié 
aux Vénitions. [1 s'y plaignait du bruit répandu, que « certains » 
travaillaient à faire venir en Italie, contre lui, le roi de France, 
et des marches mililaires ordonnées par Venise sur ses frontiè- 
res de l'Oglio. Le doge se borna à répondre à cette ouverture 
que, «vu les événements, Venise ne savait plus désormais à qui 
se fier», et que l'intérêt de l'état vénitien exigeait d'ailleurs ces 
mouvements de troupes(1). Ludovie, abandonnant ses intentions 
pacifiques, répondit le 4 septembre par un envoi analogue vers 
l'Oglio des troupes du marquis Hermés, du comte de Melzi, et 
de F.-B. Visconti. La Seigneurie, craignant de voir commencer 
les hostilités, y répliqua le 18 par l'envoi de troupes dans la 
Bresciana et vers l'Oglio (2). — Ludovic Sforza en revint à la 
prudence quand il reçut de Turin, le 27 septembre, des ren- 
seignements détaillés sur la réception et la première audience 
des ambassadeurs vénitiens en France. Le 5 octobre, Latuada 
tint un nouveau discours pacifique aux Pregadi (3) : il essaya 
de les persuader qu'il fallait rétablirle calme en Italie, renon- 
cer aux tumultes de la guerre «par qui les étais sont à la 
discrétion des capitaines et des soldats. » Il y eut une très 
grande el très violente discussion dans les Pregadi, à la suite 
de ce discours ; les partisans, encore assez nombreux, de 
l'alliance milanaise déclaraient qu'il fallait renoncer à tonte 
expédition contre Pise, trouver un terrain d'accord, ne pas en 
venir à une rupture avec Milan ni même troubler la paix avec 
Milan ni par l'alliance française ni autrement. Leonardo Gri- 
mani exposa avec entrain toutes les raisons qui militaient en 
faveur de l'alliance milanaise et de l'union de l'Italie, sans plus 
songer aux «affaires de France », qui ne pouvaient qu'étre très 
périlleuses pour Venise, à cause du danger militaire signalé par 
Latuada.Constantino Priuli, Antonio Trum, appuyérent ce dis- 
cours. D'autres ouvrirent des avis différents :tels Zorzo Cornaro, 
l'avugador Pol Trevisani, Aluisi da Molin. Ou ne conclut ricn, 
et le Conseil des Dix se demanda seulement s'il devait ou non 
sévir contre les oraleurs et interrupteurs qui avaient échangé 








(1) Mawiwo Saxuro, L, 1.070, Venise, in colepio, 6 septembre 1498. 

@ Id. I, 14080, vers le 11 septembre 1498; ibid. I, 1.101, Venise, 19 sep- 
tembre 1498 

(3) Latuada à Ludovic Sforza, 5 octobre 1498. Louis XII et Ludovic 
Sforza, Documents, 56. 
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des injures. Ce mouvement passager suffi pour que Ludovic 
Sforza, le 11 octobre 1498, interdit à ses deux commissaires 
sur l'Oglio toute démarche offensive contre Venise, et les autori- 
sât seulement à le tenir minutieusement informé des évène- 
ments (1). Mais la présence des Vénitiens sur l'Oglio l'inquié- 
tail ; le 13 octobre, il fit proclamer en Ghiera d'Adda plusieurs 
édits : l'ordre aux hommes engagés sous les divers condotlieri 
d'aller s'incrire chez son commissaire à Caravaggio, la défense 
de prendre du srvice à Venise sous peine d'être déclaré 
rebelle (2). Mais celue velleité de guerre ne dura pas. 

Les nouvelles de France devenant de plus en plus favorables 
ilé franco-vénitien, Ludovic Sforza sentit le besoin de 
faire une nouvelle tentative d'y substituer un traité vénéto- 
milanais ; le 2 novembre 1498, le nommé Zua Alberto montra 
au doge une lettre du duc de Milan qui demandait la paix; le 
doge se borna à répondre que la Seigneurie la désirait aussi 
vivement quelui-même(3).L'affairen'eut pasde conséquences. Le 
7 novembre, Ludovic Sforra revint à la charge avec Lippomano: 
« Il serait temps de faire quelque effort pour rétablir une bonne 
et solide paix entre la Seigneurie et nous. Tous les princes 
d'outre-monts sont en bonne intclligencc, ct nous autres en 
Lialie, nons sommes divisés, nos deux états surtout, qui, par leur 
union, feraient laloi à tous les autres». Lippomano lui répondit 
par quelques généralités sans portée; c'est ce que Marino 
Sanuto, d'après les Pregadi. appelle répliquer (4) «très sage- 
meut». La « douceur » de ces déclarations ne trompa personne 
à Venise, où l'on savait que Ludovic Sforza connaissait les évé- 
nements de France. Mais le due tenait à son idée; le surlende- 
main, au cours d'une promenade à cheval avec Lippomano, il 
lui demanda s'il avait transmis sa communication à laSeigneu- 
rie 6). La répons? se fit attendre ; le 15, le 17, le duc demanda 
en vain à Lippomano s'il l'avait reçue; le 17 il lui dit : « Je 
m'étonne que la Seigneurie ne vous ait pas répondu ; je vous 
répète de nouveau que je voudrais m'arranger avec elle » (6). 




















(1) Marino Saxumo, II, 4, 11 oetolire 1498. 

@) Jbid., I, 44, 13 octobre 1498. 

(3) Hbids 11, 81, % novembre, ên eolegio. 

G) Did, IL, 108, Tovembre, l'ambassadeur vénitien à la Seigne 
(5) Did, IL, 114; l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, 9 novembre 





148. 
(6) Jbid., M, 130 el 187, l'ambassadeur vénitieu à la Seigneurie, 15 et 17 
novembre 1AY8. Ludovic Slcrso insistait d'autant plus qu'à ce moment {1 
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Les nouvelles, d'ailleurs,de jour en jour plus défavorables pour 
lui, justiflaient son empressement. Un inconnu faisait savoir à 
Latuada, d'une façon romanesque, qu'Antonio Maria de San 
Severino prenait du service de la Seigneurie. Latuada trouvait 
les esprits chaque jour plus excités à tout faire pour Lirer hon- 
neur de l'expédition (1). À Gênes, des notables, Jean Spinola de 
Scrravalle, Jean-Louis Ficsæhi, se déclaraient pour Venise 
contre le duc; le dernier voulait même mettre son gendre au 
service de la Seigneurie (2). 

Le passage à Milan, au début de décembre, de l'ambassadeur 
vénitien Trevixam, qui revenait d'Espagne et auquel il fit un 
grand accueil, fournit au duc de Milan l'occasion d'une nouvelle 
tentative derapprochement avec la Seigneurie (:).Ludovie Sforza 
déclara que ses sentiments pour Venise restaient invariables, 
mais que ceux de la Seigneurie pour lui s'étaient bien modi- 
fiés ; que pour sa part il n'oubliait pas les services reçus, mais 
que, si les Vénitiens commettaient tel ou tel acte nuisible à lui 
où à l’un de ses descendants, tel que l'occupation de Pise, il 
ne pourrait le supporter sans protestation; que la Seigneurie 
ne devait pas s'imaginer que l'envoi d'une ambassade en France 
le troublât, qu’elle pouvait se rappeler, pour le jour où 
Louis XII conquerrait le duché, qu'elle en occupait indüment 
plusieurs bonnes villes. 

Ilse plaignit du peu de cas que la Seigneurie faisait de lui, 
du mauvais aceneil fait à ses tentatives de réconciliation, vili- 
pendées, laissées sans réponses. Des plaintes il en vint aux 
récriminations, puis aux menaces : « Quand je n'aurai plus 
d'autre ressource, croyez-le, ambassadeur, je donnerai Gênes 
au roi de France, Milan aux électeurs d'empire, je mettrai les 
Français et les Allemands en Italie.» Puis, s'interrompant, il dit 
avec chaleur : «Pour qui me prend la Seigneurie ? Me croit-elle 
hucmo da exequie?» Trevixam répondit que le respect des 
convenances de langage, très grand à Venise, rendait invraisem- 
blable que la Seigneurie l'eût jamais désigné par ce mot. — 
«<Répeez ce mot au conseil des Pregadi et regardez autour de 





croyait le traité franco-vénitien déjà conclu (Marino Sanuto, Il, 141, 17 
novembre 1498). 

4) Lanada à Ludove Élores, 10 noveribre 46, Louis Xnfet-Ludoois 
Sforza, Documents, 62. 

€) Marino SanuTo, II, 116; lettre de Gênes, 5 novembre 1498. 

G) Joid., 1, 188, l'ambassadeur vénitieu à lu Seigueurie, Milau, 6 dé- 
cembre 1498. 
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vous : celui qui l'a prononcé rougira. » Trevixam, le voyant en 
colère, reprit : «Monseigneur, la colère etla raison ne vont pas 
ensemble».—«Mais si la colère est juste ?»—« C'est une opinion 
personnelle»— Quand Trevixam rapporta cette conversation aux 
Pregadi.le19 décembre,on interpella Latuada sur Le sens à attri- 
buer à ces propos de Ludovic. L'ambassadeur tenta d'excuserson 
maître et promit de lui en référer : ainsi cette démarche en vue 
de la conciliation tournait aussi contre le duc de Milan (1). — 
En février, il renouvelait encore ses protestations sur un ton 
plus pressant que jamais : le 8 février, Latuada déclarait en son 
nom aux Pregadi qu'il ne manquerait jamais à son ancien 
dévouement filial pour Venise, « qu'il voulait continuer à vivre 
dans cette condition » ; que tant que l'union de leurs étais dure- 
rait, il ne craiudrait rien (2); mais ces paroles étaient singu- 
liérement, et maladroitement, contredites par ses actes : le 
18 février, il ft congédier par le commissaire Fontana le secré- 
taire vénitien qui résidait à Gênes (3). 

Peut-être une derniére chance de réconciliation pouvait-elle 
s'offrir à Ludovic Sforza, pendant les pourparlers de l'arbitrage 
du duc de Ferrare dans la question pisane. Mais il ne sut que 
renouveler ses protestations, un peu monotones et humbles, de 
dévouement à la Seigneurie, de désir immense de l'union de 
l'Italie, que féliciter Latuada deses efforts devant les Pregadi (4). 
Jamais une proposition positive ne sortit de sa chancellerie. Ce 
fut pourtant son influence qui détermina le due de Ferrare à 
accepter le rôle de médiateur, la Seigneurie de Florence à 
reconnaitre l'autorité de l'arbitrage et à envoyer des ambassa- 
deurs pour soutenir ses droits. Ludovic Sforza aurait pu se 








€) Marino Saxuro, I, 188, même lettre ; II, 211 et 225, réeit de Trevixaim 
au Colegio, 16 et 19 décembre 1498. Mantoue, Arrh. Gonzaga, E, xiX, 3, 
la marquise de Mantoue, 6 décembre 1498, Louis XII et Ludovic Capilupi à 
Sforza, Documents, 66. 

() bia, Il, 430, Lippomano à la Seigneurie, 8 février 1499. S'il eut la 
Lassesse de faire complimenter Lippon.ano sur la conclusion de l'allian 
Franço-Vénitienne par le général des Humiliati, il faut reconnaitre qu'il 
n'eut pas le courage de lui faire en personne ses compliments (Marino Sa- 
nuto, LI, 481, Lippomano, #4 février 1499). 

() Mantoue, Arch. Gonzaga, E, xxv, 3, d'Alri au marquis de Mantoue, 
Rome, 18 février 1499. 

() Latuadn ayant, le 7 février, renouvelé ses ivstances aux Pregadi pour 
les décider à la paix, Ludovie, le 11, le félicite de ses elorts, assurant que 
pour sa part il y est tout disposé. Ludovic Slorza à Latuada, 11 18.rier 1499. 
Louio XI at Ludovie Sforsa, Documents, 11. 

LP. tom. I. 19 
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servir, à Venise, de cette double preuve de son influence poli- 
tique en Italie ; ] se borna à faire mettre en relief par Latuada 
son désintéressement et sa loyauté dans cette affaire (1). Le 14 
et le 17 février, Latuada eut des audiences des Pregadi, où il ne 
fiu que reparler des sentiments pacifiques du duc de Milan (2. 

Après le prononcé de la sentence (3), Ludovic essaya de s'en 
attribuer Le mérite (4). Il regut l'ambassadour Lippomano, lui 
déclara que ce jugement allait inaugurer une ère de tranquillité 
pour l'Italie, tranquillité que, pour sa part, il respecterait tou- 
jours. IL saisit aussi cette occasion de faire de véritables excuses 
à la Seigneurie : « si parfois ses actions avaient paru opposées 
aux intérèts de Venise, c'est qu'il avait élé contraint par une 
nécessité supérieure à agir de la sorte; il lui en demandait pardon 
une fois de plus: il mettait son étal et sa puissance à la dispo- 
sition de la Seigneurie pour toute éventualité(5).» Non content 
de cette platitude, il la renouvela Le 5 avril par l'envoi à Venise 
de deux ambassadeurs, chargés des mêmes offres (5) ; il 
l'aggrava encore vers le 12 juin en renvoyant les ambassadeurs 
pisans que leur Seigneurie négligeait, intentionnellement ou 
non, de rappeler, montrant par cet acte brulal qu'il s'associait 
couplètement désormais à la politique véuitieuue à l'égard de 





(1) Ludovic Slorza à Latuada, 16 féveler 1499. Louis XII et Ludovic 
Sforsa, Documents, 78. Marino Sanuto, II, M0; in Pregadi, 14 tévrier 1499. 

(2) Ludovic offcit mème à Lippomano d'entoyer lui-même une ambassade 
spéciale à Venise pour collaborer avec le due de Ferrare. Lippomano lui fit 
compreudre que c'était inutile. Cepeudaut, sous prétexte que la présence 
d'Hercule d'Este à Veuise donnerait à Latuada un sureroit d'occupations, 
Ludovie Slorza yenvoya un agent spéclal. Ludovie Storra ä Latuada, 
13 janvier 1499. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 80. 

G) Mantoue, Arch. Gongasa, E, xx, 3, Brognolo au marquis, Milan, 2? 
avril 1499. L'arbitrage du duc de Ferrare excita à Venise, malgré les ré- 
serves de la Seigaeurie, une joie très sincère et trés justifiée. Le chroui- 
queur anonyme (Uhr. Ven., pag. 11), écho de l'opinion générale, dit que. 
sans être mauvais pour les Pisans, l'arbitrage fut le salut de l'état Vénitien. 
L'impression produite au dehors fut favorable aux Véniiens et à leur 
réputation de sagesse politique et de modération, À Turin, on félicita la 
Seigneurie de trois choses: d'avoir gardé la foi jurée aux Pisans; de 
u'avoi: pas fait la guerre pour avoir Pise; de n'avoir pas songé à mé- 
nager ses propres intérêts (Marino Sanuto, [Ï, 644, lettre de Dolce, Turin, 
19 avril 1499). 

() Le 19 avril, il disait encore à Lippomano en parlant de cet arrange- 
ment : « Nous y avons la part convenable à un prince ami de la paix.» 
Marino Saouto, 11,641, l'ambassadeur vénitien À la Seigneurie, 19 avril 1499, 

(5) Maerxo Saxuro, II, 576, Lippomano à la Seigneurie, Milan, 2 avril 149, 

(6) Hid., id, mème lettre. 
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Pise (1). Mais toutes ces démarches, pour engageantss qu'elles 
fussent, avaient le grand tort d'être trop tardives; la ligue 
frauco-véuitienne était signée et proclamée, et aux ambassa- 
deurs de Ludovic Sforza, le Doge se borna à répondre avec une 
froide correction (samientissime, dit Sanulo, témoin oculaire), 
que «la politique de Venise sorait conduite par les circon- 
stances (2). » 

Autant la part personnelle des ambassadeurs vénitiens à la 
conclusion du traité avait été grande, autant le rôle de Latuada 
à Venise, dans la défense des intérêts milanais, fut mince. 
IL était desservi par son caractère sacordotal, peu respecté 
dans la ville du monde qui a peut-être eu la politique la plus 
essentiellement laïque.Il ne l'était pas moins parson manque de 
dignité ; daus les discussions des Pregadi, il semblait toujours 
prendre la défense d'un accusé ou plaider les circonstances 
atténuantes ; son attitude au sujet du rapport do Trevixam, le 
19 décembre, en st la preuve; il fut de même peu correct au 
sujet du passage à Venise de Brasca, l'ancien ambassadeur 
milanais en Allemagne, devenu préfet impérial de Trieste, qui, 
reçu par les Pregadi, prononça quelques paroles maladroites at 
sujet de l'alliance franco-vénitienne : tandis que Ludovic en. 
faisait ses excuses à Lippomano, Latuada désavoua son collègue 
en Pregadi et s'efforça de pallier le sens de ses discours (3); de 
même, le 21 février, c'est en s'en excusant qu'il annonça à 
Venise le rapprochement de Judovic Sforza et de l'Allemagne. 
Sa liborté d'action dans les grandes affaires était diminuée 
par lo grand nombre de petites dont il était chargé, surtout en 
matière ecelésiastique: ainsi Ascanio Sforza l'employalt à récla 
mer des droits sur certains bénéfices qu'il possédait à « Terra 
di Puja », sun cousin le général des Humiliali 4 recommander 
au Colegio un sien procès contre le Vénitien Hieronimo Lando, 
A poursuivra des bénéfices (4). Sa netteté de jugement était 








€) Mario Saxuro, II, 858, Lippomauo à la Seigneurie, 22 juin 1499: 
11, 864, n colegio, 30 juin 1499. 

(2) Jbéd., 11, 878, ên Pregadi,5 avell 1499. 

(3) Jbid., I, 270 et 273, ?8 et 29 décembre 1498 ; ibid, 11, 14, ên colegio, 
2 janvier 1499. — Latuada eut encore un ennui au sujet de Brasca; 
le 17 avril,it eut à réclamer divers objets destinés 4 Herasmo Brasez à Trieste 
qui avaient &té saisis par les oMlcicrs vénitlens (Marino Sanuto, Il, 62, 
Venise, 17 avril 1499, ên colegio). Herasmo Brasea, dans ses fonctions de 
préfet impérial à Trieste, continua à se montrer extrêmement agreusif 
contre la Belgneurie. 

(4) Maniso Saxuro, II, 682, 8 avril 1499 ; II, 616, 13 avril 1499; Il, 850, 
26 juin 1499, 
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souvent troublée par une arrière-pensée d'intérêt personnel : 
c'est ainsi que le désir d'être pourvu de l'abbaye de San Vittorio 
de Milan l'induisit à méconnaitre l'importance du voyage en 
France de César Borgia. 

Aussi perdit-il promptement toute influence. Dés le début des 
négociations en France, on le laissa à l'écart, ou il s'y tint. Dès 
le mois d'août 1498, il vencit moins souvent aux séances des 
Pregadi ; il arriva que ses demandes furent rejetées et cava- 
liérement remises aux jours suivants, ce qui était contraire à 
tous los usages (1); un mena incident montre en quelle piôtre 
estime on le tenait : le 15 janvier 1499, voulant expédier à Milau, 
à Ludovic Sforza, quatre bartiques de malvoisie et des amandes, 
il ne put obtenir une dispense des droits de sortie. On ne lui 
accorda même pas wie dispense des droits d'eutrée sur du viu 
à lui envoyé pour sa consommation : le doge en personne la lui 
refusa, et y ajouta l’humiliante aumône de lui ï 

















faire faire bonne 
mesure » par les employés d'octroi (2. Aussi Latuada perditil 
toute son assurance; dans les derniers mois de son séjour, il était 
«pallido e smorto ». 

Comme négociateur, il était voué à l'insuccès par la force des 
choses, et nous avons montré quelle fut, en effet, son impuis- 
sance. Il fut pour Ludovic Sforza, ou du moins il essaya d'être, 
un inforimatear autant qu'un ambassadeur: il tenta de son 
mieux de suivre les négociations avec la France,qu'on lui cachait 
le plus possible. Il envoyait à Milan tous les on-dit, tous les 
bruits qui lui revenaient, sans cacher que le plus souvent il 
parlait par oui-dire e: sans dissimuler le peu d'autorité de ses 
sources. Le 5 octobre, par exemple, ce sont des lettres de mar- 
chauds florentins qu'on lui a montrées (3) ; le 24 novembre, ce 
sont des communications de patriciens vénitiens qui, n'étant 
pas des Pregadi, ont assez peu de crédit (4). Le 22 décembre, sa 
curiosité est plus excitéc que jamais par l'arrivée d'un courrier 
venu de France avec une vitesse extraordinaire: il n'obtien, 








() Cest sans doute peur parer aux inconvénients de cette situati 
que Ludovic Slorza envoya à Veuise, comme secrétaire de l'ambassade, 
Bartolomeo Rozont (Marino Sanutc, 11, 61, 25 octobre 1498), mais celui-ci, 
autant qu'on peut le voir, n'eut aucune influence et ne joua aucun rôle appa- 
rent ; il rentra à Milan à la fin de juin 1499 (Marino Sanuto, 1, 854, 90 juin 
1499). 11 ne faut pas confondre ce personnage avec son homonyme, ambas- 
sadeur mantouar à Milan. 

@) Marvo Saxtrro, II, 334, Venise, én calepia, 15 janvier 1499. 

(3) Latuada à Ludovic Storza, 5 octobre 1493, Louis XII et Ludovic Sforza, 
Documents, 66. 

(4) Ibid, id. Latuada à Ludovic Storza, 2 novembre 1498. 
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que des informations lout-à-fait contradictoires ; il découvre 
par une habile induction que le même courrier doit repartir 
pour la France avec la mème rapidité, mais celte observation ne 
le mêne à rien (1). Le 19 janvier, on lui annonce l'arrivée d’un 
messager du roi, logé secrètement dans la maison du secrétaire 
Gasparo della Vedoa; pour s'assurer du fait, il a l'ingénieuse 
rouerie d'euvoyer à l'épicerie où lu Seigneurie se fournissait 
de confetti à l'usage des diplomätes,et y apprend que des confetti 
et de la cire ont été, le jour même, par ordre du gouvernement, 
envoyés à la maison de Gasparo: un messager est donc certaine- 
ment arrivé ; mais Laluada ne peut découvrir ni son nom, ni sa 
qualité, ni le motif de son voyage (?). Il aposte des espions 
dans le palais ducal pour savoir ce que l'on y dit: il n'en obtiont 
que peu de renseignements ; parfois il semble être, de la part 
de nouvellistes officieux, l'objet de véritables plaisanteries (3). 
Pour comble de malheur, la Seigneurie s'émut assez vite de 
ces espionnages et de ces communications; pour les empé. 
cher ou les rendre plus difficiles, on mit une garde dans sa 
maison, sous prétexte de l’honorer, en réalité pour surveiller 
ses visiteurs (4. Cette brigade de sûreté commença, comme 
de juste, parune bévue: le premier soir, elle f'aillitarrêter, à titre 
de suspect, un honnête patricien vénitien qui venait de dîner 
chez l'ambassadeur. Enfin Latuada, qui ne reculait devant 
aucun moyen, conseilla au duc de saisir les courriers vénitiens 
pour avoir, par les lettres interveptées, des informations sûres: 
le 27 octobre 1498, Ludovic Sforza fait arrêter deux courriers 
de Zuam Dolce pour se procurer des lettres de France, mais il 
n'ose pas saisir celles de la Seigneurie et n'ouvre que les 
correspondances particulières 6). Le 18 juillet 149, Latuada lui 
signale le relour de Placidio, secrétaire de Trivulce, de Venise 
à Asti, et le 96 dn même mois lui donne l'itinéraire exact qu'il 
devait suivre: au mépris des garanties diplomatiques, il lui 
propose de le faire enlever pour apprendre « tout à fond » (6). 





(1) Milan A. 6.8. Por, Est. Venezia, le méme au même, 22 décembre 1498. 

€) Jbid., id., le même au même, 18 janvier 1499. Louis XII et Ludovic 
Sforza, Documents, T2 

(3) Jbid., id., le même au mème, 15 mars 1499. 

() Voir el-dereus note 14, lettre de Latuada du 10 novembre 1498. 

(5) Mao Saxuro, II, 18, 27 oetcbre 1498. Déjà le 20 juillet 1498, on 
avait annoncé (mais à Lort l'arrestation du courrier vénitien Morgante, qui 
portait en France les instructions aux ambassadeurs (Marino Senuto, 1, 


1.017, 20 juillet 1498). 
(Ces moyens violents étaient d'ailleurs dns le gênie de l'époque. 
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8 6. — Le retour à Venise de l'ambassade vénitienne. 


La signaturedu traité franco-vénitien avait naturellement mis 
fin à la mission des ambassadeurs. Cependant, et bien que, dès 
le 17 février, on commençät à annoncer leur départ (1], ils resté 
rent longtemps avant de recevoir leurs lettres de rappel. Ils 
assistérent le ©5 mars à la publication à Blois du traité, céré- 
monie célébrée sur la place du Chälcau, après une messe 
solennelle et accompagnée de sonneries de trompettes et de clo- 
ches et de feux de joie. Le lendemain, il y eut uno fête dovant 
la maison des ambassadeurs vénitiens, un banquet, une dis- 
tribution d'argent au peuple. Le roi y assista en personne. Les 
Vénitiens commirent la maladresse d'attendre chez eux qu'on 
vint les chercher pour la publicalion, et furent oubliés ; mais 
Louis XII se rendit en personne à la maison des ambassadeurs, 
et Zorii l'y aceucillit avec de grandes marques de joie (2). Le 
Golegio fut trés mécontent de cette maladresse des ambassa- 
deurs. Le bruit courut vers le même temps à Venise qu'une 
ambassade française, composée du capitaine Robinet et de 
Claude de Seyssel, y allait être envoyée: l'erreur fut causée 
par une leure de Hicronimo Zorzi à ses frères Francisco et 
Federigo, mal lue; c'était à l'archiduc qu'était envoyée cette 
ambassade (3). 

L'ambassade vénilienne reçut le {1 avril ses leltres de rap- 
pel: denx de ses membres devant rentrer À Venise, Zorzi et 
Michiel partirent, Dans leur audience de congé, le roi exprima 
le désir qu'il aurait ou que deux des ambassadeurs restassent 
à sa cour, mais leur dit cependant d'obéir à la Seigneurie. Il 








Latuada ne devait pas s'émouvcir d'enlèvements et de séquestralions, lui 
qut, prêtre, admettait l'assassinat politique, À la fin de juillet 1498, le frère 
mineur Agostinc de Lucea, du conseil secret de Milan, très versé dans les 

questions de haute politique et qui intrigualt beaucoup pour le compte de 

Ludovic Btorra, étant mort aux bains de Lucques, Latuada n'hésite nulle- 
ment à le dire empoisonné et à aceuser la Seigneurie de cet empolsonne- 
ment (Sanuto, L, 1.024 et 1.080, fn juillet et 13 n 

(1) Louis XII tt Ludovio Sforza, Documents, 
(2) MantNo Banuro, I, 560, 572, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneu- 
æe, Blols, 15, 25 et 26 mars 1499; Marino Sanuto, II, 575; lettres de Nicolù 

Michlol et de Zori, communiquées aux Pregadi pat Ganst. Prlull et 4, 
Stella, in colegie, 4 avril 1499, 

(8) Manino SaNUTO, II, 583, 
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ajouta, ce qui était une dernière promesse : «Dites à la Seigneu- 

rie que nous avons l'argent et les soldats pour la guerre contre 
Milan ». Ils eurent aussi une audience de congé de la reine, qui 
se montra très bienveillante, Louis XII leur fl remettre une 
lettre autographe à l'adresse de la Seigneurie, dans laquelle 
il confirmait encore l'alliance. Ils partirent comblés de pré- 
sents ; Zorzi avait reçu du roi un épieu de chasse en souvenir 
du sanglier tué par lui (1). 

Le voyage des ambassadeurs ne présenta point d'incidents. 
Ils arrivèrent à Casal le 16 mai: Nicold Michiel retourna le 
premier à Venise en descendant le P6 ; Zorzi revint plus lente- 
ment; le 23 mai, il arriva à Chioggia, où la Seigneurie envoya 
pour Le recevoir Nicold Michiel et Marino Sanuto; il rentra à 
Venise le soir même, où une foule nombreuse vint à sa ren. 
contre (2). 

Le lendemain, 24 mai, Nicolo Michiel et Zorzi firent aux Pre- 
gadi la relation de leur ambassade, insistant sur les désagré- 
ments matériels qu'ils avaient subis, se louant de leurs 
secrétaires Roger de Michieli et suriout Hieronimo de la Siega, 
qui savait le français et avait pu souvent causer avec le maître 
d'hôtel du roi, Alexandre Malabayla. Comme il restait encore à 
Venise des opposants à l'alliance française, Zorzi s'efforça de 
persuader les Pregadi que cette alliance ne pouvait que réjouir 
et enchanter tout le monde ; ses résullats devaient être excel- 
lents : d'abord elle enlevait à Ludovic Sforza toute possibilité 
d'alliance avec la France, alliance évidemment certaine dans 
le cas contraire ; son exécution était assurée, car il était injuste 
de reprocher aux Français leur marque de foi, et le roi ne 
pourrait teair ses promesses mieux qu'il faisait; il n’y avait 
pas à craindre que la puissance française s'accrüt au point de 
dominer toute l'Italie; le caractère français rendait cette 
crainte illusoire ; les Français atlaquaient avec furie, mais leur 
élan était court: Ludovic pourrait aisément leur résister quel- 
que temps, et, pour prévenir une ruine lotale, se melraità la 








(1) Mano Sanuro, II, 623 et 533, les ambassadeurs véuitiens à Blois, 
11 avril 1499 : ibid, I, 751, relation des ambassadeurs au Conseil des Pre 
gadi, 24 mel 149 ; idia., I, T21, lettre de Jean de Gonzague, Gonx 
mai 1409 ; ibid, 11, 579, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, 
23 avril 1459. Le rapporteur Zorzi cite des paroles textuelles du roi dans sa 
relation du 24 mai. Louis XI et Ludovic Sjorsa, Documents, 193. 

(2) Mamno Sanuro, II, T4, Lippomano à la Seigaeurie, Milan, {8 mai 
1499 ; relation du 2 mai 1499 ; ibid, I, 745, Venise, 23 mai 1409. 
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discrétion de Venise: si les Français faisaient quelque acqui- 
sition territoriale dans le Milanais, leur mauvaise administra- 
tion la leur ferait aisément perdre, — l'expédition dans le 
royaume de Naples en était la preuve, — et tout le duché retom- 
berait au pouvoir dela Seigueurie. Il n'y avait donc que des 
bénéfices à retirer de celle alliance (1). 

Malgré leur éloquence, les raisonnements de Zorzi ne touchè- 
rent qu'assez peu et ne convainquirent pas les Vénitiens(2). Les 
Pregadi se montrèrent mécontents, non pas de l'alliance, mais 
des conditions de l'alliance et de la conduite 1rop indépendante 
de leurs ambassadeurs. Aussi leur montra-t-on peu de recon- 
naissance ; tout au contraire, ayanl été proposés pour êlre 
nommés, Zorzi membre du conseil des Dix, Michiel capitaine de 
Chypre, ils échouérent l'un et l'autre: preuve manifeste du 
mécontentement de la Seigneurie à leur égard. 

Loredam resia seul en France : il suivit le roi et la cour dans 
leurs nombreux déplacements, non sans danger, vu les maladies 
épidémiques qui sévissaient sur quelques points. Il ne cessa 
pas de demander son remplacement et son rappel. Le 31 mai il 
annonça à Louis XII que ses successeurs étaient nommés, mais 
leur départ de Venise se fit attendre, et il dut prolonger encore 
son séjour en France (3). 








$ 7. — Les relations franco=vénitiennes après la conclusion 
de l'alliance. . 


Après la conclusion du traité, les relations entre la France et 
Venise prirent un caractère de cordialité marquée. Trois ques- 
tions, impliquées par l'alliance, mais non résolues par le traité, 
furent d'abord réglées. 

D'abord la ratification et la publication du traité. Les ennemis 
de Venise avaient répandu en France le bruit d'une alliance 
possible entre la Seigneurie et les autres puissances italiennes ; 
le grand chancelier exigea qu'avant tout «l'instrument » du 





() Louis XII et Luduvic Sfursa, Documents, 123. 
€) L'opinion de Zorzi était cependant celle de beaucoup d'aliens qui 
regardaient la Seigneurie comme le principal auteur de la guerre, et qui 
croyaient qu'elle avait excité Louis XIL contre Ludovic pour lui prendre 
plus facilement son état (Diario Ferrarese, pag 365, 21 juillet 1499). 
(3) Marino SanuTo, Il, 792, 805 et 851, leures de Loredam à la Seigneu- 
rie, 29 et 31 mai, et 17 juin 1499. 
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traité fût muni en bonne et due forme des signatures des am- 
bassadeurs et de celle du roi. L'échange des instruments du 
traité eut lieu en France le 4 mars 1499, et la publication de la 
Ligue, c'est-à-dire des actes du vraité, fut fixée au jour de l'An- 
nonciation, le 25 mars 1499 (1). Les ambassadeurs s'emprese 

rent de l'annoncer à Venise, avant même d'en avoir reçu l'ordre 
des Pregadi (2). Les Pregadi réglérent, le 16 mars, la cérémonie 
el en envoyèrent le programme quelques jours après à leurs 
ambassadeurs à Paris : la cérémonie devait comprendre une 
procession solennelle à Venise et dans les villes de terre fer- 
me (9), etune messe dite en grande pompe par le patriarche 
qui était venu offrir ses compliments à la Seigneurie. La publi- 
cation fut faite le 25 mars, solennellement, par le doge, n pré- 
sence du duc de Ferrare et du corps diplomatique, au milieu 
des applaudissements et de la joie générale. Pour éviter toute 
querelle de préséance avec le duc de Ferrare, le patriarche fut 
invité à s'abstenir de figurer à la procession. Il y avait de lon- 
gues années qu'on n'avait pas .vu à Venise une fête aussi belle 
et aussi joyeuse (4). — Louis XII annonça dés le 10 mars que 
la proclamation du traité aurait lieu au jour dit, dans tous les 
ports de mernolamment, pour que les vaisseaux véniliens y 
fussent désormais aussi en sécurité que les siens propres (5) ; 
le 15 mars, il envoya par lettres patentes à l'amiral et au gou- 
verneur de Provence, après communication à La Rovère et 
aux Vénitiens, l'ordre de traiter les sujets de la Seigneurie de 
la même façon que les Français (6) e les vaisseaux véniliens 
comme ceux des nationaux.— D'autre part, Louis XIT, montrant 
une grande raideur vis-à-vis des ambassadeurs florentins, refu- 
sait de leur communiquer avant la date fixée la teneur du traité, 
qu'ils connaissaient inexactement depuis quelque temps par 
des indiserétions (7). La Ligue fu: publiée le 25 mars à Paris, 














(1) Marino Sanuro, Diarii, II, 514, 515, 4 mars 1499, les ambassadeurs 
vénitiens À la Seigne 

(9 Jbi&., 1,558, lesambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, 24 février 1499 

(3) Jbid., IL, 528, in colepio, 16 mars 1499. Circulaire du colegio aux pro- 
véditeurs. Jbid., Il, 5%, le patriarche de Venise à la Se’gneurie, 17 mars 1499. 

(4) Ibid, U, 547, Venise, 25 mars 1499,— Venise, À. d. S., Secreti Senato, 
XXX VII, fol. 82 ve, 26 mars 1499. 

G@ Jbid., D, 588, les aubassadeurs vé: 
Blois, 10 mars 1499. 

(& bid., Il, 559 et 50, les mêmes à la même, 15 imars 1499. 

G) Ibid, U, 399, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, 15 mars 1499. 
Le secret sur le traité fut beaucoup moins bien gardé en France qu'à Venise. 








Frauce à la Selgneurle, 
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à Blois et dans toute la France avec beaucoup de pompe et de 
solennité (1). 

Louis XII, dès le {{ avril, réclama avec insistance des lettres 
de confirmation du traité (2. Le 20 avril 1499, les Pregadi les 
votérent et les envoyèrent à leurs ambassadeurs, avec ordre de 
demander au roi de France un acte équivalent. IL n'y eut, sur 
162 votants, qu'une opposition de dix voix : l'alliance française 
avait fail des progrès dans l'opinion (3). Le 8 mai, l'ambassadeur 
communiqua cette lettre au roi on présence du grand chancelier: 
Louis XII jugea la ratification suffisante ot l'acccpla, mais 
demanda qu'on insérât dans l'acte une clause indiquant qu'il 
engageait le doge et ses successeurs (4). 

Enfin, le 29 juillet et le 8 août, on publia en France et à Venise 
les noms des diverses puissances alliées aux deux hautes parties 
contraclantes (5). C'étaient le pape, l'Eglise, l'Empire, les élec- 
teurs d'Empire, le roi et la reine d'Espagne, les rois d'Angle- 
terre, d'Ecossc, de Porlugal, de Hongrie, de Bohême, de 
Navarre, l'arch:duc d'Autriche, l'ordre de Malte, les ducs de 
Savoie et de Poméranie, le marquis de Montferrat et Constantin 
Arniti, les anciennes Ligues (Suisses), la Ligue grise, Urbin, 
Lucques, Ancône, Rimiui, Sinigaglia et les Orsini. Louis XI1 
désignait de plus le duc de Ferrare, le marquis de Mantoue et 
la république de Florence; les Vénitiens nommaient Faen:a, 
et leurx condottieri, Pitigliano, Carlo Orsini, Bortolo d'Alviano 
et la maisou de Lodrom. Eu dehors de la Ligue ne restaient douc 
que le roi de Naples, l6 duc de Milan, Bologne, la comtesse de 
Forli, Pesaro et les Colonna. 

Il fallait aussi fixer la date de l'expédition. Les Vénitiens, dont 
les préparatifs militaires étaieut prèts depuis longtemps, pres- 
sérent, dès la signature du traité, le roi de Franco de commencer 
le plus tôt possible son expédition, ou du moins d'envoyer des 
troupes à Asti et de venir lui-mème à Lyon. Louis XII se mon- 
tra pou disposé à fixer trop longtemps d'avance la date des hosti- 
lités. Mais il fit entendre, par de nombreuses allusions et indis- 











(1) Milan, A. d. 8, Cartepg. gener., lettre de Lyon, 23 mars 1499. 

€) Marino Saxuro, Diarii, Il, 638, les ambassadeurs vénitiens à la Sei- 
gneurie, 11 avril 1499. 

(5) Jbid., 11, 662, Venise, in pregadi, 20 avril 1499. 

(4) Ibid, M, 6%, les ambassadeurs vénitiens, 10 mai 1499; II, 791, lettre 
de Loredaun à la Selgaeurie, Bloie, 25 mal 1499. 


() Jbid. 11, 992. Lisle des alliés de la France et de Venise, 29 juillet, 
oùt, et I], 1140, in colegio, 26 août 1499. 
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crétions, que la campagne commencerait au mois d'août (1). — 
La Seigneurie insistait d'autre part pour que Louis XIL vint 
en personne en Italie, «oû sa présence ét son autorité rendraient 
l'expédition sans aucun doute plus facile et en assureraient le 
prompt achèvement,» ce qui élait le plus nécessaire. Le 5 juillet, 
les Saviidi conseio firent voter une lettre à l'ambassadeur, con- 
çue dans ce sens et fort pressante : le 42 juillet, Louis XII y 
répondait qu'il irait certainement jusqu'à Grenoble, plus loin si 
c'était nécessaire, ce qu'il ne pensait pas, car il avait des intel- 
ligences dans les places,et son expédition ne durerait pas qua- 
rante jours. Cependant les Pregadi renouvelaient leur ordre à 
leur ambassadeur le 11 juillet. Le cardinal d'Amboise conseil 
lait lui-même au roi do doscendre en personne on Lombardie ; 
à la fin du mois les arrestations de courriers le décidèrent à 
suivre le conseil de d'Amboise et le désir de la Seignourie (2. 

Malgré l'article du traité relatif à uno action commune contre 
le Turc, la Seigneurie éluit fort inquiète de celte menace d'in- 
vasion perpétuelle, mais elle voulait, par dignité, dissimuler 
son inquiétude à la cour de France (3). Elle s'efforça d'oblenir 
de Louis XII de nouvelles promesses de secours contre l'êven- 
tualilé de cette agression : Louis XII ne les épargne pas, il 
déclara à Lorodam devant l'ambassadeur de Montferrat que, si 
le Ture armait contre Venise, non seulement il envorrait, mais 
qu'il irait lui-méme au secours de la Seigneurie : en France, 
l'ambassadeur atfectait une grande tranquillité (4). Le 16 mai, 
les Pregadi, tout su remerciant le roi de s08 promesses géné- 
rales, lui annoncérent la marche des Turcs contre Rhodes (5) ; 
le 31 mai, le roi répondit à Lorodam que Venise ne devait con- 
sentir à aucune restitution ou cession de territoires, en luipro- 





(1) La question sera traitée plus longuement dans le chapitre sur les pré 
parat{fs militaires de Louis XIL. Les principaux textes à citer sont des lettres 
aux ambassadeurs vénitiens en Krance, 15 mars, 26 avril; de Loredam, 31 
mai ; de Loredam, Lyon, 11 juillet 1499.(Marino Sanuto, Dia if, II, 580, 879, 
805, 931); voir aussi un extrait d'une lettre écrite de la cour de France, 
2 mars 149. 

(2) Venise, Secreti senato, XXXVII, ol, 101. Oratorl nostro in Francia. 
Marino Sanuto, II, 84, Venise, in Prepadi, 11 juillet ; lettre de Loredam, 
1%, 20, 28 juillet, 4 et 5 juillet 1499, ébéd., II, 831, 1015 et 1092. 

(9 Mamxo Sanuro, Îl, 715, les ambassadeurs vénitiens à Blois, 8 mai 
1499. Louis XII et Ludovic Sjorsa, Documents, 101. 

(4) Milan, À. d. 8, Cartegp. sener. Extrait d'une leüre anonyme, 10 
mai 1499. 

(5) Marixo Sawuro, II, 724, Venise, in colegio, 16 mai 190. 
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mettant de mettre son armée d'Italie quinze cents lances, au ser- 
vice de la Seigneurie(f). Quand la guerre fut en effet commencée 
entre Venise et le sullan, Louis XII renouvelases offres, promit 
qu'après l'entreprise de Milan ils feraient ensemble la guerre aux 
Tures,lonna contre les princes qui s'étaient faits les promoteurs 
de cette invasion(2. Les Pregadi, à l'unanimité moins neuf voix, 
dénoncèrent à Louis XII les auteurs responsables de la guerre 
turque; ils le prirent d'en écrire au pape, aux puissances, aux 
électeurs de l'Empire, d'obtenir un bref « au sujet des nouvelles 
attaques des Tures contre les chrétiens, et contre les détestables 
auteurs de cette chose exécrable (2).» Le 12 juillet, Louis XII 
mil sa flotte à la disposition de la Seigneurie, qui en adressa 
ses remerciements à M. de Beaumont (4).— La Seigneurie avait 
eu quelque velléité de profiter des difficultés que lui créa la 
guerre avec les Tures pour se soustraire en partie à ses obliga- 
tions envers la Franee,ou lou au moins pour tâcher d'en retarder 
l'échéance (5). Elle tenta de faire reculer la date de l'expédition 
du Milanais, alléguant qu’elle aurait besoin plutôt d'être aidée 
par le roi que sollicitée par lui de l'aider, essayant de démon- 
trer que, si elle avait quelque temps pour négocier avec le Ture, 
il lui serait ensuile plus facile de tenir ses engagements. Mais, 
comme Louis XII et ses conseillers refusèrent de tenir compte 
de ces considérations, elle finit par se résigner à commencer de 
suite la guerre contre Milan (en demandant seulement qu'elle 
füt courte, car il lui serait impossible de soutenir longtemps 
deux guerres importantes), et elle persista à déclarer qu’elle 
remplirail tous ses engagements envers Louis XII (6). 

L'accord des deux alliés était ainsi à peu près complet sur 
tous les points essentiels. IL n'était pas moindre dans les ques- 








(1) Mamio Saxuro, Diarii, Il, 805, Lippomano à la Seigueurie, 31 mai 
14%, et II, 850, le mème à la même, 17 juin 1499. D'Amboise recounaissait 
ce jour-là que la’guerre turque serait un obstacle pour commencer immé- 
diatement l'expédition. 

@ id, I, 894, Lippomano à la Seigneurie, Lyon, 12 juillet 1499. 

€) Ibid, Il, 087 et 939, Venise, ên pregadi, 19 juillet 1499. Venise, A. d. 8. 
Secreti senato XX XVII, 19 juillet 1499. 

(4) Doeum. cité, note 73. 

() Milan, A. d.S , Pot, estere, Venezia. Latuada à Ludovic Sforza, 3 et 
10 juillet 1499. Ces jérémiades n'empêchaient pas Venise de mettre eu état 
de guerre une flotte assez importante. Louis XII et Ludovic Sforsa, Do- 
cuments, 11. 

(@) Milan, À. d. 8, Cartegg. gener. Simon Cattanco à «l'Abhate de San 
Benedieto, » 11 juillet 1499, 
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tions secondaires : Louis XII promit aux Vénitions de ne jamais 
les sacrifier aux Florentins, dont les intrigues à la cour prèoc+ 
cupaient la Seigneurie: « S'ils agissent contre nous, nous re- 
tiendrons tous les Florentins qui résident dans le royaume ». 
IL fit remettre en liberté tous les sujets véniliens retenus sur 
la flotte comme galériens. Des sujets français entraient, sur 
la recommandation royale, au service de la Seigneurie. Les 
deux états se communiquérent les actes diplomatiques impor 
tants : sentence d'arbitrage du duc de Ferrare, traité de paix 
entre les ducs de Gueldre et de Cléves. Le cardinal d'Amboise 
et Loredam échangeaient de véritables confidences (1). — En 
France cependant,la joie de la conclusion de l'alliance se mélan- 
geait d'uu peu de mépris pour les « marchauds vénitiens »; 
quoiqu'en général on trouvät les Véuitiens d'une sagesse et 
d'une prudence admirables. — A Venise, après les premiers 
transports de la joie populaire, les gens de sens rassis se pl 
rent à rabattre de leur premier enthousiasme : les conditions 
de la Ligue paraissaient, après réflexion, moins avaniageuses 
pour Venise que pour la France. Quand il s'agit, au mois d'avril, 
de trouver l'argent des cent mille ducats, il y eut comme un 
souffle de mécontentement sur la population : ou trouva que 
l'argent était nécessaire pour les affaires d'lalie et qu'il n'y avait 
pas lieu d'en dépenser Lrop largement. Mais ces impressions, 
populaires ou réfléchies, u'élaient pas assez fortes encore pour 
modifier l'alliance (2). 

Après comme avant la conclusion du traité, diverses difficullés 
gênérent la régularité des relations des deux puissances alliées: 
c'étaient la difficulté des communications et l'espionnage à 
Venise de l'ambassadeur milauais Latuada. — Les communi- 
cations entre la France et Venise étaient assurées par les postes 
régulières ou par des courriers spéciaux. Dans les cas très 
importants, les courriers voyageaient en poste. Mais ce mode 
de circulation avait le double incouvénient de coûter fort cher 
et d’altirer trop vivement la curiosité des espions et des gou- 
verneurs de villes. Lés courriers ordinaires mettaient environ 
quinze jours entre Paris el Venise : un laps de temps moindre 








(1) Pour ces divers faits et d'autres analogues, Marino Sanuto, Il, 638 
613, 631, 679, 680, B89, lettres des ambassadeurs vénitiens, 11 et 26 avril 1499, 
Blois, et Venise, ên colegio, 12, 19 et 26 avril, Gjuillet 1499, 

(2) Voir les textes cités plus haut, passim, et Louis XII et Ludovic 
Sforza, Documents, 55. 
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puraissait vxtraordiuaire et digne do récompense.Mais il fallait 
compter avec la maladie, — cause de retard pour un voyage et 
par suite pour une négociation, (il arriva au courrier Morgante, 
au début d'avril 1499, d'être retenu doux jours par la maladie à 
Turiu),—avec lesarrestations de courriers tantôt par guel-apons, 
tantôt par ordre déclaré du gouvernement milanais, — parfois 
avec le meurtre ou la pendaison juridique de ces infortunès 
agents{t).Pour éviter ces derniers inconvénients, les ambasga- 
deurs français conseillèrent de faire prendre aux courriers la 
route de Suisse: mais ce détour allongeait beaucoup le chemin. 
— L'espionnage de l'ambassadeur milanais Latuada élait réduit 
à l'impuissance par la sévérité de surveillance de Venise ; il 
u'arriva jamais malgré Lous ses efforts à savoir rien de précis 
ainsi ce ne fat que le 20 avril qu'il connut les articles du traité 
franco-vénitien(2). Cependant tous lesmoyenslui étaient bons,et 
leur variété fait plus honneur à l'ingéniosité de son esprit qu'à 
sa délicatesse. Il n'hésits pas à entretenir un «explorateur» 
dans le palais de l'ambassade française ; mais il n'apprit rien 
par lui. Les audiences au conseil des Pregadi étaient données à 
huisclos, avec exclusion de beaucoup de membres de l'assem- 
blée, de tous les secrétaires et du corps diplomatique : il lui fut 
difficile d'en savoir quoique ce fût. Mais, si peu nuisible qu'elle 
fût, la présence de Latuada n’en était pas moins une gêne pour 
la liberté d'action des deux puissances. 

Après la conclusion du traité franco-vénitien, le roi et la Sei- 
gneurie prirent des mesures pour obvier à ces inconvénients, 
pour resserrer la suite et la cordialité de leurs relations, et 
pour être d'une façon constante en communication. 

11 y eut un échange d'ambassades entre Venise et Louis XII. 





(1) Marino Sanuro, 1, 605, Dolce à la Seigneurie, ? avril 1499; 11, 1025, 
Lippomano à la Selgneurie, Lyon, 19 juillet 1499 ; 1, 4?, Venise, in pre- 
gadi, 21 juillet 14%. Les communications étatent rendues trés diMeiles par 
la nécessité de traverser le Milanais. Voir à ce sujet une longue note dans 
L'Ambassade d'Acourse Maynierà Venise, pag: 6, note 1. 

(2) d'ai déjà cité le cas du mystérieux agent français logé chez. Gas 
paro de la Vedoa. Vérification faite, ce personnage n'était qu'un ugent de 
Trivulce venu pour annoncer la conclusion de la Ligue, et Latuada en était 
pour ses frais d'imagination, Louis XII ei Ludovie Sforsa, Documents, 
12. Latuada erat que l'alliance franco-vénitienne avait pour principal objet 
Ia question de Pise. On trouvera d'autres exemples de ces investigations 
malbeureuses dans les lettres de Latuada à Ludovic Sforza (Milan, ibid.), 
du 10 avril, du 20 avril, du 3 juillet 1499. — En France, le secret avait éte 
beaucoup moius Lieu gardé (Leltres de Lyon, 18 février, 16 mars 1499). 


LUTTB DIPLOMATIQUE EN ITALIE. 303 


— Le avril 1499, les Pregadi décidérent de procéder le jour 
même à l'élection de deux ambassadeurs en France. L'élection 
serait faite aux conditions suivantes : interdiction aux élus de 
refuser leur charge, sous des pénalités trés graves, ordre immé- 
diat de départ avec les instructions que leur donnerait le Co 
legio. Les ambassadeurs seraient escortés d'un secrétaire et 
d'uno suite de vingt-six personnes. La proposition fut acceptée 
par les Pregadi tout entiers, moins seize opposanls ; au moment 
de procéder à l'élection, on ne trouva pas les missels uécessaires 
pour recevoir les sermenis des élus, e il fallut remettre l'opé- 
ration au 19 avril; ee jour-là Domenico Trevixam et Nicolo 
Foscarini furent élus, mais, comme le scrutin avait présenté des 
irrégularités, ce ne fut que le 22 qu'eut lieu l'élection défini. 
tive. Cette nouvelle ambassade fut annoncée au roi par Lore- 
dam et par l'ambassadeur de: Montferrat, et Louis XII s'en 
montra très satisfait (1). 

Les Vénitiens avaient en même temps « supplié » Louis XII 
de leur envoyer un ambassadeur dont la présence à Venise fût 
pour les autres puissances de la péninsule un signe de leur 
étroite alliance. Louis XII céda volontiers à ces prières : lcom- 
prenait trop bien la nécessité d'avoir à Venise un représentant 
capable de retenir la République dans sa nouvelle direction 
politique, de suivre les mouvements de l'opinion, de surveiller 
et au besoin de diriger les préparatifs militaires et les négo- 
ciations diplomatiques (2. Aussi bien, dés le début de mai 
Louis XII avait-il choisi ses ambassadeurs. Lo marquis de Trans 
et M. de Chaumont, neveu du cardinal d'Amboise, désignés 
d'abord, refusérent cette mission l'un et l'autre. Le premier 
était partisan avoué de l'alliance franco-milanaise et en ce 
temps même commeliait,au profil de Ludovic Sforza,de véritables 
tes de trahison (2). Le second se croyait sans doute, et à juste 











(1) Marixo Sanuro, II, 62, Venise, in pregadi, 17 avril 1499; ibid. 11, 
634, 642, Venise, in pregadi, 19 et 22 avril. Milan, À. d. 8. Cartep. gene. 
Latuada à Ludovie Storza, 20 avril 1499. Marino Sanuto, 11,728, Lovedan à 
la Seigneurie, 10 mai 1499. Milan, A. d. 8. Carteg. gener. Lettre du 10 mai 
149. Voir L'Ambassade d'Aceurs Maynier à Venise, pag. 5, notes 1 et 2. 
La lettre du 10 mai 1409 y est publiée en appendice, n° 3. 

(2) Toutes les sources pour l'histoire de l'ambassade de Beaumont et 
Magnier sont indiquées dans le travail cité dane la note précédente, et les 
textes les plus importants y sont cltés dans les notes ou les appendices, Je 
me borne done à ÿ renviyer. 

63) Voir daus L'Ambassade d'Aceurse Maynier, appendice n° 4, une lettre 
d'uu agent secret de Ludovic qui ne peut laisser aucun doute à cet égard. 
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litre, plus propre à un emploi militaire, et espérait peut-être 
obtenir le conmandement en chef de l'expédition de Milan. Le 
roi choisit à leur défaut le baron de Beaumont, capitaine de 
cent lances, plus connu jusqu'alors comme officier que comme 
diplomate. Le chancelier Rochefort lui fit prudemment adjoindre 
un jurisconsulte érudit, le juge-mage de Provence, Accurse 
Maynier (1), qui allait être le personnage important de l'ambas- 
sade. Le départ des ambassadeurs s'effectua le 23 mai. Ils arri- 
vérentle 13 juin à Asti, où Trivulce leur fit de ‘grandes démons- 
trations d'honneur, et le {7 à Casal de Montferrat ; ils en repar- 
tirent le 20, munis d'un sauf-conduit pour la traversée du 
Milanais, et descendirent le P6 ; le 26 juin, ils faisaient prévenir 
la Seigneurie qu'ils arriveraient le même soir à Chioggia. 
Aucun incident matériel mémorable ne paraît avoir signalé 
leur voyage. 

Ce voyage eut une réelle importance diplomatique dans 
l'ensemble des négociations alors engagées par Louis XII avec 
les divers élats italiens et fut une véritable manifestation poli- 
tique à l'égard du duc de Milan. D'abord leur passage à Casal 
de Montferrat eut pour résultat la conclusion définitive du traité 
depuis longemps négocié entre Louis XII et Constantin 
Aruili (2); puis la maniere dont l'ambassade traversa la Lom- 
bardie, le luxe inusité de précautions diplomatiques dont elle 
s'enloura, donna à son passage une signification d'hostilité évi- 
dente contrele duc de Milan; enfin, à leur dernière étape, Beau- 
mont et Maynier ouvrirent avec le marquis de Mantoue (3) une 
négociation pour préparer son rapprochement avec Louis XII 
et la République de Venise, 

La Seigneurie avait donné ordre à tous les gouverneurs des 
places que les ambassadeurs français devaient traverser de 
leur rendre de grands honneurs; elle ordonna, quand elle apprit 
leur arrivée à Chioggia, aux employés des Rason Vecchie de 
leur préparer leur logement au Palazzo Dandolo, à calle da le 






(1) L'orthogaphe Magnier me parait être préférable à Meynier, puisque 
c'est celle que donnent le plus fréquemumnent les documents et contrairement 
a de M. Duhamel, à qui l'on doit presque toutes les 
es sur la famille «le Maynier. Voir lo. cit. pag. 104, La famille et 
les débuts d'Aœurse Maynier. Latuada à Ludovie Slorza, 28 mai 1499 (i1se 
trompe sur le ütre qu'il donne à Accurse Mayrier). Louis XII et Ludovic 
Sorza, Documents, 124 

{2 Voir mène chapitre, $ 1. 

(3) Voir mêne chapitre, $ 3 
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Rasse, et d'en faire déménager l'ambassadeur florentin qu'on 
transféra dans un palais sur la Zuecca. Les Pregadi délibé- 
rèrent aussi sur les détails de leur réception et du traitement à 
leur réserver ensuite: ils décidérent de leur fournir des gondoles, 
de leur faire offrir des présents par Les villes de Terre ferme, de 
leur offrir eux-mêmes une somme de cinquante ducats et de 
payer le diner du jour de leur arrivée. Filippo Trum et Marco 
Trevixam proposèrent de payer toutes leurs dépenses ; cette 
proposition ne rencontra que vingt-deux opposants, mais le 
système fut trouvé trop dispendieux, et le 30 juin, après une 
nouvelle délibération, on décida de fournir aux ambassadeurs 
un subside de cent vingt ducats par mois, à charge à eux de 
s'éntretenir comme ils l'entendraient. 

Les lettres de créance de Louis XIT à la Seigneurie pour ses 
ambassadeurs furent lues le 28 juin au Colegio par Hieronimo 
Zorzi, qui était en quelque sorte l'introducteur et l'interprète 
de ses collègues français, et le lendemain 29 juin eut lieu 
l'audience solennelle de réception des ambassadeurs français par 
la Seigneurie. Ils furent reçus par les Pregadi en séance 
publique, au milieu d'une escorte d'honneur de seize gentils 
hommes. Maynier prononça en latin un discours très éloquent 
et très long, qui dura plus d'une demi-heure. Il s'y félicitait au 
nom du roi de l'alliance contractée par lui avec la République, 
alliance qui avait eu déjà pour but d'accroître la cordialité de 
leurs relations. Il entreméla son discours de beaucoup d'insultes 
et de violences à l'égard du duc de Milan, pour qui il fut vrai- 
ment injurieux: «En un mot, il parla comme l'ambassadeur d'une 
puissance parle pour plaire à la puissance alliée devant laquelle 
son discours est prononcé ». Immédiatement après s'ouvrit une 
audience secrète; avec elle commençait la période politique 
de l'ambassade de Maynier et de Beaumont. 

Le but principal en était de dérider la Seigneurie à une rup- 
ture officielle et définitive avec Ludovic S'orza par Le renvoi de 
l'ambassadeur milanais Christophe de Laiuada et le rappel de 
l'ambassadeur venitien Lippomano ; en second lieu de fixer en 
communune date pour l'ouverture simultanée des hostilités con- 
tre le due de Milan. Ce fut à ceue double tâche que s'employa 
d'abord, et dès le premier jour, Accurse Maynier, qui était evi- 
demment dans l'ambassade la lête pensante (1). 








Gi) Louis XIT attachait une grande importance au résultat de cetle au 
basgade, et il voulait absolument attendre de Le couuaitre avant de laissor 
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Le 29 juin, après que l'audience des Pregadi eût été déclarée 
secrête, Maynier reprit la parole pour exposer le but réel de la 
mission française, il développa les demandes du roi quant à la rup- 
ture diplomatique et militaire entre la Ligue e:son aîversaire. 
Le plus profond secret fut gardé sur les demandes très impor- 
tantes adressées par Maynier à la Seigneurie ; le moment était 
venu pour la Seigneurie de toucher aux réalités politiques ; il y 
cut à Venise comme un mouvement d'opinion dont les ambassa- 
deurs français eurent une vague sensation, sinon pour essayer 
de se soustraire aux obligations de la Ligue, au moins pour les 
alléger. Avant de répondre aux demandes des diplomates frau- 
çais,la Seigneurie prit le temps de la réflexion. Les journées du 
#0 juin et du {"' juillet furent consacrées par les Pregadià méditer 
leur réponse au discours de Maynier et aussi à rechercher les 
meilleurs moyens financiers à employer pour réunir les fonds 
nécessaires aux premiers besoins militaires. La curiosité publi- 
que était surexcitée. Le 2 juillet, dans une nouvelle audience, 
les ambassadeurs renouvelèrent leur demande avec plus d'insis- 
tance. Il fallait s'exécuter. Les Pregadi votérent enfin, sur la 
proposition dés savii di consoio et des savii di terra firma, par 
161 voix, le texte de la réponse à adrosser aux diplomates fran- 
cais. Cette réponsese composa de deux parties bien distincies 
de ton, sinon de style ; dans Loutes les affirmations de principes, 
l'accord était parfait eutre les alliés; surles questions pratiques, 
les Véniliens faisaient d'abondantes réserves et proposaient 
de nombreux prétextes à l'inaction. Ils exprimaient leur satis- 
faction d'aceueillir à Venise une ambassade française, approu- 
vaient la liste de puissances alliées que Louis XII leur avait 
fait présenter, se déclaraient enfin prêts à faire le serment 
solennel qui leur était demandé; ils sc disaient disposés à 
marcher loujours d'accord avec le roi, mais avant de marcher 
ils demandaient à cui faire un exposé fidèle de leur situation, 
pour qu'il décidât ensuite dans sa sagesse ce qu'il voulait dela 
Seigneurie» ; les armements des Tures étaient menaçants; déjà 
des attaques partielles avaient prouvé ces armements dirigés 
contre leur état ; ils laissaient Louis XII juge s'ils pouvaient, 
sous la menace d'un tel danger commencer une expédition con- 
tinentale ; enfin ils exprimaient le désir que Louis XII vint 
lui-même diriger l'expédition. Ils communiquérent leur réponse 


commencer la moindre escarmouche. Les ambassadeurs florentins à la Sei- 
æneurie, 30 juiu 1499, Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 153. 
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à leur résident en France, avec charge d'insister très vivement 
sur Le dernier point. 

Gette réponse, assez pen nette en somme, fut suivie d'une 
période d'inaction. Si franches que fussent en principe ses 
déclarations, la Seigneurie ne häta pas ses préparatifsmilitaires 
et ne voulut précipiter aucune décision relative à la rupture 
diplomatique avec Milan. Ainsi, le 10 juillet, l'élection des pro- 
véditeurs pour le pays de Brescia, depuis longtemps en ques- 
tion, n'était pas encore faite. La Seigneurie semblait disposée à 
attendre que Louis XII commençt la guerre, et la commençät 
heureusement. En ville, on disait tout haut que les Pregadi 
élaient très divisés sur la réponse définitive à faire à la France. 
Ces bruits arrivèrent aux oreilles des ambassadeurs ; ils deman- 
dérent des explications. Le doge les apaisa en leur promettant 
de leurcommuniquer promptement une bonne résolution », 
en leur assurant, que malgré l'opposition assez vive d’une 
bruyante minorité, Venise garderait sa foi à Louis XII; mais 
il se retranchait encore, pour obtenir un sursis, sur lesdangers 
que le Turc faisait courir à la Seigneurie. Pour gagner du 
temps, la République imagina d'obtenir un bref du pape, 
condamnant les promoteurs de l'iñvasion turque, ‘et des lettres 
du pape et de Louis XII aux princesallemands, au comte pala- 
tin, au duc de Bavière, à l'archevêque de Mayence, pour les 
avertir de la politique antichrétienne de Ludovic Sforza. Cette 
résolution fut communiquée à l'ambassade française, qui 
l'approuva fort, mais ce n'était qu'une demi-mesure, insuffi. 
sante à contenter le roi de France. 

Los ambassadeurs so front do plue on plus prossante. Un 
incident imprévu, l'arrestation d'un courrier, fournit un nou- 
veau prétexte à leurs demandes ; le 19 juillet, M. de Beaumont 
demanda qu'on répondit à cet acte arbirraire par le renvoi de 
Latuada ; le surlendemain Accurse Maynier vient faire con- 
stater que cette arrestation équivalait à une déclaration d'état 
de guerre ; le 22, ils renouvellent leur demande; un envoyé de 
‘Trivulce vient joindre ses instances aux leurs. D'autre part, une 
lettre de Louis XII, quile 19 juillet déclarait à Loredam que le 
moment d'agir était venu, arrivait le 23 à Venise et demandai: 
formellement à la Seigueurie le rappel de l'ambassadeur véni 
tien résidant à Milan. Le doge ne pouvait plus répondre, comme 
il l'avait encore fait le 19 Beaumont, que le temps d'agir n'étail 
pas encore venu, et que l'armée n'était pas prête. Le 24 juillet, 
les Savii di conseio et les Saviide terra firma, pour complaire 
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à ce désir du roi, proposérent d'ordonner à l'ambassadeur Lippo- 
mano de demander son audience de congé et de revenir à 
Venise; en second lieu, de procéder à l'élection de deux prové- 
diteurs généraux, qui devraient être nommés dans les mêmes 
conditions et munis des mêmes pouvoirs que les provéditeurs 
envoyés jadis sur le territoire d'Alexandrie au secours de Ludo- 
vic Sforza lui-même; enfin, d'expédier le plus promptement 
possible dans le territoire de Brescia quinze cents hommes 
d'armes de la République. Cet ordre du jour fut adopté par 
soixante et onze voix contre huit, avec une abstention. L'ordre 
de départ de Lippomano lui fut signifié immédiatement et lui 
arriva le % juillet au soir. Cette grave nouvelle fut en même 
temps transmise à Loredam pour qu'il en fit part à Louis XII. 
La Seigneurie développait en guise d'excuses les motifs qu'elle 
avait eus de différer si longtemps le rappel de son ambassa- 
deur : un rappel trop prompt aurait excité les défances de Ludo- 
vic Sforza et l'aurait déterminé à presser davantage l'achève- 
ment de ses mesures défensives ; la présence d'un ambassadeur 
vénitien était nécessaire pour assurer la liberté de la circula- 
tion des courriers entre la Françe et Venise. Celte décision fut 
tenue aussi secrète que possible. 

Le renvoi de Latuada compléta bientôt le rappel de Lippo- 
mano. Dès le 24 juillet 1499, Francesco Capelo avait demandé 
qu'on donnit à Latuada l'ordre de quitter Venise. Filippo Trum, 
savio dil conseio et procurator, avait conseillé de surseoir à 
cette décision, et, sur sa proposition, on avait délibéré de ne pas 
le renvoyer avant le retour de Lippomano eu terre vénitieunc. 
Mais, malgré que Ludovic Sforza l'eût rappelé el que son départ 
ne fût qu'une question de jours, les ambassadeurs français 
intervinreu!, déclarèrent qu'il était inconvenant qu'un ambas- 
sadeur milanais restit encore si longtemps à Venise. Le 1 août 
1499, les Pregadi décidèrent par cent quarante-quatre voix 
contre trente-trois et neuf abstentions de congédier Latuada, vu 
le retour de Lippomano, les instances des ambassadeurs fran- 
çais et la convenance de cette mesure. On lni donna jusqu'au 
dimanche suivant pour achever ses préparatifs de départ. Sou 
audience de congé eut lieu le 3 août. La rupture diplomatique 
était complite désormais entre la Sérénissime République et le 
due de Milan (1). Les ambassadeurs français, à la patience et à 

















(1) Sur le reavoi des ambassadeurs Lippomano et Latuada, voir le para 
graphe suivant et aussi le chapitre VI, Les préludes de la guerre. 
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l'habileté desquels ce résultat était dû, avaient ainsi atteint le 
but principal de leur mission. 

L'ambassade française avait aussi pour tâche de hâter la rup- 
ture militaire effective, de surveiller les préparatifs vénitiens, 
et Hugues de Beaumont devait, à la requête mème des Véni- 
tiens, être attaché à l'armée et en partager le commandement, 
au moins honoraire, avec les deux provéditeurs généraux, soit 
pour symboliser l'alliance, soit, plus pratiquement, pour la sur- 
veiller. Aussi, les ambassadeurs, en matière militaire, s'asso- 
cient-ils étroitement à la politique vénitienne. Le 24 juillet, ils 
appellent l'attention de la Seigneurie sur l'inteutiou prètée à 
Maximilien d'envoyer par Trente à Ludovic Sforza un corps 
auxiliaire de huit cents Suisses et demandent que des mesures 
soient prises pour lui barrer le chemin. Le lendemain, dans 
une discussion au sujet de l'artillerie milanaise, Beaumont 
blâme l'emploi des bombardes et préconise celui des canons. 
Le 94 juillet aussi, ils insistent pour la nomination immédiate 
des provéditeurs. Bien que la contribution effective de Venise 
à la guerre et l'envoi à l'armée d'un représentant du roi de 
France fussent choses convenues dès longtemps, les ambassa- 
deurs eurent à réclamer à diverses reprises l'accomplissement 
de ces engagements de Venise, et Louis XII les appuya par 
deux lettres; dans la première, tout en remerciant la Seigneurie 
du bon accueil fait à l'ambassade jet en annonçant l'envoi outre- 
monts d'une armée française de seize cents lances et de dix 
mille hommes de pied, il demandait le concours effectif de 
Venise et l'exécution de ses promesses ; dans la seconde, il 
insistait sur l'intérêt personnel que Venise avait à faire cette 
campagne, « parce que, disait-il, cette aflaire vous regarde ». 
Cependant, le 25 juillet, Beaumont demandant à être averti du 
jour où l'armée serait prête à se mettre en marche pour s’en- 
tendre avec les provéditeurs, on ne lui fit que des réponses 
évasives. Ce ne fut que le 28 juillet qu'il fut officiellement auto- 
risé à se joindre à l'armée. Maynier, resté seulà Venise, conti- 
nua ses démarches pour presser les lenteurs de la Seigneurie, 
mais ce ne fut que le 22 août qu'il put la décider à la rupture 
militaire qui complèta la rupture diplomatique, Le 24 juillet, 
les Pregadi avaient ordonné au secrétaire à Turin, Zuam Dolce, 
de se rendre dans le camp de Trivulce ; la présence de ce Véni- 
tien dans l'armée française, comme celle de Beaumont dans 
l'armée vénilienne, attestait l’étroite union des deux alliés (1). 


(1) Marino SANTO, Il, 961, La Seigneurie à Dolce, 4 juillet 1499. 
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Cette union n'avait fait que se resserrer, dans les faits tout au 
moins ({}, depuis le jour de la signature du traité : elle allait 
entrer mainlenant dans sa période d'action (2). 


$ 8. — Les relations de Ludovic Sforza et de Venise après 
l'alliance Franco-Vénitienne. 


La signature, puis la proclamation du Lraité franco-vénitien, 
n'avaient pas interrompu les relations de Ludovic Sforza avec 
Venise. Bien qu'il füt évident, malgré toutes les affirmations de 
la République, que cette alliance était dirigée conire lui, et que, 
malgré ses illusions ordinaires, ille comprit; bien que cette 
alliance fûtun projet trop arrêté pour qu'il püt le modifier par des 
paroles et des propositions en l'air, et qu'il eùl l'intime convic- 
tion de cette impuissance, il essaya de faire « co qu'il pourrait » 
pour empêcher l'inévitable rupture, soit par menaces, soit par 
promesses. 

Il affecta tout d'abord de croire que la ligue franco-vénitienne 
n'avait pour but que le maintien de la paix. Il en fit féliciter 
Lippomano par le général des Humiliati ; Latuada, le 20 février, 
alla en complimenter la Seigneurie ; «bien que celte alliance fût 
uuenouveautlé,ilespérait cependant que Venise,ayaut jadis con 
tribué plus qu'aucune autre puissance à l'expulsion des Français 
d'Italie, n'aurait pasaccepté maintenant des conditions dejtraité 
de nature à les y faire rentrer; il déclara une fois de plus que 
Ludovic Sforza était ele fils» de la Seigneurie. Le doge lui 
répondit «que cette ligue avait pour but la conservation de leur 
état, qu'elle n'était pas une nouveauté, atlendu que depuis deux 
cents ans ils avaient entretenu une bonne et amicale alliance 
avec la France, alliance qu'ils n'avaient rompue qu'à la demande 
des autres puissances italiennes». Ludovic riposte du lac au tac 
que son alliance avec l'empereur Maximilien avait pour objet 














(1) Nous aurons occaslon de revenir plus loin sur ce point. L'enthousiasme 
diminuait déjà un peu; peut-être les crigeuces de M. de Beaumont y 
étaient-elles pour quelque chose : les chiffres de voix aux divers scrutins le 
montrent, 

(2) Pendant cette cburte période de l'histoire de Venise, l'alliance fran- 
gaiae fut le fait principal ; toute la diplomatie de la Scigneurie y fut subor= 
donnée et ses relations avec les autres puissances d'Europe et d'Italie se 
réglèrent sur celles de la France. Ou en trouvera un bref exposé dans une 
Note surla diplomatie cénitienne après letraité franco-vénitien de 1499. 











LUTTE DIPLOMATIQUE EN ITALIE. 311 


unique la défense de son état et nullement l'orgueil ou l'ambi- 
tiou des conquêtes (1). Le duc de Milan ignorait encore les 
conditions de l'alliance (2) : avant tout il chargea Laluada de les 
connaître, surtout de savoir si elle comportait la communauté 
des ennemis, si elle élait offensive ou seulement défensive; il lui 
ordonna aussi de vérifier si la Seigneurie changeait d'attitude, 
devenait plus hautaine dans les affaires de Pise ; dans ce cas, 
le duc de Milan voulait faire constater la différence de leurs 
politiques et la supériorité de son désintéressement. Le {* mars, 
Latuada félicita officiellement au nom du due la Seigneurie pour 
la «rénovation» de son alliance avoc la France et oxprima l'es- 
poir que cet accord serait avantageux à Ludovic Sforza lui-même, 
Le doge répondit par des paroles non moins banales, « verba pro 
verbis»(3). Le 19 mars,le ducde Milan donna une nouvelle preuve 
de son désir de continuer les relations pacifiques en saisissant le 
prétexte de l'arbitrage du duc de Ferrare pour envoyer à Venise 
deux ambassadeurs spéciaux, chargés non seulement d'aider 
Latuada, mais encore de faire un exposé du désir de Ludovic 
d'honorer Venise et de ramener le calme en Ilalie (4}. Le 28 avril, 
jour de la bénédiction de l'étendard et de sa remise au capitaine 
général de la flotte, Latuada fit ne nouvelle déclaration paci- 
fique, approuva Venise de prendre des précautions contre les 
Turcs, «qui n'étaient pas encore menaçanis, mais qui pourraient 
bientôt le devenir » et fit au capitaine général les compliments 
tout particuliers de Ludovic Sforza (5). Latuada saisissait d'au- 
tant plus volontiers celte occasion de prôner la paix qu'il 
avait cru au milieu d'avril surprendre un certain refroidisse- 
ment, à propos du paiement des cent mille ducats,entre la France 
et Venise (6) 

Tout en affectant, mème avec platitude, d'être resté l'ami et 
l'allié de Venise, Ludovic Sforza ne craignit pas cependant de 
lui adresser diverses réclamations d'ordre public ou privé, 
auxquelles la Seigneurie fit rarement droit et répondit le plus 














(1) Maiso Sanuro, II, 456 et 459, Venise, 20 et 21 février 1499. 

€) Ludovic Storza à Letuada, Milan, 29 février 1499. Louis XII à Ludovic 
Sforsa, Documents, 86. 

() Maxixo Sanuro, LI, 487, Venise, ên pregadi, 1” mars 1499. 

(4) Milan, À. d. 8. Cartegg. gener. Ludovic à Galéas de Saint-Séverin, 
Milan, 21 avril 1499 (minute autographe). 

(5) Milan, A. d. S. Pot. Est. Venezia, Latuada ä Ludovie Slorza, 38 avril 
139. 

(6) Mao SaNurO, Il, 652, 27 avril 1499. 








Google NES oEt 


312 LOUIS XII ET LUDOVIC SFORZA. 


souvent par des paroles évasives. Le 27 avril, Latuada ayant 
demandé larestitution de l'artillerie de Brescia,il lui fut répondu, 
après délibération du conseil, que la Seigneurie ne jngeait pas 
le moment opportun pour une restitution de ce genre. Un mois 
plus tard, il renouvela sa réclamation, demandant äretirer du 
Bergamasque trente-deux pièces d'artillerie ; mais les rectori 
de Bergame étaient avisés du mauvais vouloir de Ludovic pour 
leurs subordonnés de Valcamonica, etil reçut la même réponse. 
Ce ne fut qu'au milieu de juin que la Seigneurie, sur une nou- 
velle demande presque suppliante, en autorisa la restitution sous 
certaines conditions (1). Mais le 2 juillet, le conseil des Pregadi 
lui refusa l'autorisation d'exporter des « armes en fer» hors du 
territoire vénitien (}. Au mois de juin, il se rend quelque peu 
ridicule en protestant contre l'enlèvement par des estradiots d'un 
convoi de blé dirigé sur l'Allemagne, histoire qui, vérification 
faite, se trouve fausse (3). Tout ce qu'il peut obienir de Venise, 
ce sont des concessions de minime importance: l'assurance ver- 
bale que tous les Milanais atteints par la faillite d'une banque 
vénitienne seraient payés (4, la mise en liberté d'un Milanais 
emprisonné à Venise pour blasphème et longiemps gardé en 
prison (5). 

Le mois de mai fut assez calme: l'annonce que Louis XII ren- 
trait à Paris fl supposer à Latuada que la paix était assurée (6) et 
que le roi de France n'avait pas grande hâte de venir en Italie. 
La discussion continua entre Venise et Milan sur la respon- 
sabilité de l'appel des Français et par suite de la guerre en 
Htalie (7). Le doge, annonçant une bataille meurtrière entre les 
impériaux et les Suisses, dit à Latuada : « C'est votre duc qui 
en est cause : tout cela est la conséquence de la guerre qu'il a 


(1) Mamio Sanuro, II, 652, 752, 820, Venise, in colegio, 27 avril, 24 mai, 
17 juin 1499. 

2) Jbid., U, 876, Venise, 2 juillet 1499. Le 7 juillet, on s'autorise de ce 
relus fait à Ludovie pour repousser une demande analogue des Florentins 
d'acheter des balotte di ferro à Brescia (Ibid, IL, 896, in conseio, 1 juillet). 

(3) Did, M, 810, 13 juin 1499 ; Bi, 19 juin 1499. 

U) Jbid., 11,752, Venise, in colegio, 24 mai 1499. 

6) Voir nole précédente. 

(6) Milan, À. d. 8. Pot. Est. Venezia, Latuada à Ludovic, 18 mai 1494. 
Non oecorre altro di nuvo, senon che di Franz se dice essere venuto aviso 
chel Re se & inviato verso Paris ; che, quando sia vero, non saria za signo 
de voler molto in fretta renire in Italia. 

(0) Latuada à Ludovic, 1 juin 1499, Louis XII et Ludovic Sforsa, Do- 
cuments, 197. 
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excitée contre Le roi Ferdinand». Latuada protesta, mais n'in- 
sista pas trop surle passé: il se borna à faire remarquer que, «si 
l'appel des Français en ltalie avait élé une erreur, il fallait évi- 
ter d'y retomber», et il rejeta audacieusement la responsabilité 
de ces tueries de Suisses sur la France et la Seigneurie, qui, pour 
affaiblirle Milanais, avaient lancées Suisses contre Maximilien; 
il aborda le style pathétique et s'écria que la justice aurait son 
heure; ensuite Latuads essaya d'exciter les défiances de la 
Seigneurie contre les Français, des craintes sur son avenir après 
la défaite du duc de Milan, qui, disait-il «voyant sa ruine assu- 
rée, ne voudra pas être seul ruiné», et en conclusion, il l'engagea 
à se faire laréorganisatrice de la paix en Italie. Puis la Seigneurie 
lui ayant fait cette réponse vague, que l'alliance était purement 
défensive, il la contesta, déclarant savoir que le traité contenait 
un partage du Milanais ; «ou bien si l'alliance ne comportait 
que la communauté d'amis et d'ennemis, la Seigneurie pouvait 
nommer le duc de Milan parmi ses amis, d'autant plus que leur 
alliance subsistait encore : le roi de France devrait l'accep- 
ter comme tel, et la pair serait plus que jamais assurée. » Le 
doge ayant naturellement répondu que cela était impossible. 
Latuada finit par se facher: « Si le duc mon maitre donne à 
diner aux Français, c'es Votre Seigneurie qui leur donnera à 
souper, et peut-être n’atendra-t-elle pas longtemps ! » À quoi 
le doge se borna à répliquer : « Dieu nous aidera». 

Ludovic usa tous les moyens de ramener la Seigneurie à des 
sentiments pacifiques : i] en vint à dire publiquement que l'in- 
vasion turque était «une œuvre de Dieu pour le salut de 
l'Italie », car elle empéchait Venise de donner suile à ses autres 
projets belliqueux (1). Il menaçait de s'allier avec les Turcs 
contre Venise. Sa haine contre la Seigneurie et son désir de la 
voir battue par les Turcs étaient évidents. 

Au début de juillet, une dernière lueur d'espoir égaya la 


{1) Florence, À. à. 8. Lettere agli X di Balia, les ambawadours floren- 
tins à Milan, 1" juin 1499 : « In discorso di più cose dice questo Signore 
che li par millanni intendere che il Turco habbi percosso nelle cosse de 
Venetiani, perché dipoi vuol ehiamare lo oralore veneto, e dimandarlo si à 
vero che habbla promesso al Re di Francia aiutarlo € chiesto Cremona & il 
eremonese, e quel paressi lo che aiutassi il Turco e chiedesseli Bergamo 
eBrescia, e dice reputa questa mossa del Turco opera de Dio per salute de 
Jialia e nostra particulare, perchè se non havessin questa btiga, crede che 
senza dubio rimetterebbano le mane in Pisa, et ia somma si vede che 
dove puè {a segno di haverli in odio e desiderare sieno battuti, 
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tristesse de Ludovie Sforza; quelques patriciens cherchèrent 
un moyen de réconcilier Venise avec le duc de Milan et les 
autres puissances itiliennes pour faire tous ensemble la guerre 
aux Tures, au cas où cette union ne détournerait pas le sultan 
de son attaque, ce qui était probable ; mais les promoteurs du 
prcjel avaient peu confiance en Ludovic Sforza, ils craignaient 
qu'il ne préféräL s'entendre avec le roi de Naples. Latuada s'ef- 
força de les rassurer sur les intentions et la loyauté du duc de 
Milan, et, à grand renfort de ses arguments ordinaires sur la 
connexité des deslius de Venise et de Milan, de les encourager à 
exécuter leur programme. Ludovic s'empressa de recommander 
à Latuada d'entretenir ces bonnes dispositions (1). Le 5 juillet, le 
passage à Milan de l'ambassadeur véuitien Badoer fournit à 
Ludovic Sforza l'occasion d'une nouvelle tentative : l'ambassa- 
deur se borna à dire qu'il transmettrait les déclarations du duc 
de Milan à la Seigneurie, et celte tentative échoua comme les 
précédentes (2). Le 12 juille:, Latuada, en son nom personnel et 
comme prêtre, it une autre démarche. Il dit dans un fort long 
discours qu'il voyaitun grani incendie menacer l'Italie, et qu'en 
raison des armements de là flotte turque, on devrait unir toutes 
les puissances italiennes : le doge, après avoir consulté à huis 
clos les Pregadi, lui répondit froidement et nettement que les 
fauteurs de la guerre lurque en seraient les premières victimes, 
que c'était contrainte et forcée que la Seigneurie attirait les 
Français dans la péninsule (3). Le 15 juillet, sous prétexte de 
rendre comple aux Pregaûi de la réception de Badoer par 
Ludovic Sforza, le patient Latuada se présenta une fois de plus 
devant eux, toujours muni des mêmes raisonuements, s'effor- 
çaut de plus de disculper Ludovic de la responsabilité de la 
guerre lurque, et essayant d'effrayer Venise sur sa situation, si 
Ludovic Sforza était vainqueur des Français et qu'elle se trou- 
vàt prise entre lui et les Turcs. Il ueut pas plus de succès que 
les autres fois (4). 

Déjà des actes moniraient l'hostilité grandissante de Venise : 
on proposait de’réclamer à Ludovic Sforza le remboursement de 














(1) Latuada à Ludovi Slorza, fjuillet 1499, daus L'ambassade d'Accurse 
Muynier, pag. 36, ct les ambassadeurs doreutius à Milan à lu Seigneurie, 
8juillet 149%. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 172. 

€) Mario Sasuro, 11, 904, Lippomano à la Seigneurie, 5 juillet 1499, 

6) Jbid., Il, 912, 916, 917 ; Venise, in colepio, 11 et 12 juillet 1499. 

€) Latuada à Ludovie Storza, 15 juillet 1499, Louis AI et Ludovic Sfor- 
:a, Documents, 188, 
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cinquante mille ducats, pour garantie desquels il avait déposé à 
la procuratie quatre dismants, des balais et des perles et dont il 
payait quatre mille ducats d'intérêt annuel (1); on trouvait 
indécent que l'argent vénitien servit à faire la guerre à Venise: 
on voulait priver Ludovic Sforza d'un de ses moyens de défense ; 
cependant on ne donna pas suile à celte proposilion, Le 
19 juillet, on refusait à Ludovic livraison des quantités de sel 
qui lui étaient nécessaires, et malgré plusieurs réclamations, 
bien que les barques e: les hommes fussent là pour l'emporter, 
la Seigneurie persistai: dans son refus (2). — Ludovic ne ména- 
geait plus rien de son côté : il faisait arrèter des courriers, 
Latuada lui couseillait l'arrestation d'un secrétaire de Tri- 
vulce (3). 

A Venise, l'hostilité publique était devenue évidente au point 
de lui créer une situation souvent pénible. Les ambassadeurs 
francais qu'il était allé risiter à l'issue deleur première audience, 
l'avaient reçu avec une politesse glaciale. Sans doute ils avaient 
consenti à recevoir sa visite, étaient allés au devant de lui 
jusqu'au milieu de l'antichambre, Maynier lui avait cédé la 
place d'honneur à la droite de M. de Beaumont ; ils l'avaient 
remercié de ses offres personnelles de service, des preuves 
d'estime que leur avait prodiguées Ludovic Sforza, mais ils 
avaient borné là leur accueil et leur entretien, et Maynier lui 
avait parlé de son évêché de Glandéve en Provence, façon indi- 
recte de l'effrayer sur Les dangers que son dévouement à Ludovic 
pourrait faire courir à 8es intérêts personnels et sur la confis- 
cation qui en serait peut-être la conséquence (4). 

Geute hostilité que lesambassadeurs français déguisaient poli- 
ment et ne le laissaient que deviner, les Vénitiens la lui manifes: 
taien! tout haut et d'uncfaçon grossière. Non seulementles jeunes : 
gens, mais les hommes mürs, les gens des ineilleures familles 
mawifestaient bruyawnent leurs sentiments de haine contre le 
duc de Milan, On insultait Latuada dans la rue: il raconte à 
Ludovic Sforza quelques scènes violentes, dont il estvisiblement 
affecté, malgré son air de prendre les injures en riant. On rai- 








(1) Mamino SanUTO, IL. M6. Venise, ën conseio, 9 juillet 1499. Latuada 
à Ludovie Slorza, & juillet 1499, Louis X/ et Ludovie Sforza, Doou- 
ments, 171 

(2) Mamixo SanuTo, Il, 632, 944, 959; Venise, în colegio, 19 juillet, 2 
juillet, ?4 juillet 1409. 

(3) Voir L'ambassade d'ccuree Maynier, pag. 6, note 1. 

(4) Voir ibid., pag, 33, latre de Latuada du 29 juin 1499. 
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sonnait en liberté à Venise du jour prochain où le Milanais 
appartiendrait aux Français d'abord, puis, à la mort du roi, aux 
Vénitiens (1). Les adversaires primitifs de l'alliance française 
étaient ralliés où muets (2). Latuada n'ignorait pas les disposi- 
tions générales de la Seigneurie, l'ensemble de ses préparatifs, 
l'imminence d'une rupture. Son rôle d'observateur même était 
rendu impossible par la surveillance jalouse dont on l'empri- 
sonnait (3). Il reconnaissait que les mauvaises dispositions et 
les haines de la majorité des conseils vénitiens à l'égard de 
Ludovic Sforza étaient telles qu'aucune tentative de rapproche- 
ment ne pouvait plus avoir de résultat, et que le succès seul du 
duc de Milan lui raménerail Venise. 

Et malgré tout, telles étaient ses illusions qu'au dernier 
moment il hésitail à croire à la possibilité de son renvoi et d'une 
rupture. Il s'ingéniait à se persuader que l'on en aurait parlé 
davantage et depuis plus longtemps si elle avait dû se pro- 
duire (4). Ludovic Sforza partageait ses illusions : le 16 juillet, 
on écrivait de Milan à Florence, sous son inspiration, que la Sei- 
gneurie ne déclarerait la guerre que si elle voyait les Français 
victorieux (5). On assurait que le doge était hostile à la politique 
vénitienne et ne voudrait pas laisser « la ruine de l'Italie » se 
consommer sous son principat. 

Aussi le rappel de Lippomano fut-il pour Ludovic Sforza le 
réveil douloureux d'un songe. Le 27 juillet Lippomano lui 
demanda une audience pour lui communiquer les ordres qu'il 
venait de recovoir, la veille, de son gouvernement (6). Le due 
lui répondit d'un air triste qu'il connaissait les accusations 
portées contre lui par les Vénitiens, qu'elles n'étaient pas fon- 
dées ; que la justice de Dieu prononcerait entre eux et lui ; el 
qu'enfin il allait rappeler son représentant de Venise. Cette 
réponse verbale ne parut ni suffisante ni assez précise à Ludovic 








() Voir L'ambassade d'Accurse Maynier, pag. 4, 35 el suivantes, 

(2) Latuada le reconnait lui-même. Latuada à Ludovic Sforza, 15 juillet 
148. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 188. 

(3) Latuada à Ludovic Storza, 13 juillet 1498. 1 se servait, ne pouvant agir 
lui-même, d'un agent ferrarais, Zoanne Alberto de la Pigna, pour aller laoù 
il n'avait pas accès par lui-même,et pour continuer sa prédication. Louis XII 
et Ludovic Sforza, Dooumente, 185. 

U) L'ambassade d'Accurse Maynier, pag. 38. 

(5) Les ambassadeurs florentins à la Seigneurie, 16 juillet 1499. Louis XII 
et Ludovic Sfersa, Documents, 189. 

(@) Voir, pour les sources de cet épisode, L'ambussade d'Accurse Maynier, 
pag. 38 et suivantes. et le texte même du mémoire, pag. 39. 
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Sforza. H rédigea un long mémoire très développé, en forme de 
réponse au discours de Lippomano, où il essayait de se justifier 
complètement. Le brouillon fini, il hésita s'il le confierait à 
Lippomano pour être remis à la Seigneurie, ou s'il se hornerait 

lui en donner lecture, et il consulta les ambassadeurs floren- 
tins sur.ce doute et aussi sur la valeur de son factum qu'ils 
approuvéreut naturellement beaucoup. Il se décida à lui 
remettre par écrit, après l'avoir lu publiquement le 21 juillet, 
ce mémoire qui formait un exposé très net et très complet de la 
situation politique, telle qu'il pouvait l'apprécier. Il y résume 
ses griefs et ses arguments ; il déclare son étonnement que la 
Seigneurie ne croie ni à son dévouement, ni ä sa reconnaissance. 
Il exprime ses plaintes de l'alliance franco-vénilienne, peut-être 
tolérable s'il s'était simplement agi pour la Seigneurie de renou- 
veler une aucieune amitié, tout-à-fait insoutenable puisqu'elle 
avait pour but avéré de l’attaquer. Il réfute les arguments quo 
Venise apporte pour justifier cette alliance ; il l'inquiète sur les 
chances d’unc guerre entre la France ot Milan, sur l'interven- 
tion probable de l'empereur Maximilien; enfin il se défend 
d'avoir excité le Sultan à commencer une guerre contre Venise. 
Ce mémoire, à la fois défensif et comminatoire, fut envoyé aux 
principales puissances italiens, et aux ambassadeurs milanais 
en Allemagne et en Savoie. Un autre mémoire complémentaire, 
adressé le lendemain aux divers gourernements, exposait an 
point de vue milanais la politique vénilienne (dont le but secret 
dans celle guerre était la prise de possession du duché de Milan 
qui, soit par suite de Ja mort de Louis XII dés lors escomptée, 
soit par suite de l'expulsion des Français déjà prévue en raison 
de leur despotisme, reviendrait bientôt à la Seigneurie), — et 
la politique française qui tendait à détrôner le roi de Naples 
après le duc de Milan, à dominer par là toute l'Italie et à im- 
poser sa loi à tous les princes de l'Europe. Cet appel de la der- 
uière heure à l'opinion européenne demeura sans écho. 

Lippomano partit de Milan le 30 juillet et retourna à Venise 
par Brescia, d'où il écrivit à la Seigreurie une relation plus 
détaillée de son audience de congé, et où il se fit envoyer par 
elle de l'argent. Le successeur désigné de Lippomano à l'am 
bassade de Milan, Domenego Pixani, dont la mission était 
terminée avant d'avoir commencé, rendit sa caisse aux Raxon 
Nuove. 

Ludovic Sforza fut aticrré par ce départ auquel il n'avait pu 
s’habituer à croire. Le renvoi de Latuada acheva de l'accabler, 
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Après la proposition de Capelo du 24 juillet 1499, Filippo Trum 
avait conseillé de surseoir à cette décision, et l’on avait délibéré 
de ne pas le renvoyer avant le retour de Lippomano en ere 
vénitienne ; on se borna à la surveiller plus étroitement que 
par le passé. Ce ne fut que le 30 juillet cependant que le due, 
comme s'il gagnait quelque chose en laissant son ambassadeur au 
milieu d'une ville ennemie, ordonna à Latuada de quitter Venise 
dans la huitaine : et que celui-ci signifla cet ordre aux Pregadi. 
«Avant son départ, il désirait une nouvelle audience ; la Sei- 
gneurie était libre maintenant et maîtresse de choisir entre la 
guerre et la paix ». Le doge répondit que « tous Les événements 
dépendaientde Dieuetqu'ilavait confiance dans la justice divine», 
L'audience qu'il demandait fut accordée à Latuada Le 3 août, et 
il dut partir aussitôt après. L'incapacité de Latuada, malgré 
son zèle et sa finesse d'obscrvateur, avait été grande, et ses 
illusions, comme celles de son souverain, plus grandes encore. 
C'étaient celles-ci autant que celles-là qui avaient empêché le 
duc de Milan de lutter en temps utile, et avec la netteté de vues 
nécessaire, contre la rencontre quasi fatale de deux puissances 
ayant des intérêts momentanément analogues et mettant au 
service de leurs ambitions et de leurs haines jumelles une égale 
rigueur de méthode et de volonté. Indécis et mou, Ludovic 
Sforza devait être fatalement rejeté par la systématique et dure 
République de Venise, au profit du volontaire et ferme roi de 
France. 








VL 
L'ALLIANCE DE LOUIS XIT AVEC LE SAINT-SIÈGE ET LES BORGIA. 


Comme la république de Venise, la Papauté était encore, à la 
fin du xv* siècle, un des étais italiens pouvant agir d'après leur 
propre dessein; elle avait un but politique nettement défini, 
des armes à en disposition pour le poursuivre, une influence 
morale et matérielle dont elle pouvait user en faveur de ses 
alliés, entin une ambition pour la satisfaction de laquelle des 
alliés lui étaient nécessaires. Elle donnait prise par conséquent 
à la rivalité des deux princes qui se disputaient la suprématie 
de l'Italie, mais elle pouvait se faire payer chérement son 
alliance. La politique du Saint-Siége en 1498 se confondait 
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étroitement avec la politique personnelle du pape, et la politi- 
que d'Alexandre VI avait pour programme et pour objet unique 
le mariage de son fils César Borgia avec une princesse, qui lui 
apporterait en dot une souveraineté territoriale e1 l'appui d'une 
grande puissance. 


si 





politique d'Alexandre VI catre Louis XII 
et Ludovie Sforza. 


A l'avènement de Louis XI, en avril 1498, la situation de la 
France vis-à-vis du Saint-Siège élait assez singulière et mal 
définie. Après avoir été étroitement allié à Charles VIII, l'avoir 
encouragé et favorisé dans sa tentative contre Naples, 
Alexandre VI s'était, par degrés etassez vite, détaché de lui, et 
avait fini par adhérer à la Ligue de Venise, qui, sinon officiel- 
lement, du moins en fait, était dirigée contre le jeune conqué- 
rant. Les missions du comte de Saint Pol, de M. de Bresse, de 
Perron de Baschi pour le ramener à l'alliance française ient 
successivement échoué (1). Pendant la guerre de Novare, le pape 
avait même menacé Gharles VIIL d'excommuuication, si dans 
les huit jours il ne retrait pas ses troupes de l'Italie. Après le 
traité de Verceil, par lequel le roi de France reconnaissait 
l'existence de la Ligue de Venise, les rapports diplomatiques 
ne furent pas re] officiellement entre le Saint-Siège et la 
France ; mais daus les derniers mois du règne de Charles VIT, 
ils recommencérent sous une forme secrète. Diverses ambas- 
sades furent mystérieusement envoyées par le pape au roi, 
probablement pour lui consciller une nouvelle expédition en 
Italie, pout-être aussi pour sauvegarder les intérêts personnels 
que les cardinaux avaient en France et qui étaient précisément 
compromis par cet élat do semi-hostilité. Charles VIII léguait 
à son successeur le soin difficile de se débrouiller dans cette 
situation obscure et compliquée. 

Autant il y avait en 1498 de froideur cntre la France et le 
Saint-Siège, autant il y avait d'intimité entre le Saint-Siège et 
Milan. Depuis la Sainte Ligue du 31 mars 1495, emalgré l'aban- 
don de ses confédérés au traité de Verceil, Ludovic Sforza 
entretenait des relalions diplomatiques amicales et trés suivies 




















(1) J'ai publié tous les documents et pièces justificatives de ce chapitre 
dans mon mémoire Jntorno al alcuni document aopra le relasioni di 
Alessandro VIe di Lodovico XII (Archivio Storico Romano, 1804-1895). 
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avec le Saint-Siège. Les deux gouvernements avaient une poli- 
tique commune dans la guerre florentino-pisane. Ludovic 
Sforza avait dans le Sacré-Collège un allié naturel, fort habile 
et souvent influent, son frère le cardinal Ascanio Sforza, vice- 
chancelier de l'Eglise. IL était en 1498 secondé à Rome par des 
ambassadeurs habiles, Carazoli et Bartolomeo Saliceti d'abord, 
l'évêque de Parme, Stefano Taberna ensuite [1]. L'entente 
paraissait entière entre le pape et le duc de Milan. 

Ge fut le mariage de César Borgia qui mit aux prises, à la 
cour de Rome, les deux diplomaties milanaise et française. 

Dès le mois de février 1498, avant même la renonciation de 
César Borgia à la digaité cardinalice, Alexandre VI songeait à 
lui créer une principauté en Italie et à le marier. Cette princi- 
pauté, il la chercha un instant à Sienne, si nous en croyons 
l'ambassadeur milanais, Cesare Guaschi : il s'informait curieu- 
sement si Pandolfo Petrucci avait des enfants et des neveux, 
pour leur offrir des dédommagements convenables et essayait 
par mille prévenances de les amener à ses vues, L'alliance 
matrimoniale, Alexandre VI la demandait à Naples: il voulait 
faire épouser à son fils la princesse Charlotie, fille du roi Fré- 
déric et de la reine née princesse de Savoie, qu'Anne de Bre- 
tague élevait à la cour de France et qui devait recevoir en dot, 
dans les projets pontificaux, les principautés de Tarente et 
d'Altamura, Elle était connue en France sous le titre (dépourvu 
de caractère officiel) de princesse de Tarente (2). Mais le roi de 
Naples refusait absolu ment d'entrer dans les vues du pape. Il 
demandait qu'Alexandre V] modifiät la discipline ecclésiastique 
et autorisät le mariage des cardinaux : « IL me semble, disait, 
que le fils du pape qui est cardinal n'est pas de telle condition 
que je lui donne ma fille pour femme , tout fils du pape qu'i 
est. » Il disait encore : « Faites qu'un cardinal puisse se marier 
eu gardant le chapeau, et alors je lui donnerai ma fille. » 

Les Sforza s'entremettaient avez zèle dans ces négociations 








U) Stetano Taberna est ambassadeur à Rome en avril 1498. 

(2) En même temps avait lieu une autre alliance entre 
Alexandre VI avait fait rompre le mariage de sa fille Lucrèce à 
vanni Sforza de Pesaro, qui, pressé par le pape et par Ludovie Sforz, 
s'était laissé arracher une déclaration d'impuissance ; et Lucrèce, le % 
juillet 1498, allait épouser Don Alphonse, fils naturel du feu roi de Naples 
Alphonse 11, qui recevait à cetle occasion le titre de duc de Bisceglie, avec 
les villes de Bisceglie et de Quadrato. Cependant en mai on parlait encore 
du mariage de Lucrèce Borgia avee Gravina, de lu maison Orsini. 
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délicates, espérant que l'union de Rome et de Naples assure 
rait le repos de l'Italie et consoliderait leur propre alliance avec 
le pape. En avril 1498, le milanais Slanga était envoyé de Naples 
à Rome pour presser la conclusion de ces projets. Ludovie 
Sforza faisait remontrer au roi par son ambassadeur F. Casati 
le danger auquel l'exposzit le maintien de son refus: « C’est, 
sous prétexte de repousser les périls auxquels sa propre vie, 
son fils et son royaume pourraient être exposés, ouvrir la voie 
à d'autres dangers dont la bienveillance du pape seule peut le 
préserver.» Peut-être Casali n’élait-il pas aussi pénétré que 
son maître des bienfaits de l'alliance romaine pour le roi de 
Naples: au mois de mai, Alexandre VI se plaignait de lui,comme 
ayant déconseillé au roi Frédéric le mariage de sa fille avec le 
cardinal de Valence. Mais en général, le pape était reconnais- 
sant, ou feignait de l'être, aux Sforza de leurs bons offices. Il 
remerciait chaleureusement Ascanio, disant qu'il ne pourrait 
jamais « louer suffisamment la sagesse et l'habilelé du due de 
Milan, et la bonté qu'il emploie pour le bien commun de l'Ita+ 
lie ». Frédéric de Naples résista à loutes les séduclions et à 
tous les avis: il en arrive à un refus formel de continuer de 
telles négociations. Le 15 juin 1498, l'ambassadeur vénitien 
écrit de Rome que ce projet de mariage «s'en est allé en fumée», 
Malgré cette mauvaise volonté du roi, la question resta ouverte 
en principe, et les pourparlers ne s'arrétérent pas absolument. 
Au mois d'août, Ascanio Sforza devait, par complaisance pour 
le pape, aller à Naples parlementer au sujet de ce mariage avec 
le roi Frédéric. 
: Cependant cet échec avait quelque peu refroïdi le pape 
Alexandre VI contre le roi de Naples, et, malgré leur concours, 
peut-être à cause de leur concoursmalheureux, contre les Sforza. 
Il eut naturellement l'idée de se rapprocher de la France. Les 
circonstances étaient farorables. L'avènement d'un nouveau 
souverain devait amener un échange d'ambassades de félicita- 
tions et d'obédience, au moyen desquelles on pouvait amorcer 
des négociations d'un caractère moins solennel et plus pratique. 
La haine depuis longtemps déclarée du nouveau roi contre le 
due de Milan et le roi de Naples devait le rendre plus dési- 
reux d'une alliance avec le pape qui pouvait lui servir. Enfin 
les projets non dissimulés de divorce de Louis XII allaient lui 
rendre nécessaire une entente avec le Saint-Siège. 

Aussi bien, dès qu'il eut reçu les lettres et l'ambassade par 


lesquelles Louis XII lui notifiait son avènement au trône avec 
Le P., tom. L a 
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les proteslations de dévouement et les offres de service en 
usage en pareil cas, Alexandre VI s'empressa Lilde lui envoyer 
des ambassadeurs pour le remercier de sa communication et le 
féliciter de son avénement: « Sous ce prétexte de félicitations, 
ils devaient lui demander de s'abstenir de toute attaque contre 
l'Italie, l'entretenir des voies et moyens pour le rétablissement 
de la paix et le maintien de l'ordre politique en Halie.»Il y avait 
lieu, disait le pape,cd'aspérer de bons résultats de cetteambas- 
sade, soit à cause des promesses faites par Louis XII dans ses 
lettres, soit parce que dans le début de son régne, un prince 
est plus facile à émouvoir.» Alexandre VI comprit si bien ce 
que son empressement à entrer en relations avec le roi de France 
avait d'insolite et pouvait avoir de surprenant qu'il s'enexcusa 
auprès de Maximilien [*.11 donna la même excuse, déjà alléguée 
par d'autres princes, qu'il imitait l'exemple des puissances 
étrangères; il insista sur ce fait, que les Véniiens avaient déjà 
envoyé une ambassade à Louis XII et qu'il fallait en contre- 
balancer l'effet, et sur cet autre, que des représentants de 
presque tous les étais italiens allaient se trouver réunis à la 
cour de France. 

Les ambassadeurs désignés par le Pape pour aller en Francé 
furent l'archevêque de Raguse, le secrétaire Adriano Florès et 
le « thexaurerio di Perusa», Centelles. Ils eurent commission 
de passer à Sienne et à Florence pour proposer à ces républi- 
ques d'adhérer à une trêve devant durer pendant toute l'année 
jubilaire et de s'arrêter à Turin pour saluer la duchesse de 
Savoie, 

Alexandre VI donnait en même temps une autre preuve de 
son désir de rapprochement avec Louis XII. Dans la diète 
d'Ulm du 15 au 20 mai 1498, Maximilien, sur les instances du 
due de Milan et après de longues discussions, jügeant que le 
meilleur moyen d'assurer la sécurité et la paix de l'Italie était 
d'attaquer le roi de France, en prenant l'offensive et en portant 
la guerre chez lui, avail décidé de déclarer la guerre à Louis XII. 
IL avait pris pour trois mois le due de Saxe à sa solde et à la 
solde de ses confédérés, le pape, le roi de Naples et le duc de 
Milan. Il demandait à chacun de ceux-ci deux cent mille 
ducats pour leur part contributive à la paye de ces troupes. 
Moyennaut quoi, il leur offrait d'attaquer le roi de France en 
Bourgogne, afin que Louis XII, occupé par celle guerre dans 
son royaume, fit obligé de laisser l'talie tranquille. 

Le Pape reçut ces nouvelles et ces demandes par l'entremise 
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de son nonce en Allemagne, Cheregati, les communiqua à 
l'ambassadeur impérial Filiberto Naturelli, au cardinal Sforza, 
aux ambassadeurs d'Espagne et de Naples, et ce ne fut qu'après 
cette manière de conseil qu'il répondit à Cheregati. 

Dans sa réponse, destinée à être montrée ou tout au moins 
résumée à Maximilien, il félicita le roi des Romains de sa bonté 
pour les états italiens et du souei qu'il prenait pour leur repos. 
Il lui adressa, non sans quelque secrète ironie, des actions de 
grâce de ce que, lors de sa descente en Italie, il ne s'était épargné 
aucun danger et aucun désagrément, et de ce qu'après son 
retour il avait constamment veillé à la défense de l'Italie. 
Quant au projet d'attaque contre la France, il en étaiten théorie 
partisan, et se déclarait prêt en principe à payer sa quote 
part. Mais sa conclusion était netle : il entendait réserver sa 
liberté, Il pensait que, «vu la puissance de l'adversaire qu'il 
s'agissait d'attaquer, il y avait lieu de différer la déclara- 
tion de guerre jusqu'à un moment plus opportun, et de prendre 
le temps de connaître les intentions du roi». 11 annonçait l'am- 
bassade qu'il avait envoyée à Louis XII sur le conseil du 
Sacré Collège pour le féliciter de son avènement et l'inviter à 
vivreen paix avec tous les états chrétiens dans l'intention d'orga- 
niser une expédition commune contre les Tures: « Cette ambas- 
sade était d'autan! plus opportune que les envoyés de toutes les 
puissances étaient en ce même moment réunis à la cour de 
Louis XII. Si Louis XI] repoussait ces conseils pacifiques, il 
serait temps alors de lui déclarer la guerre. D'autre part, une 
attaque contre un roi nouveau et jusqu'alors pacifique ne serait 
pas justifiée, et les confédérés cesseraient d’avoir pour eux la 
justice etl'équité Enfin ce n'était pas en trois mois et avec deux 
‘cent mille ducais qu'on pouvait espérer mener à bieu une guerre 
vraisembleblement si longue et si difficile ; il fallait des prépa. 
ratifs plus considérables si on ne voulait pas qu'elle se terminât 

.honteusement pour le principal confédéré.» Pour toutes ces rai- 
sons, Alexandre VI proposait de retarder la guerre jusqu'au 
moment où toutes les querelles des états italiens seraient défi- 
nitivement apaises. Un tableau très noir du malheureux état de 
l'Italie corroborait cette proposition. Le pape y insistait surlout 
sur la question dela restitution de Pise aux Florentins, vaine- 
ment réclamée selon lui par tonte l'Italie, et sur la politique 
particulariste et égoïste de Venise dans cette question. Il con- 
seillait à Maximilien, s'il tenait essentiellement à faire quelque 
chose au profit del'Italie,de demander aux Vénitiensle retrait de 
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la garnison qu'ils entretenaient à Pise:« Une fois l'affaire de Pise 
terminée, les confédérés de Maximilien l'aideraientà leur tour 
à reconquérir la Bourgogne et les provinces perduespar l'archi- 
duc.» — C'était là, on le voit, éluder adroitement la difficulté, 
et il estaisé de voir que le véritable motif d'Alexandre VI à dis- 
suader Maximilien de la guerre est son désir de connaître les 
intentions réelles de Louis XII. Quelques jours après,le {4 juin, 
Alexandre VI renouvela encore son invitation à Cheregati d'in- 
sister auprès de Maximilien pour qu'il amenât Venise à aban- 
donner Pise à sa destinée. Il promettait, si le roi des Romains 
envoyait une ambassade dans ce but à Venise, d'y mander lui- 
même un nonce où un ambassadeur. 

Ces ordres arrivaient à propos pour le malheureux nonce qui 
se plaignait,en ce moment même, d'être laissé depuis cinq mois 
sans instructions d'Alexandre VI, de ne recevoir des nouvelles 
utiles d'aucune personne de la cour pontificale, et qui gémissait 
«d’avoir l'air d’un étranger auquel il étaitdéfendu par le ciel de 
rien communiquer verbalement ni par écrit.»Ce fut même indi- 
rectement et par des oui-dire qu'il eut la première nouvelle de 
l'envoi par le pape d'une ambassade en France. Averti enfin 
de la nouvelle politique du Saint-Siège, Cheregati n'en fut pas 
un partisan enthousiaste. Il insistait sur Le danger qu’il y avait 
pour l'Italie à séparer sa cause de celle de l'Allemagne: « l'Italie 
serait laissée en dehors du traité par Louis XII et Maximilien,et 
elle se trouverait ensuite abandonnée à elle-même », Il indiqua 
nettement ces dangers à Alexandre VI; ses observations étaient 
justes ; elles l'auraient été encore plus si Alexandre VI avait eu 
l'intention, comme il le laissait croire, de garder la neutralité 
dans les luttes qui se préparaient.Mais le pape voulait non pas se 
décider, mais se réserver de choisir le meilleur parti; en aucun 
casilne voulait être isolé ; il persévéra dans son nouveau sys- 
1ème d'atente. 

Maximilien fut assez inquiet de cette ambassade pontificale, 
dont l'envoi en France coïncidait avec la présence d’une ambas- 
sade espagnole, d'une ambassade vénitienne et d'un envoyé de 
son fils l'archiduc. C'en était assez pour prouver que l'entente 
antifraaçaise de la Sainte Ligue n'existait plus: «Nous verrons, 
dit-il, ce qui va sortir de tant et tant d'ambassades». Les con- 
seils d'Alexandre VI et l'exemple de sa réserve n'empêchèrent 
-pas Maximilien de déclarer la guerre à Louis XII. 

Entretemps l'ambassade pontificale s'était mise en route pour 
la Frauce, Elle ne fit que traverser Sienne, où la proposition 
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d'une trêve n'obtint aucun succès. Le 14 juin, elle fut honora- 
blement reçue par les Florentins, logée chez un particulier, 
reçue par le Consilio, auquel elle présente un bref du pape etfit 
ses offres de services en France. La progosition d'un accord avec 
Sienne,celle même d'un accordlimité à la question de Montepul- 
ciano, furent également repoussées. Le 16, les ambassadeurs 
étaient à Bologne; ilsannonçaient qu'ils devaientvisiter le ducde 
Milan à leur passage dans ses états ; Le 18, Ludovic Sforza ordonna 
à Oldrado de Lampugnano de bien recevoir à Parme les ambas- 
sadeurs pontificaux à leur entrée en territoire milanais, et il 
vint luimême au devant d'eux à Crémone. 

Son accueil fut empressé et l'entrevue très correcte. Les 
ambassadeurs étaient chargés de lui demander un exposé de ses 
droits à la souveraineté du Milanais pour pouvoir les défendre 
à la cour de France. Ludovic Sforza leur envoya deux de ses 
jurisconsultes, avec lesquels ils s'entretinrent longuement de 
ces questions politico-juridiques.Il chargea de diverses missions 
Adriano Florës, qui devait passer en Angleterre à la fin de l'am- 
bassade. La sépara:ion fut aussi amicale que la réception. 

Environ un mois plus tard, le 21 juillet, les envoyés du Pape 
arrivèrent à Paris. Ils furent reçus sans faste et sans apparat, 
et les gens de la cour, préoccupés ce jour même par la signa- 
ture de la paix entre Louis XII et Philippe d'Autriche, ne sem- 
blent pas avoir beaucoup remarqué ni commenté leur arrivée. 
Il n'y eut pas d'audience solennelle. Ils furent simplement 
reçus en audience secrète par le roi, en présence d'un seul 
secrétaire, le lendemain de leur arrivée, le 22 juillet 1498. Ils 
demandèrent trois choses principales : la conclusion d'une 
trêve de trois ou quatre ans entre le roi de France et les prin- 
ces italiens, le séjour à Rome de tous les cardinaux français 
et de Julien de La Rovére, la restitution de certaines terres du 
Comtat occupées par le roi. Louis XII répondit que cette res- 
titution était déjà opérée, ce qui était vrai : sur les deux autres 
points, que «selon la conduite que le Pape suivrait à son égard, il 
s'efforcerait de lui être agréable à son tour.» Les envoyés ponti- 
ficaux se déclarèrent pleinement satisfaits de leur conversation 
avec le roi, qui resta ignorée, et dont Les détails sont demeurés 
assez mystérieux. On annonça aussitôt que leur départ pour 
Rome était fixé au surlendemain, %4 juillet (1). Il fut certaine- 





(1) Le 23 juillet, ils écrivaient au Pape pour lui annoncer les traités de 
paix tout récemment conclus par Louis XI le LA juillet avec le roi d'Au- 
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ment question dans cette audience d'un rapprochement com- 
plet et garanti par trailé entre Louis XII et Alexandre VI, et 
des conditions de ce traité. Au début, Louis XII etses con- 
seillers, les cardinaux de Saint-Malo, d'Amboise, et autres, 
ne voulaient pas trop s'engager. Concurremment aux négo- 
ciations par l'ambassade, d'autres se poursuivaient par lettres 
entre la France et le SaintSiège. Louis XII avait d'abord 
parlé de donner au cardinal de Valence un revenu de huit 
mille ducats et une compagnie de cent lances; dans un 
mémoire de Briçonnet arrivé à Rome le 17 juillet, il n'était 
plus question que de six mille ducats, et la compagnie devait se 
composer de lances italiennes. Alexandre VI ne dissimula pas 
son mécontentement: de ces réductions de promesses. Il était non 
moins fâché des demandes de Louis XIL sur ce qu'il ferait lui 
même pour le cardinal et de son intention de régler la question 
du royaume de Naples comme l'avait fait Charles VIII. Le grand 
contentement manifesté par l'archevèque de Itaguse et ses col- 
lègues à l'issue de leur audience, semble indiquer que Louis XIT 
était alors revenu à ses premières intentions. Peut-être, cepen- 
daut, vaut-il mieux peuser que les idées du gourernemeut 
françaisne s'étaient pas encore précisées, el que Louis XII atten- 
dait, avant de faire des propositions fermes, qu'Alexanre VI eût 
fait lui-même des avances plus marquées. On n'en était encore 
qu'eux premiers échanges de vues. 

Alexandre VI était lui-même encore fort hésitant. Officielle- 
ment il était toujours l'allié du duc de Milan et du roi de Naples. 
Au moment où il expédiait sesambassadeurs en France, Ludo- 
vie Sforza essayait de l'entraîner dans une politique active con- 
tre les Vénitiens. Le 10 juin, il chargeait le cardinal Sforza de 
lui montrer tous les dangers que pouvait présenter pour les 
états de l'Eglise la trop grande puissance de la sérénissime 
République et demandait contre elle à Alexandre VI son con- 
vours effectif, moral et matériel. Le pape lui opposa la même 
réponse négative qu'à Maximilien. 

Du reste, il ne considérait nullement encore le duc de Milan 
en ennemi : le 17 juillet 1498, il prenait en particulier Ascanio 
Sforza « dopo le chareze e visitatione face per Don Alfonso 
cum Madonna Lucrezia », et lui communiquait diverses lettres 








gleterre, le 23, avec l'archidue et pour lui demander de la part du roi la 
aomination, à l'archevéché de Besançon, du prévot de Leyde, François 
Ælbuseden, conseiller et protégé de Philippe le Beau. 
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de Louis XIT, des ministres français, et même le mémoire du 
cardinal Brigonnet qui causait son irritation. Le 25 août, il 
chargeait le même cardinal Ascanio Sforza d'aller à Naples pour 
reprendre les pourparlers matrimoniaux avec le roi Frédéric 
au sujet de César Borgia. Il travaillait au retour à Rome du 
« cardinal de Naples », il dé fendait à Julien de La Rovère, ami 
et protégé du roi de France, de venir Avignon. — Un mois 
avant la célébration du mariage de Lucrèce Borgia avec 
Alphonse de Bisceglie, il avait fait une Lentative pour la marier 
au fils de la comtesse d'Imola, Catherine Sforza ; l'évèque de 
Volterra, autrefois intime ami de Giovanni de Médicis, avait été 
chargé d'aller sonder les intentions de la comtesse. Mais 
Alexandre VI voulait, au cas où le mariage se ferait,que lacom- 
tesse abandonnät son état n fils, ou du moins lui cédât une 
de ses deux villes. L'afaire n'eut pas de conclusion. — Eu 
somme, pendant cet été de 1498, la politique du Saint-Siège 
est très hésitante et fort contradictoire. Antonio Sassigni en 
signale la contradiction fondamentale, la négociation simul- 
tanée en France et à Naples d'un mariage et d'une alliance. 

Aussi les hypothèses les plus contradictoires se faisaient-elles 
jour dans les moindres circonstances. L'amhassadeur vénitien, 
hostile aux Milauais, représente, le 25 août 1498, le départ 
d'Ascanio Sforza de Rome, comme une preuve de sa complai- 
sance pour le pape. Le résident mantouan à Milan, Brognolo, dit 
vers le même temps « qu'Ascanio Sforza a quité Ronx parce 
que sa présence y était inutile aux intérêts de son frère el par 
conséquent à ceux de l'Italie, et parce que sa persoune même 
n'y était plus en sdreté».— Cependant,vers la fin du mois d'août, 
l'impression générale fut que le pape s'orientait décidément vers 
une alliance avec la France. On le vuyait « remuer toute la 
France» pour trouver une femme pour son fils: «il laissait 
voir qu'il s'arrêlait à cette idée». On disait que le roi de France 
comptait plus sur le pape que sur les Vénitiens. Ascanio Sforza 
montrait dans sa correspondance deux choses certaines, l'une 
«que le pape était tout français depuis que la France avait offert 
uue situation à son fils l'ex-cardinal ; l'autre, que le pape était 
aussi tout vénitien ». Lesambassadeurs milanais à Rome expri- 
maient plus diplomatiquement le mème avis et n'attendaient de 
la politique poutificale que des malheurs pour l'Italie. 
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$2.— Le divorce de Louis XII et le voyage de César Borgia. 


Cette impression correspondait à la réalité. Tandis qu'officiel- 
lement le Saint-Siège restait indifférent dans les intrigues des 
états italiens, Alexandre VI avait trouvé un terrain d'entente 
avec Louis XII.En même temps, presque, que l'ambassade off= 
cielle, il avait envoyé en France un personnage moins repré- 
sentatif, mais chargé d'une mission beaucoup plus positive.Cet 
ambassadeur privé était l'évèque de Ceuta, Fernand de Almeïda, 
portugais d'origine, qui avait étudié pendant quelques années 
à Sienne.C'était, à en croire le résident milanais Cesare Guas- 
chi, cun homme d'une méchante nature et d'un esprit inquiet », 
Le prétexte de son envoi en France fut le désir exprimé de la 
part de Louis XII à Alexandre VI d'obtenir la séparation etla 
dissolution de son mariage avec Jeanne de France, et l’autori- 
sation d'épouser Anne de Bretagne, veuve de son prédécesseur 
Charles VIII. Cette demande avait été appuyée par le cardinal 
de Valence et le cardinal de Saint-Denys, etle pape, dès le mois 
de juin, avait examiné l'affaire avec ces deux cardinaux et l'am- 
bassadeur français. Ceux-ci faisaient valoir quatre molifs de 
dissolution du mariage : la contrainte imposée au futur mari, 
l'abstention absolue de l'époux, la parenté in lertio consanguini- 
tatis gradu, la stérilité. Le pape avait voulu consulter le Sacré 
Collège ; l'ambassadeur français s'y était refusé eu l'affaire était 
restée en suspens.— L'ambassadeur français était chargé d'au- 
tre part de demander le chapeau pour Georges d'Amboise et 
de proposer au pape des partis pour César. 

Le 4 juillet, il annonçait à Louis XII l'envoi < pour lui four- 
nir de plus amples explications » de l'évêque de Ceuta et de 
Guillaume, archidiacre de Châlons et protonotaire apostolique, 
membre de l'ambassade française à Rome. Ce ne fut pas sans 
dificulté que s'effectua le voyage de l'évêque de Ceuta. Lomme 
il avait jadis, au temps de la présence des Français en Toscane 
et plus tard, intrigué contre la république de Sienne et cherché 
à y installer la domination de César Borgia, il fut oblige de 
traverser celte ville incognito, et, heureusement pour lui, ilne 
fut pas découvert, cat Les citoyens l'auraient pris et péndu. Les 
Siennois e: Pandolfo Petrucei l'attendaient au retour pour 
savoir ce qu'il avait intrigué en France et puis « lui faire faire 
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pénitence de ses péchés et de ses machinations dans queique 
forteresse de ces seigneurs ». 

Alexandre VI resta en communication constante avec F.d'! AL 
meïda. Au début de juillet, il lui envoya un certain « fra Martino 
Spagnolo », quiavait été son compagnon d'études à Paris et qui 
était «homo d'ingegno» ; par prudence, cetenvoyé n'était porteur 
d'aucun bref ni d'aucune instruction, mais Ascanio Sforza avait 
en efferbien raison de craindre qu'il füt envoyé pour trailer 
avec Louis XII « qualche cosa fora de proposito ». Un peu plus 
tard, le 15 juillet, Lampugnano signalait le passage à Parme 
de R. Bernardo Brugunzo, docteur en décret, archidiacre de 
Bayeux, « cubiculaire» du pape, envoyé par le pape en, France 
à son ambassadeur. 

Le but de la mission de l'évèque de Ceuta ne tarda pas à être 
deviné. Les négociations entre le pape et le roi, et Les objets 
précis de ces négociations étaient connus. Ludovic Sforza pou 
vait, dès le début d’août,informer son ambassadeur Jean Colta 
de la demande de dissolution de mariage, et des avantages ré- 
clamés par Alexandre VI pour y consentir. On disait même que 
le pape joindrait au comté de Valence le vicariat d'Avignon, en 
faveur de son fs, pour lui former une souveraineté territoriale 
plus importante, et qu'il le créerait gonfalonnier de l'Eglise avec 
une armée de cinq cents lances dont Louis XII aurait le droit 
de se servir. 

Le premier obstacle que rencontrèrent les deux gouverne- 
ments dans la conclusion d'un accord fut la répugnance de la 
reine Anne à consentir à se remarier. En juillet et août, elle 
résidait à Parissavec autant de luxe et d'honneurs que princesse 
qui füt au monde,»et le roi avait pour elle les mêmes égards que 
quand il était duc d'Orléans. Mais elle ne se rendait pas à ses 
instances. En août, elle voulut retourner dans son duché; elle 
demanda à Louis XIL et obtint de lui la permission de quiter 
Paris, mais elle était si loin de donner son consentement au 
mariage que le roi crut prudent de lui imposer avant tout 
un serment de fidélité et la promesse de ne se marier dans 
aucun cas sans sa permission. Le motif qu'Anne donnait de 
son refus, c'est « qu'elle ne voulait pas être la concubine du roi 
el qu'elle savait très bien que, malgré toutes les dispenses du 
pape.elle ne pourrait jamais être sa femme».Elle faisait répondre 
à Louis XII que Charles VIII avait été malheureux toute sa vie 
et n'avait pas conservé d'enfants parce qu'il avait eu deux fem- 
mes, et qu'il en serait de même pour lui s'il se mettait dans le 
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même cas;elle invoquait la proximité d'alliance qui existait entre 
eux.On allait jusqu'à dire que, de guerre lasse, Louis XII l'avait 
laissée retourner en Bretagne et l'autorisait à se marier à son gré 
en se bornant à garder pour lui l forteresse de Nantes, celle de 
Saint-Malo et toutes les autres citadelles de Bretagne, et lui 
donnait une pension annuelle de vingt-cinq mille écus. Déjà on 
annonçait qu'on faisait de grands préparatifs en Brelagne pour 
la réceplion de la duchesse, qu'on avait enlevé les armês du roi 
des lieux publics pour les remplacer par les siennes. Cependant, 
vers le milieu d'août, les dispositions de la reine veuve chan- 
gèrent, et on annonça son consentement à une seconde union. 

Les négociations continuaient activement entre Paris et 
Rome. Julien de La Rovère, ancien ennemi des Borgia, main- 
tenant réconcilié avec eux, s'y employa. On annonça même 
que Louis XII lui avait confié une mission près Alexandre VI, 
mission, qui, sous un sauf-conduit royal, lui permeltait de 
rentrer à Rome en parfaite sécurité. Mais Julien de La Rovère, 
malgré le traité de Bracciano et la protection de Louis XII,n'osa 
pas se risquer à Rome. « Il ne cunsentirait à y aller, disait son 
agent Piero Zuam de Forli, que si son frère le préfet de Sini- 
gaglia recevait du pape une solde et des gens d'armes, ou s'il 
avait Ostia dans sa main comme place de sûreté. Il se défait 
tant du pape el de son entourage qu'il semblait impossible 
qu'il retournât jamais auprès de lui». IL s'excusa auprès 
d'Alexandre VI par une longue lettre où il insistait sur les difMi- 
culiés qu'un voyage d'hiver, dont il faisait le lable aupathétique, 
présenterait pour sa faible santé. : 

Il se borna à envoyer à Rome un autre de ses agents, son 
«huomo intrinsecor, pour presser le départ de César Borgia de 
Rome pour la cour de France ({) ; le {1 septembre, il vint en 
France au devantdu fils du pape: au passage ilalla visiter Trivulce 
à Asti, Arnili à Casal de Montferrat, et atrivaenfin en Avignon, 


() Milan, A. d. 8. Cartegg. gener. Latuada, 8 septembre 149 : « De Petro 
Zoanne e Venuto lettere como la Santitä di Nostro Signore ha seripto uno 
brave a Santo Petro ad Vineula, che se ne vada in Frauza; che poi la li 
dara comissione de quello havera a fare.» Quelques jours auparavant, il 
annonçait des faits moins exacts : « Per letlere de mercadanti de %6 di 
questo da Roma, si ha la partita del Signor vicecancellaro per trovarsi 
eum la Maestà Reale a Gaielta, e che la Santità del ponteñce ha concluso 
chel flo che fu cardinale toglia per moglis una figliola de M de Sandeya 
per havere intelligentia cum il re di Franza ; al soldo delquale debe essere 
el Aolo » (1 avbt). 
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dont Alexandre VI venait de le créer légat avec mission spéciale 
de recevoir César Borgia et de le précéder à la cour de France. 
Julien de La Rovère était donc muni en France d'un titre officiel 
du pape; le roi lui en conféra un équivalent en lialie en le 
nommant «protecteur de France en cour de Rome». Alors 
Alexandre VI lui envoya Francesco de Castello pour le décider 
à venir à Rome, après le mariage de César Borgia, lui promet- 
tant Ostia en garantie, et tout ce qu'il pourrait demander. Mais 
sur ce point La Rovère resta inflexible. On ne peut même pas 
croire,comme l'ontsupposé les contemporains,surloul en Savoie, 
qu'il aiteu l'intention de s'embarquer sur laflotte que Louis XIL 
envoyait à Rome pour quérir le fils d'Alexandre VI. 

Fernand d'Almeïda fat à son tour envoyé en poste au pape 
pour le prévenir que Louis XIL faisait partir (le 4 septembre) 
M. de Trans avec quatre galères d: Marseille, entre autres 
le navire La Louise, pour Rome; Louis XII en même temps 
envoyait en Provence M. de Sérenon, chargé de recevoir ces 
personnages et de leur faire un accueil honorable. Pendant 
ce temps, les ambassadeurs pontificaux relournaient en Italie ; 
ils exprimaient trés haut leur satisfaction des bons procédés 
du roi et disaient avec quelle impatience César était attendu à 
la cour. 

Le 14 août, en effet, le Sacré Collège avait pour la seconde fois 
reçu la demande du cardinal de Valence d'être relevé des vœux 
qu'il n'avait prononcés que contraint et forcé et contre toute 
vocation. Garcilasso de La Vega protesta seul contre cette 
sécularisation de César, en qui il pressentait un ennemi des rois 
catholiques. Alexandre VI eut recours à un argument décisif : 
Ja vie privée du cardinal de Valence était un objet de scandale; 
sa sécularisalion étant le seul moyen de sanver son âme. La 
promesse de distribuer à des personnages agréables à l'Espagne 
les bénéfices auxquels il allait renoncer, et qui représentaient 
trente-cinq mille florins, fut encore plus forte sur l'esprit de 
Garcilasso. Le Sacré Collège unanime déclara s'en remettre à 
la sagesse du pape. César Borgia fut délié de ses vœux et auto- 
risé à contracter mariage. Le matin du même jour, l'envoyé 
spécial de Louis XII, M. de Villeneuve, baron de Trans, était 
arrivé à Ostia, portant les lettres d'investiture du duché de 
Valeuce pour César Borgia ; il entra dans la journée à Rome et 
remit à César Borgia les patentes royales. Le traité franco- 
pontifical entrait ainsi en voie d'exécution. 

L'ambassadeur de Louis XII fut reçu le 25 septembre 1498, 
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par le corps diplomatique.Il fit mille caresses au vénitien Donado 
mais il fit remarquer sa froideur pour les représentants de 
Naples et de Milan. Il dit au premier qu'il était «l'ambassadeur 
d'un homme qui occupait un royaume appartenant à son maître», 
à l'autre que «son maître n'avait pas de domaine, puisque Milan 
était au roi de France.» — Entretemps tout s'était préparé pour 
le voyage du nouveau duc et pour la liquidation de sa situation 
de cardinal. Le pape, qui faisait argent de tout'pour constituer un 
trésor à son fils, avait immédiatement essayé de vendre ses 
bénéfices: il avait offert à Ascanio Sforza, moyennant dix mille 
ducals payables comptant, la cession de deux abbayes d'un 
revenu de quatre mille francs. Des confiscations avaient été 
prononcées constamment contre le vieil évêque de Calahorra, 
Pedro de Aranda, majordome du pape; des commutations de 
peines avaient £té vendues à des nsuriers et à des juifs. On avait 
ainsi formé un trésor de deux cent mille ducats à César 
Borgia. Le 28 septembre, Alexandre VI annonça par un bref à 
Louis XII le prochain départ de son fils, qui eut lieu au début 
d'octobre, «César Borgia était parti, vêtu d'habits laïques, 
accompagné de deux cardinaux qui l'escortaient à droite et 
à gauche, et d'une telle quantité de gens à pied et à cheval 
que «c'était un speclacle stupéflant». Mais, d'après le témoin 
qui a conservé ces récits, il semblerait qu'il ne fût pas encore 
bien accoutumé à sou nouveau litre : après son départ, dans 
une lettre adressée à Rome, il prit encore le titre de cardinal 
de Valence. On s'en élonna, et les malins disaient « qu'on 
verrait quelque jour des cardinaux vouloir prendre femme, 
puisque déjà ils voulaient vivre en laïques et rester cardi- 
naux. « Après quelques jours de navigation, César Borgia 
arriva à Marseille le {9 octobre. M. de Saint Vallier et M. de 
Monteyuard étaient venus l'y attendre, par ordre du roi, avec 
plus de quatre cents chevaux. 

Louis XII avait encore complété ses recommandations et 
multiplié les marques d'honneur. Il avait ordonné à l'archevë- 
que d'Aix et à tous les gentilshommes de Provence d'honorer 
César Borgia comme le roi lui-mème. Le bruit courait mème 
dans le peuple qu'il avait envoyé à sa rencontre le cardinal 
Briçonnet. Les mêmes ordres pour des fêtes de réception 
avaient été envoyés à Lyon : il fallait lui donner « tout Le plai- 
sir possible». Le roil'appelait dans ses lettres « son cousin le 
duc de Valentinois ». Le cardinal de La Rovère étail à Avignon, 
où il attendait César pour le fêter ; ildevail retourner avec luià 
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Ja cour. César Borgia arriva à Avignonle 28 octobre. M. de Trans 
fut dépêché au roi pour lui demander et rapporter des lettres 
d'investilure du duché de Valentinois. César attendit son 
retour à Avignon, où toute la noblesse de la région était accou- 
rue. Mais César Borgia n'était pas dans un état de santé très 
brillant ; on disait tout haut qu'il avait le visage abtmé par 
«il malo di San Lazaro». Il quitta Avignon le 7 novembre ; 
Julien de La Rovère le suivit huit jours après, 

Toutes ces fêtes et l'éclat de cette réception ne faisaient pas 
que le bon accord fût complètement établi entre le roi et César ; 
un ohservateur attentif, agent du duc de Milan, disait d'après 
ses propres observations, et se faisant aussi l'écho de l'opinion 
qu'ilavait vu « dans cette entrée, beaucoup de choses forcées eu 
contrefaites ». César Borgia était plein d'orgueil et laissait voir 
trop de hauteur à l'égard des Français et même du ro 
comptait tout obtenir de Louis XIL en un jour. Celui-ci, de 
son côté, assurait qu'il ferait du pape tout ce qu'il voudrait. 

Le voyage de César Borgia continua sans incidents, toujours 
marqué par les prévenances de Louis XIT, par les somptucuses 
réceptions des représentants du roi et des villes. Mais l'insolence 
de César se donna jour mainte fois. A Lyon, M. de Clérieuxlui 
ayant présenté de la part du roi le cordon de Saint-Michel, il le 
refusa, disant ne vouloir l'accepter que de la propre main du 
souverain.Malgré cet affront,M. de Clérieux continua à l'accom- 
pagner ainsi que M. de Sérenon.Le cardinal La Rovère lui offrit 
pendant huit jours des fêtes à Lyon; puisil parliten avant pour 
aller annoncer son arrivée à la cour. César Borgia quitta Lyon 
le 25 novembre. Sa popularité diminuait déjà sensiblement ; 
«il avait beaucoup de monde dans son escorte, disait-on, mais 
peu de personnages de marque. » On remaquait que le roine le 
défravait pas, et qu'il payait lui-mème ses dépenses, Les ambas- 
sadeurs vénitiens contribuaient pour leur part à lediminuerdans 
l'opinion : ils redoutaient son arrivée, disantequ'il ne venait pas 
pour le bien de la République de Venise». Il arriva à Chinon le 
jeudi 21 décembre avec un faste et une solennité inouis « qui 
dépassaient la magnificence des entrées d'empereurs à Rome», 
et qui plongea dans une profonde stupeur tous les seigneurs. Il 
fut logé dans le château qu'habitait le roi. Le lendemain, il 
présenta le chapeau au cardinal d'Amboise, el aussitôt après la 
remise de cet insigne, la cour descendit du château à l'église, où 
fut célébrée une messe solennelle. 

L'opinion publique eu Italie s'inquièta naturellement béau- 
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coup de ces fréquents échanges d'ambassadeurs entre la Francè 
et Rome, encore plus du voyage de César Borgia. Les nou- 
velles les plus contradictoires el Les bruits les plus prématurés 
3 étaient chaque jour répandus. A Venise on‘anronçait à la 
fin d'août une prétendue mission du cardinal de Pérouse en 
France, et l'ambassadeur milanais s'en effrayait beaucoup «per 
la qualità del nome ».Quelques jours après, Latuada annonçait 
de Venise à Ludovic Sforza le mariage de César avec M'e de 
Candale, et toutes les conditions d'un trailé qui n'était päs 
encore conclu. En Savoie, on publiait La célébration et la can 
sommation d'un mariage secret entre Louis XII et Anne de 
Bretagne,etla donation d'Avignon par le pape à l'ex-cardinal César 
Borgia. Pirovani, qui tenait ces nouvelles pour vraies, les con- 
sidérait comme mauvaises,et demandajt quesle mal préparé par 
quelques-uns relombät sur ses auteurs». 

Ces nouvelles étaient mêlées de vrai et de faux. Pendant toute 
l'ambassade de l'évêque de Ceuta, jusqu'à l'arrivée de César 
Borgia, la situation respective d'Anne de Brelaÿne et de 
Louis XII ne changea guëre. Le procès en divorce continuait 
Anne de Bretagne, revenue à des idées moins sévères, & 
gnait ou se décidait à épouser le roi moyennant une dispense 
pontificale. Pour sauvegarder les convenances, elle avait quitté 
la cour, s'était retirée à Tours d'abord, puis de là en Bretagne, 
accompagnée par le prince d'Orange et par un grand nombre 
de seigneurs bretons.Avant leur séparation, la reine veuve el le 
roi avaient convenu décidément de s'épouser, s'ils Le’) pouvaient 
Jégitimement, mais les choses n'étaient pas allées plus loin, quoi 
qu'on en dit, Anne de Bretagne s'était en somme condite avec 
une parfaite prudence : elle avait refusé de contracter mariage 
avant le prononcé du divorce, disant « qu’elle était de trop bonne 
maison pour être p.... de France » ; mais, en dernier lieu, elle 
avouait qu'elle serait très flattée que le roi la prit pour ‘femme, 
Louis XII ne cachait pas son amour pour elle : ill'aimait autant 
par raison politique que paraffection naturelle. Il laissait croire 
qu'il l'avait aimée du vivant de Charles VIII et que cet amour 
avait été pour une partcause de la jalousie de son coùsin contre 
lui. Aussi l'évêque de Geuta, qui dirigeait le procès de divorce, 
était-il « molto accarezzato » par Le roi etses familiers. Quant aux 
intentions du roi à l'égard de César Borgia, elles ne paraissent 
pas s’être définitivement formulées avant son arrivée. Sauf l'in- 
vestiture du duché de Valentinois, déjà décidée, on ne savait 
pas encore s'il recevrait cinquante ou cent lances, vingt mille 
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livres de revenu où davantage, si son duché de Valentinois 
serait accru d'Avignon, par une cession de l'Église. Surtout on 
ignorait encore absolument si son mariage se ferait, avec quiet 
dans quelles conditions: M"? de Candale, Mit.d'Albret, la prit 
cesse de Tarente, étaient tour à tour désignées. En fait, le roi 
était perplexe et ne savait qui choisir. 








+8 3.— Les relations d'Alexandre V1 avec Ludovic Sjorza 
pendant ses. négociations en France. 


Par l'envoi en France d'abord de l'évèque de Ceula, ensuite 
du duc de Valentinois, Alexaudre VI s'engageait assez avant 
dans la politique française pour exciter l'inquiétude de ses 
anciens confédérés, et il dut redoubler d'habileté pour pouvoir 
continuer, jusqu'à l'issue définitive de ses négociations avec la 
France, sa politique de bascule et d'équivoques. IL serait pres- 
que impossible, et à coup sûr peu intéressant, de le suivre 
pas à pas el jour par jour dans le labyrinthe, chaque jour plus 
compliqué, de ses intrigues. Il suffira d'indiquer par quelques 
traits significatifs le caractére qu'eurent pendant celte période 
ses relations avec les puissances italiennes, surtout avec le 
duc de Milan et le roi de Naples, plus directement intéressés, 
l'un à empêcher le mariage de César, l'autre à contrecarrer 
l'alliance du Saint-Siège aves la France. 

L'importance des négociations francopontificales ne semble 
pas avoir. frappé au premier moment les ambassadeurs mila- 
nais en fésidence à Rome. IL semble que latitude, d'abord 
indifférente, pnis bénévole, d'Alexandre VI à l'égard de Venise 
les ait touchés et effrayés davantage. Ils essayérent de l'entrai- 
ner dans uue action diplomatique commune contre celle-ci à 
propos de l'iterminable guerre de Florence et de Pise. Ludovic 
Sforza adressa lui-même au pape, dans les premiers jours de sep- 
tembre, une letire où il lui montrait les dangers que l'attitude de 
Venise faisait courir aux Florentins et l'avantage d'une inter- 
vention du Saint-Siège en leur faveur, de concert avec Milan. À 
cette Lettre les ambassadeurs joignirent tous les arguments pos- 
sibles.Ils firent surtout valoir Les inconvénients qu'aurait pour le 
pape lesuceèe définitif des Vénitiens dans la gucrre pisano-flo- 
rentine, etleurinstallalion comme souverains à Pise,ville qu'ils 
ne pourraient conserver qu'en s'étendant en Toscane et vers.es 
étais du Saint-Siège : «ils auraient encore plus de prétentions 
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sur Bologne, qu'ils cherchalent déjà par tous les moyens à met“ 
tre sous leur influence ». La conversation fut longue, et, grâce 
aux nombreuses digressions du pape, la discussion aborda pres- 
que tous les points qui divisaient en ce moment le Saint-Siège 
et les püissances qui représentaient encore l'ancienne Ligue 
d'Italie. 

Alexandre VIne voulait pas rompre ouvertement avec le due 
de Milan. Aussi essayait-il de représenter le voyage de César 
eu France comme n'ayant pas de caractère agressif, el d'autre 
part, de le justifier come ayant été rendu obligatoire par la 
mauvaise volonté des princes italiens. Ilavait assuré aux agents 
milanais avoir donné à César une commission très positive de 
s'employer de tout son pouvoir à disposer favorablement le roi 
de France à l'égard de Ludovic Sforza, du Milanaiïs, et, subsi- 
diairement, de toute l'Italie. Le 14 septembre, il leur déclara 
que César « aurait préféré être réduit au pain et au fromage en 
Tlalic à jouir ailleurs des plus grands trésors,» et il ajoutait 
« Dieu le pardonne à qui en est cause, » désignant nommément 
le roi Frédéric. 1] tenait aussi à bien montrer qu'il n'avait pas 
renoncé définitivement à ses négociations, ou tout au moins à 
ses espérances, sur Naples. Il s'étonnait d'ailleurs que le roi de 
Naples fit une si vive opposition au mariage de sa fille avec 
César, IL suggéra qu'il pourrait réserver à César Borgia une 
autre de ses filles, laquelle était encore toute jeune: « Rien ne 
lui plairait plus que cette alliance : il est bon serviteur du roi et 
désire le servir en soldat. » Les ambassadeurs n'eurent pas de 
peine à lui démontrer que celte princesse était infiniment trop 
jeune,-et que César ne consentirait sans doute pas à attendre sa 
nubiliié : « Il est jeune maintenant ; il lui convient plus de se 
donner du plaisir que d'attendre que celte enfant soit mûre 
pourle mariage. » Alexandre VI finit par reconnaître que César 
ne s'allierait du reste avec personne sans le corisentement du 
roi de France. 

Le Pape voulait convaincre Ludovic Sforza de ses sentiments 
particuliers d'affection pour lui. Dans cette même conversation 
il manifesta toute sa reconnaissance envers le duc « qu'il avait 
toujours trouvé très prompt et très zélé à le servir» ; il renou- 
vela l'assurance de son affection cordiale pour le duc de Milan 
et de son désir de faire toujours pour lui «office de père » ; il 
assurait que le duc de Valentinois suivrait la même politique 
on France.— Il voulait aussi faire croire qu'il n'ÿ avait aucunc 
alliance entre les Vénitiens et lui. Il énuméra les mesures qu'il 
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avait prises pour se défendre contre une attaque possible de la 
République; mais il jugeait ces préparatifs suffisants et les 
raisonnements des Milanais ne l'en firent pas démordre. Il 
poussa la duplicité jusqu'à insister sur le refroidissement que 
l'on constatait, ou que l'on feignait de constater, entre le roi de 
France etles Vénitiens. — Il prétendit avoir déconseillé aux 
Vénitiens l'alliance avee la France : « La meilleure façon de ne 
pas courir le risque d'une guerre contre Louis XIL,leur aurait-il 
dit, c'était d'opérer l'union de tous les états italiens : ce qui 
obligerait le roi de France à les traiter avec ménagement et à 
penser à autre chose qu'eux affaires d'Italie ». 

Malgré toute son habilelé, Alexandre VI ne réussit pas à dis- 
simuler aux Milanais qu'il ne leur livrait pas tout le fond de sa 
pensée. Il laissa échapper des contradictions sur les motifs du 
voyage de César Borgia en France, sur les chances plus où 
moins probables de son prochain retour, sur la situation qui 
lui était faite par Louis XII. Les ambassadeurs, montrant qu'ils 
savaient que les négociations traitées en France n'étaient pas 
toutes relatives au mariage de César Borgia demandérent à quoi 
elles s'étendaient. Mais Alexandre VI éluda toute réponse pré- 
cise et se jeta dans des considérations générales. Aux ambassa 
deurs des autres puissances de la Ligue italienne, le Pape tenait 
vers le même temps les mêmes discours qu'à ceux de Ludovic 
Sforza. Il affirmait ne vouloir négocier avec Louis XII quepour 
lui faire conclure un accord général avec toutes les puissances 
italiennes. Ludovic Sforza se laissait duper par ces vaines assu- 
rances. Il croyait à la sincérité du pape parce qu'il le voyait 

ister dans les mêmes affirmations depuis assez longtemps 
. Ascagne Sforza, au contraire, avait quitté Rome et com- 
mençait à «se refroidir » à l'égard d'Alexandre VI. 

Gette politique pontificale, hésitante et tortueuse, se prolon= 
gea tout l'hiver, tant que César Borgia eut quelque chance 
d'épouser en France la fille du roi Frédéric. Alexandre VI expri- 
mait où laissait exprimer en son nom les intentions les plus 
contradictoires. Dans une même dépèche d'Ascanio Sforza, il est 
dit à la fois que le pape 4 déclaré son intention d’être bon ita- 
lien et de déconseiller à Louis XII l'alliance avec Venise, et 
d'autre part son intention de ne pas secourir Milan au cas d'une 
expédition française en lalie, de marcher avec le roi contre le 
duc si le roi dirigeait lui-même son expédition. Il faisait dire 
cependant que, malgré ses engagements avec Louis XII, il ne 
combattrait pas contre les Italieus s'ils étaient unis. En même 
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temps, il écrivait au roi de France, des brefs Lrés pressants, 
«bonissimi brevi», pour l'engager à la paix avec le roi des 
Romains. Il ne refusait pas ses conseils à Ludovic Sforza : inter- 
rogé par Ascanio sur « les moyens les plus propres à détourner 
l'orage qui menaçait le due de Milan», il lui répondait qu'il 
devait à tout prix éviter que Maximilion conclüt avec le roi de 
France un accord où lui-même ne serait pas inclus. Il lui con- 
seillait aussi de s'entendre, moyennant finances, avec quelqu'un 
d'iniluent dans l'entourage de Louis XII et d'employer cet ami 
à disposer le roi à un accord. 

Malgré celle apparente neutralité, ou plutôt celte indécision 
du pape, les Sforza se doutaient bien qu'ils ne pouvaient compter 
ni sur son appui, ni même sur une indifférence plus ou moins 
bienveillante. Ils étaient prévenus par leurs correspondants de 
France que Louis XII ne ferait rien en Ialie sans le conseil 
d'Alexandre VI, mais ils n'espéraient pas que celui-ci sacrifiät 
ses intérêts particuliers au bien général de l'Italie, dévouement 
qui seul pourrait laisser espérer « che ogni cosa havessea succe< 
dere bone. La chance qui leur semblait le plus favorable était 
que les belles promesses faites et prodiguées à César Dorgia, 
ne seraient pas suivies des effets qu'il en attendait et se « dissi- 
peraient en fumée», qu'après que Louis XIT aurait obtenu du 
pape toutes les concessions qu'il attendait de lui,il ne ferait plus 
autant de cas de César Borgia, et qu'Alexandre VI serait alors 
obligé d'en revenir à sa première politique. Ils comptaient aussi 
beaucoup sur la terreur que Maximilien passait pour inspirer à 
Louis XII et sur ies difficultés que le roi de France rencontre- 
rait sur ses frontières, lesquelles l'empécheraient de donner 
une suite effactive à ses négociations avec le pape. Aussi Ludovic 
Sforza, au commencement de décembre, songeait-il à envoyer 
Pierre de Trieste à Maximilien pour lui demander, soit de con- 
tinuer la guerre contre Louis XII, soit de ne pas traiter avec 
lui sans comprendre dans le traité le duché de Milan et la paix 
universels de l'Italie. À mesure que la situation se prolongeait 
et que Louis XII traitait mieux César Borgia, les dispositions 
encore bienveillantes du pape diminuérent, et Ascanio Sforza, 
homme d'un caractère violent et emporté, le ménagea moins 
qu'auparavant. Il y eut entre eux des querelles vives et fréquen- 
tes : le 9 décembre 1498, l'ambassadeur vénilien signale une de 
ces scènes où Ascanio reprochait violemment au pape l'envoi 
de Gésar en France, tandis que le pape ripostait en lui rappe- 
laut l'appel jadis adressé à Charles VIIL par Ludovic Sforza. 
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Alexandre VI continua dans ses conversations à affecter de ren 
dre le duc de Milan responsable de l'envoi de César en France 
et de l'alliance de Julien de la Rovère avec Louis XII et Tri- 
vulce : « Mieux aurait valu les garder contents en Italie et s'en 
faire des amis ». 

Pendant les derniers mois de 1498, l'exécution du trailé 
entre Louis XIL et César Borgia subit un temps d'arrêt: « la 
brillante entrée à Chinon, dit M. Yriarte, eut un lendemain 
assez sombre ». Les conditions du traité étaient pour le Pape la 
concession dela bulle de dissolution du mariage entre Louis XI 
et Jeanne de France, et la remise du chapeau à l'archevêque de 
Rouen, Georges d'Amboise ; pour Le roi, la cession à César du 
comté de Valence, revendiqué par l'Eglise, et qu'il érigeait en 
duché en faveur de César, la constitution d'une rente de vingt 
mille livres et le commandement d'une compagnie, et surtout le 
mariage de César. De ces diverses clauses, celles qui obligesient 
le Pape avaient été exécutées : en arrivant à Chinon, César 
Borgia apporlait le chapeau à Georges d'Amboise, qui le reçut 
immédiatement. IL apportait aussi la dispense pour le divorce 
royal, mais il feiguit quelque temps, pour se venger des lenteurs 
de l'exécution de la dernière clause le concernant, de n'avoir 
pas la dispense entre les mains. Geute dissimula:ion était assez 
maladroïte et peu politique, puisque Louis XII savait par 
Alexandre VI lui-mème que la bulle était expédiée. Dés le 
5 octobre, dausune audience aux ambassadeurs vénitiens, ilse 
déclarait sûr que «le pape ferait tout ce qu'il voudrait.» Le 
15 octobre, il était déjà de notoriété à la cour que le roi avaitreçu 
la dispense d’épouser « reine blanche de Bretagne». Aussi passa- 
t-il outre à la mauvaise volonté de César, et laissant le tribunal 
ecclésiastique continuer sa longue procédure, il s'était, désla fin 
de novembre, mis en route pour aller rejoindre et épouser à 
Nantes lareine Anne. Celle-ci avait recommencé à se gérer en 
duchesse de Bretagne ; elle avait en sa puissance toutes Les 
villes bretonnes, excepté la forteresse de Nantes. Elle était en 
butte aux obsessions des nobles bretons qui voulaient la persua- 
der d'épouser l'un d'entre eux. Mais elle était maintenant déci- 
dée à se maricr avocile roi de France,et elle lui avait fait répéter 
par un ambassadeur spécial « qu'elle n'épouserait jamais un 
autre que lui ». Louis XITarrivaà Nanies dans les premiers jours 
de décembre. Le {7 décembre, le cardinal de Luxembourg, les 
évèques d'Albi et de Ceuta et les commissaires pontificaux pro- 
noncèrent la sentence de dissolution de mariage dans l'église 
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Saint-Denis à Amboise. Il n'y avait donc plusd'importance à ce 
que César Borgia retint plus ou moins longtemps la bulle ponti- 
ficale. Peu de jours après le prononcé de la sentence, le cardinal 
d'Amboise alla chercher la reine Anne dans le château où elle 
s'était retirée à l'arrivée de Louis XII à Nantes, célébra le 
mariage par procuration et la ramena à Nantes, où celui-ci 
l'attendait. Le 6 janvier, le Roi fit une entrée à Nantes à 
3 heures et demie, et le mariage fut célébré le même jour à 
6 heures du soir. Les ambassadeurs italiens, observateurs fort 
curieux et très indiscrets, assurent que la nuit nuptiale fut une 
vraie fête pour l'épousée, et que usi cette ardeur a pu paraître àla 
reine une chose inaccoutumée, elle ne lui a pourtant pas déplu.» 
La nouvelle en alla jusqu'en Italie, avec des chiffres: elle 
rehaussa sans doute particulièrement la gloire de Louis XII. 
Ainsi Alexandre VI avait tenu tous les engagements qui, 
dans celte négociation, devaient précéder la conclusion de 
l'alliance. 

Restait au roi à marier, ainsi qu'il l'avait promis, le duc de 
Valentinois. C'etait la princesse de Tarente que Lonis XII, d'ac- 
cord avec le désir d'Alexandre VI, lui destinait, mais elle 
refusait absolument d'épouser César Borgia. Après un mois de 
séjour en France, le jeune duc n'était pas plusavancé que le pre- 
mier jour : il avait fait cependant toutes sortes de concessions ; 
il avait, sur le conseil de M. de Trans, remplacé les Espagnols 
de sa suite par des Français. On assurait bien sans doute que 
son mariage se ferait un jour ou l'autre, mais on n'osait pas 
nommer celle qui pourrait être sa femme. La princesse de 
Tarente, pour sa part, déclarait obstinément qu'elle ne se marie- 
rait avec César que si son père, dont elle connaissait l'opposi- 
tion à cette union, le ni commandait, Ce sentiment de répulsion, 
spontané chez elle, était soigneusement entretenu par les enne- 
mis de Gésar. On avait employé tous les moyens pour modifier 
les idées; Louis XII lui-même l'avait inutilement poussée à 
ce mariage. Le principal appui de la résistance de la jeune prin- 
cesseétait M. de Clérieux, partisantrès convaincu du roi Fré- 
dé son principal conseiller : M. de Clérieux fut banni de la 
coursaus résuliat. On crut alors qu'il valait mieux la prendre 
par ladouceur : on rappela M. de Clérieux ; celui-ciaffichala plus 
grande confiancé au succés final, si on le laissait maître d'agir; 
il promit à Louis XII d'obtenir le consentement de Charlotte 
si l'ambassadeur du roi de Naples, Antonio Grisoni, recevait 
l'autorisation de venir à la cour et de travailler à vaincre la 
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résistance de la princesse. Bien que ce fût là une nouvelle cause 
de retards et de lenteurs, Louis XIE, pour en avoir le cœur net, 
ordonna de faire venir cel ambassadeur à la cour. Julien de La 
Rovère s'employa avec beaucoup de zèle à la conclusion de ce 
mariage : il n'eut pas plus de succès que les autres. Louis XII 
était réellement très troublé et très inquiet de celte « obstination 
féminine » ; il craignait que, s'il ne pouvait tenir cet engage- 
ment, sa bonne foi et sa parole vinssent à être suspeclées, non 
seulement par le pape, mais par tous les princes italiens. Aussi 
se préoccupait-il de trouver des remplaçantes à la princesse de 
Tarente, si elle s'obstinait dans un retus définitif. IL songeait à 
lui substituer sa nièce, la fille du comte de Foix et de sa propre 
sœur, où une autre de ses parentes, la fille d'Alain d'Albret 
l'une et l'autre étaient également belles et de haute naissance. 
Julien de La Rovére, qui, le 18 janvier, exposait la situation à 
Alexandre VI, disait : « Pent-être est-ce par la volonté de Dieu 
que le mariage avec la fille du roi de Naples ne peut pas se con- 
cure : c'est afin que le due de Valentinois puisse en conclure un 
beaucoup plus avantageux.» Mais le souverain pontife était plus 
blessé de l'échec présent que joyeux des espérances du roi pour 
l'avenir, et il écrivait le 4 février que «le roi l'exposait à la risée 
de toute l'Italie, car il était de notoriété publique que César 
était venu en France pour se marier.» Le 18 janvier, Louis XII 
avait renouvelé son engagement de marier le duc de Valenti- 
nois,et Julien de La Rovère, pour faire prendre patience au pape, 
lui décrivait pompeusement toutes les qualités que la cour 
admirait en César, et l'estime et l'affection que tout le monde 
en France avait pour lui. Il n'en était pas moins vrai que, 
selon la pittoresque expression de Cattaneo, César était « dans 
un labyrinthe », et qu'il était fort mécontent. 

Bien que César Borgia fût en quelque sorte un ambassadeur 
permanent et omnipotent en France, il n'y en eut pas moins 
pendant son séjour des relations directes entre la France et le 
Saint-Siège, non seulement dans l'ordre ecclésiastique, mais 
même en matière politique. Au commencement de février 1499, 
Louis XII envoya à Alexaudre VI une ambassade solennelle 
d'obédience. Elle était composée des évèques de Lisieux, de 
Famagouste et de Tréguier, procureurs du roi en cour de Rome, 
de Girault d'Ancezune, trésorier royal, et d'Antoine Taccard, 
secrétaire royal. Elle étai: chargée de remetire au Pape les 
lettres du Roi, de lui prêter dans les formes habituelles un 
serment de « vraie, pure et sincère obéissance ». Elle devait 
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yjoindre une déclaration de reconnaissance d'Alexandre VI, 
camme «vrai recteur de l'Église universelle et vrai vicaire 
de Dieu en terre», une promesse que le roi imposerait à lous 
ses états et sujets l'obéissance au Pape, et enfin faire toutes 
les réserves de style en faveur des privilèges et des libertés de 
l'Eglise gallicane (1). Peu de temps après, une autre ambassade 
analogue fut envoyée à Rome par Anne de Bretagne, comme 
duchesse de Bretagne, el reçue à ce titre par le pape, malgré 
la vigoureuse opposition des ambassadeurs français, qui ue 
cessa que sur l'ordre exprès du roi Louis XII. 

Malgré toutes ces incertitudes et tous ces retards, Alexan- 
dre VI persévérait dans la recherche d'une alliance avec 
France. Au commencement de février, César Borgia, humilié 
el irrité des relards indéfinis qui semblaient menacer son 
mariage, songea trés sérieusement à quitter la France el envoye 
son majordome prévenir le Pape de son intention. Alexandre VI, 
craignant un coup de tôle, envoya aussitôt le majordome à 

sar pour le dissuader d'un pareil projet et lui faire 
prendre les dangers qu'il courrait et qu'il ferait courir au 
Saint-Siège s'il le mettait à exécution. Pour mieux lui exposer 
les raisons qu'il devait avois d'être patient, le pape joiguit au 
majordome de César son camérier l'évêque de Melf, chargé 
spécialement de le chapitrer sur ce point et aussi d'exprimer à 
Louis XII les plaintes du pape sur la non-conclusion des pout- 
grarlers matrimoniaux, de lout faire pour obtenir le mariage 
de César avec la princesse de Naples, ou, si ses efforts en ce 
sens demeuraient vains, avec une autre des princesses qu'il 
avait déjà proposées. Malheureusement, l'évèque de Melf fut 
arrêté, dès le début de sa mission, par la maladie ; il dut 
attendre sa guérison à Florence, eu le majordome veçut l'ordre 
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(1) À la même époque environ se répandit le bruit que le cardinal de La 
Rovère, le cardinal Briçonnet et Biov. Giordano allaient se rendre à Rome, 
mais c'était faux. La fausse nouvelle vient:peut-être d'une confusion avec 
Tambassade de Louis XIL Voir une lettre de Latuada, 21 février 1499 : « Fu 
anche dicio de la partita del San Petro in Vincula, San Malo et Signor Jo. 
dordano de Franza, e depoi de lazoncta loro ad Marsilia per venire ad Roma. 
como ho seripto alla Excelleutia Vostra. E nientedineno intendo, per lettere 
xenule da Lione ad mercadenti, non essere vero che essi San Petro in Vin 
eula, Ban Malo, « do. Jordauo siano anche partiti da la corte e shuilmente 
chel Re’non à per venire di presente alla volta de Lione, ma essere ben 
dieto da la Masstà sua de volersi trovare al Assensa a1 Lione. Delche erdo 
che la Excellentia Vostra ne sia meglio certifleala ; pur io anchara li dico 
quanio utendo di queste cose. » 
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de porter à César les instructions dont le malade était chargé 
pour lui. Le pape s'assocait de plus en plus à la politique 
franco-vénitienne ; il félicitait les Vénitiens d'avoir rompu les 
négociations commencées avec Florence en vue d'un com- 
promis ; il disait très haut à leur ambassadeur que les Véni- 
tiens devraient s'allier à lui et à la France, et que de cette 
alliance « sortiraient infiniment de bons résultats pour les 
deux parties »; il poussait avec énergie à la conclusion de l'ac- 
cord franco-vénitien, mais en secret el sans en parler aux 
cardinaux; il affeciait au contraire de leur narrer cn détail 
les tentatives faites par Maximilien pour s'accorder avec la 
France au sujet des affaires de Milan, et l'espoir que l'empereur 
avait d'y réussir. Le cardinal de La Rovère l'encourageait dans 
cette politique, lui assurant qu'adéfautde laprincesse de Tarente, 
César Borgia serail aisément marié à quelque autre, Le car 
mal français de Gurck, Raymond Péraud, diplomate non moins 
fameux par sn misère que par son habileté, arriva lo 13 février 
1499 à Rome, sans La Rovère avec qui l'onavait d'abord dit qu'il 
viendrait, et il annonça que Louis XII ferait certainement une 
guerre en Italie. Sa présence f'ut un nouvel appoint à l'influence 
française. À la cour le pape s'en remeltail à Julien dela Rovère 
de l'heureux succés du mariage. À la fin de février, on com- 
mença à parler de Charlotte d'Albrot comme femme possible 
pour César Borgia, et le 25 février on annonça à Rome la con- 
dusion de la ligue franco-vénilienne. Un messager qui repartit 
aussitôt en apporta le 25 mars 1499 la nouvelle officielle. Gette 
nouvelle produisit une profonde impression, toute en faveur de 
la France, sur le pape et sur le Sacré Collège. Celte impression 
fut si vive el l'émotiou qui s'eu suivit grandit si vite que, dès 
le 8 mars, l'on se demanda au Vatican ce qu'il convenait de 
faire de la personne d'Ascanio Sforza. 





$ 4. — Les relations des princes italiens avec Alexandre VI 
pendant ses négociations en France. 


Gependan: l'arrèt subi en France par la négociation pontifi- 
cale et le dépit que César Borgia en avait ouvertement exprimé 
rendirent à LudovieSforza l'espoir deramencr Alexandro Vaux 
alliances italiennes, quisemblaient au ducde Milan lesalliances 
naturelles pour le souverain pontife. Le 5 février, au moment 
ième où Alexandre VI recommandait la patience à Césur 
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Borgia, le due de Milan lenait conseil avec les ambassadeurs de 
Ferrare et de Mantoue : il concluait des retards du mariage que 
Louis XII n'avait jamais joué franc jeu avec Alexandre VI et 
que toutes ses belles promesses n'avaient eu pour but que de 
se faire donner une dispense de mariage ; ses interlocuteurs lui 
conseillaient de profiter de la circonstance pour sc réconcilier 
avec le Pape aux dépens des Vénitiens en faisant céder par 
l'empereur Ravenne et Cervia au pape, moyennant qu'il s'allidt 
aux autres puissances ilaliennes; la cession de Trévise à l'em- 
pereur achéverait de le gagner et de le décider à déclarer la 
guerre à Venise. Ludovic Sforza dépécha aussitôt un courrier à 
Rome pour faire agir Ascanio Sforza sur le pape. Justement l'am- 
bassadeur napolitain Bemardinc de Bernardo faisait de rou- 
vellesouverturesau cardinal Giovanni Borgiaau sujet du mariage 
napolitain : «le roi de Naples n'était pas en état de donnerun 
domaine territorial à César Borgia dans le royaüme, mais il 
ne verrait pas d'inconvénient à donner à ce prince la somme 
d'argent dont il se résersait de payer son propre accord avec la 
France, pourvu que Louis XII consentit ce moyenterme; de plus 
le roi de Naples s'emploierait à faire avoir à César Borgia un 
état en Ltalie, pourvu qu'une grande guerre ne fit pas nécessaire 
pour l'acquérir.» Le cardinal Borgia se montra favorable à celle 
combinaison, et Alexandre VI lui-même la prit en considéra- 
tion. C'est ce qui motiva la recommandation faite par lui à 
l'évêque de Mel de travailler de tout son pouvoir au succès 
du mariage napolitain. Ludovic Sforza faisait en même temps 
avertir sccrètement César Borgia de ne pas accepter Les partis 
qu'on lui proposait en France ; il lui choisirait lui-même une 
femme, qui serait nne italienne de son rang, Ascanio Sforza ne se 
lassait pas non plus do recommander au cardinal Borgia et à 
Alexandre VI de ne pas se presser de conclure le mariage. Il 
leur fajsait valoir, non sans raison, qu'une fois César marié en 
France, les puissances italiennes n'oscraient ct ne pourraient 
plus s'allier en confiance et avec sécurité au Pape ; il leur con- 
seillait d'essayer d'obtenir de Louis XII des avantages matériels 
ex échange et comme compensation du mariage manqué, et de 
continuer à suivre les «pratiques» des deux autres mariages mis 
en avaut par le roi; surtout il leur recommandait d'éviler une 
rupture immédiate avee la France, « ce qui ne serait avantageux 
ni pour le Saint-Siège lui-même, ni pour l'Italie en général», et 
d'attendre, pour en venir, s'il le fallait,à ceue rupuure, d'avoir 
conelu une alliance définitive avec lous les princes de l'Italie. 
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Ges intrigues ct ces pourparlers aboutirent à la fin de février 
ä une proposition ferme d'alliance entre le Saint-Siège et le 
duché de Milan, que Ludoric ft faire au pape par le cardinal 
Ascanio. Le 22 février, des lettres patentes, dont le préambule 
contient l'expression solennelle du désir que le duc a de s'allier 
avec Alexandre VI, nommèzent Ascanio Sforza « procurateur et 
mandataire général pour là conclusion d'une ligue entre le 
pape, le roi de Naples, la république florentine et le due de 
Milan» (lj. En méme temps, au nom du roi Frédéric et de 
Ludovic Sforza, on présenta au pape un projet de traité (2). 

Ce traité stipulait pour un nombre indéfini d'années une 
alliance entre le pape, Naples, Milan et Florence, ct la garantie 
réciproque par ces puissances de leurs états contre tout élat 
italien ou étranger, ayant des domaines en Italie ou hors d'Ita- 
lie qui attaquerait directement ou indirectement les élats can- 
fédérés ou leurs alliés. Le pape s'engageait à entretenir sur pied 
pendant lout le temps de la Ligue trois ou quatre mille che- 
vaux, deux ou trois mille hommes dé pied ; le roi de Naples et 











(1) Cet acte a été autrefois publié par Müller dausle Notizenblatt, (Vienne, 
tom. VI, pag. 588), mas l'éditeur r'eu a pas counu le prénbule, quiest inté- 
ressant au point de vuemilanais, et comme expression (probablement forcée 
et cxegéréc à dessein) des sentiments de joie de Ludovic Btorra, J'airctrouvé 
l'acte complet dans le Carteggie generale de Milan: « Ludovicus Maria 
Storza. Nullius conjunetio ullo tempore magis cordi nobis fuit quam en que 
nobis summi pontificis fortunam communen fecit.Nam eum suprema illius 
dignitas Christianos principes in liberorum locum ei laciat, pium est, cui 
per religionem deditos oportet nos esse, eum eoetiam scularem fortunam 
velle communem habere. Quod si, cum omnibus pontificibus semper optan- 
dum fuit,longe nobis desiderabilius extsitit euro Sauctissimo Domino Nostro 
Domino Alexandro Papa sesto; eu enim ante alics in ipsa prima ejus ereu- 
ione colendum præcipuo studio suscepimus, nec aliquid geatius unquam 
habuimus quam sum contigit ut ejus desideriis morem gerere et obs2rvantiæ 
nostræ magnltudinem testarl postemus. Itraque, cum hoc tempore de 1psius 
paterno erga res Italas animo moniti simus, et quam minime nobis dubiumn 
esset quodjubi vceasio se ferret,Sanctitas ejusomnia pro boni parentis oflicio. 
præstaret, amen imminentia Italie pericula effeceruut ut ec nuneio veh 
menter gavisi simus,statuerimusque nulla in parte deesse qua nos prustare 
debeamus ut ipse Sanctissimus Lominus Noster non solum digaos nos «0- 
gnoseat quos ipsius Sancitas pro sua caritate complectatur, Verumn etiam 
ad omnia que cupit et agenda putantur obvics et propensos habeat, ut igitur 
plena facullas, ubi Sanctitas ejus est, habeatur, omunia ellicienda que sere- 
nissimi Doinini Federici regis Nespolitani et excel Florent 
simul et nostra eum isa Sanctitate sua conjanctione necessaria esse vide- 
antur et opportusa; tenore præseutium, ete.» 

(2) Mais un observateur judicieux, Catane, disait à ce moment «Succeda 
ee si vulia, puclw di Lon Li & per Ltalla. » — Sur tout cecl, vOIr SIHSMUNDO 
2ei CONTI Di FOLIGNO, Jstoria, tom. Il, pag. 200-201 et suivantes. 
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le duc de Milan, chacun six où huit mille chevaux ; la républi- 
que de Florence, :rois ou quatre mille chevaux et deux ou trois 
mille hommes de pied ; le tout s’entendait en bonnes troupes. 
Les confidérés s'obligeaient à se secourir par les armes réci- 
proquement, en toute province ou tout lieu où ils seraient 
attaqués, et dans les conditions suivantes : si l'un des quatre 
confédérés était attaqué, les trois autres non attaqués devraient 
lui envoyer tout ou partie de leurs forces, soit pour se défen- 
dre chez lui soi: pour attaquer à son tour Le territoire de l'as- 
saillant, Si un secours maritime était nécessaire, il devait être 
ri, en déduition du secours de terre. Si plusieurs des 
tants étaient attaqués ensemble, les autres ou l'autre 
nou attaqués devaient leur envoyer des secours dans une juste 
proportion, par moitié ou par tiers, suivant le nombre des 
assaillis.— L'état attaqué ot secouru devait pourvoir les troupes 
de secours de logements et de vivres à un prix raisonnable, 
imais la solde des troupes de sccvurs restait à la charge de l'état 
qui les envozxit.— Le pape promettait à ses confédérés l'appui 
des armes spirituelles, et réciproquement les autres états s'en- 
gageaient à lui fournir leur appui en matière temporelle. — La 
paix ne pouvait étre conclue par l'un des confédérés sans le 
consentement et l'inclusion des autres. — Après la conclusion 
de lu Ligue, chacun des confédérés était tenu de désigner ses 
propres alliés ou adhérents ; pour plus de sûreté, les confédérés 
s'interdisaient de désigner comme leurs alliés ou adhérents des 
états supérieurs eu puissance ou en dignité à l'une des parties 
contractantes ; si un état de cette catégorie exceptée était 
actuellement l'allié d'une des parties contractantes, il devait, 
pour que celte alliance continuât, accepier les conditions et les 
obligations des uatre confédérés. En cas d'attaque de l’un des 
confédérés, les sutres s'engageaient non seulement à rofuser 
à l'agresseur le séjour e les vivres sur son territoire, mais 
aussi lui interdire le passage, mème par la force eu cas de 
besoin. — Le roi de Naples, le due de Milan et la république 
de Florence promettaient de fournir au pape (chacun pour une 
part) ceut mille ducats pour l'achat du duché de Suessa, de 
l'office de grand connétable et de tous les états, lieux, terres et 
droits actuellement possédés par le jeune duc de Gandie dans le 
royaume de Naples ; ils s'engageaient à faire tous leurs efforis 
pour obtenir du duc de Gandie et de ses tuteurs la vente à 
Gésar Borgia de ses élats et dignités. — Si, dans un délai à 
tixer ullérieurement, les trois élats n'avaient pu obtenir celte 
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vente, ils achéteraient, pour une valeur égale de cent mille 
dusats, un autre état au duc de Valentinois. — Les cent mille 
ducats prévus par les articles précédents ne devaient pas être 
versés au pape avant le relour du duc de Valentinois en Ilalic. 
— En cas de mort d'un vicaire ou gouverneur pontifical dans 
ls Romagues, mourant saus laisser d'héritiers légitimes, ct eu 
cas de dévoluuion de son état au page, les confédérés aideraient 
de leurs troupes à l'occupation de cet élat, «afin qu'il vint au 
pouvoir du Saiut-Siège ou de la personne que le pape désigne- 
rait ». — En cas de révolte armée d'uu vicaire où gouverneur 
des Romagnes, révolte de nature à mériter le nom de «rébellion 
contre le Saint-Siège» et à faire prononcer la dévolutiou de son 
état au Saint-Siège, et en cas de désobéissance d'un de ces 
vicaires au Sainl-Siège, de nature à mériter, de l'avis de ln 
majorité des coufédérés, la privation de sou état, les confédérés 
promettuient d'aider le pape au châtiment du rebelle et à la 
soumission de son état au Saint-Siège ou à un prince désigné 
par lui. — Le pape et les autres confédérés promettaient de 
prendre à leur solde Alphonse d'Aragon, due de Bisceglie, et le 
prince de Squillace, avec des compagnies de cent hommes d'ar- 
mes chacun, en se partageant proportionnellement les frais de 
solde.— Les confédérés renoncaien: à entretenir, après la con- 
elusion de la Ligue, aucune alliance ou intelligence avec aucune 
puissance, sauf du commun consentement des autres parties 
contractantes, pourvu qu'une telle alliance ne fût préjudiciable 
à personne des confédérés, et que les articles de la Ligue fus- 
sent respectés. — Le droit des autres princes à entrer dans ls 
Ligue était réservé. — Le pape promettait que César Borgia 
serait en Italie et à Rome dans les deux mois qui suivraient la 
conclusion de la Ligue. Il s'engageail à no pas autoriser son 
retour eu France et son mariage avec une femme non italienne 
sans le consentement des autres parties. — An cas où une 
guerre éclatrait avant l'expiration de ce délai de deux mois et 
avant le retour de César, le pape fournirait la valeur de sou 
contingent en argent. 

Alexandre VI approuva dans leur ensemble les articles du 
ité qu'on lui proposait, mais, soil pour gegner du Lemps, soil 
pour obtenir plus de garanties personnelles, il demanda que 
diverses modilications y fussent introduites : il demanda qu'ou 
attendit la décision formelle des Floreutins pour les nommer 
dans le traité. — Sur l'article 5, il demanda qu'ancun des con- 
fédérés ne püt, après la conclusion du traité, nommer pour ses 
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alliés les sujets ou vicaires de l'autre partie ; où bien il désirait 
qu'ils fussent désignés imirédiatement pour savoir quelle serait 
lasituation politique. Sur l'article 7, il exigeait que lescent mille 
ducats fussent versés en or et qu'il füt spécifié qu’on entendait 
des durats « in oro de camerav et qu'il en fût fait dépôt à 
Rome.— Dans l'article suivant, ilne voulait pas s'en remettre 
aux princes confédérés du choix de l'état qui serait acheté au 
duc de Valentinois : si la cession du duché de Gandie ne pou- 
vait s'obtenir, les cent mille dueats seraient versés en or à César 
Borgia pour s'en acheer un état. — Sur l'article 12, il deman- 
dait que les ducs de Bisceglie ct de Squillace fussent obligés 
de demeurer, eux et leurs troupes, sur lesterritoires du Saint- 
Siège el ne pussent être lenus au service des confédérés, et que, 
dans le cas où le pape aurait à envoyer dés Lroupes au secours 
des confédérés, il pût les compter et les faire figurer parmi 
ses troupes personnelles, Sur l'article 15, Alexandre VI refu- 
sait, César Borgia étant entre les mains de Louis XII, de 
prendre aucun engagement tendant à le faire revenir dans un 
délai de deux moisi il offrait de consentir à l'annulation du 
traité au cas où César prolongerait plus de deux mois son 
séjour en France. 1 demandait la suppression pure et simple 














Mais tout en s'engageant ainsi dans un projet de confédéra- 
tion italienne, Alexandre VI se ménageait dans Le traité mème, 
pour le cas sans doute où il aurait été contraint par les circons- 
tances de le subir, un retour vers la France. Il demandait l'in- 
troduction d’une clause portant que, si César Borgia ne revenait 
pas dans les deux mois, le pape ne serait tenu ni à entrer dans 
la Ligue, ni à respecier aucun article du traité ; et que, pendant 
les deux mois de délai précédemment stipulés, aueun des con- 
fédérés n'anrait d'obligations à remplir. — Enfin, se fondant 
sur ce qu'il ne pouvait pas, sans de grands dangers politiques, 
abandonner l'amitié de la France sans s'être assuré la protec- 
tion de l'Empire et celle de l'Espagne, Alexandre VI demandait 
que les confédérés lui rassent la protection de ces deux 
puissances pour sa personne et pour les choses spirituelles et 
temporelles. Fuute de l'obtenir en bonne forme, il prétendait 
n'être lié en rien par la Ligue et n'avoir rien conclu. 

Les articles convenus d'abord et les additions d'Alexandre VI 
furent soumis au roi de Naples, qui les approuva, mais en 
exprimant l'opinion, trés arrêtée chez lui, que le pape ne se 
résondrait à rien avant de connaître l'issue des négociations en 
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France, et que le roi de France, ne voulant pas s'exposer au ris- 
que de voir sa dispense de divorce révoquée pro mali infor- 
malione, ferait tout pour retenir en France le duc de Valenti- 
nois. Le résultat serait donc que le pape resterait en pleine 
liberté de ses actions, tandis que Les autres confédérés auraiant 
les mains liées. Frédéric pensait donc qu'il fallait continuer les 
préparatifs militaires, comme si œeue quadruple alliance ne 
devait jamais être conclue, car il ne fallait pas, dans le cas 
probable d'un échec, que les puissances italiennes se Lrouvas- 
sent «comme endormies» et prises au dépourvu. 

Plus optimiste que le roi de Naples, le duc de Milan essaya 
de séduire César Borgia lui-même en lui proposant de «grandes 
choses » ea lialie, et en lui conseillant de quitier la Frauce 
secrètement. Mais César Borgia, loin d'y consentir, révéla les 
intrigues de Ludovic Sforza à Louis XIT. Ge fut même alors qu'il 
renvoya les derniers Espagnols et Gatalans qui se trouvaient 
encore à son service, et qu'il les remplaçà par des Français. 

Cependant le papene se décidait à rien : le duc de Milan était 
très effrayé de ses temporisalions, Ascanio Slorza dissimulait 
mal son profond mécontentement sous une feinte gaieté. Le 
pape disaitque le duc de Milan avait «de quoi songer »: Ascanio 
Sforza demandait qu'Alexandra VT déclarât ses intentions défi- 
nitives sur la palitique i'alienne ; le pape lui répondait par des 
propos en l'air. Ludovic Sforsa erut améliorer sa situation en 
renouvelant son ambassade à Rome : Conradolo Stanga fut trans- 
féré de Rome à Naples, ot y fut remplacé par le résident à 
Sienne, Cesare Guaschi. Le duc espérait, en renonçant à se faire 
représenter à Rome par des ecclésiastiques, et en ÿ mellant un 
laïque, avoir une diplomatie moins facile à la séduction des 
bénéfices, plus indépendante et plus dévouée. Ascanio Sforza 
employait tous les moyens d'action pour déterminer le pape: 
il lui demandait unc audience et lui promettait de lui faire bien 
voir où étaient ses véritables amis ; l'ambassadeur milanais le 
suppliait d'entrer dans la Ligue. Le pape affectait de se lamenter 
etdéclaraitque, n'était la présence de César Borgia en France, 
il n'hésierait pas à s'allicr au duc de Milan.Il affirmaii encore, 
le 19 mars,ne rien connaître de la conclusion de la Ligue franco- 
vénitienne, savoir seulement que lesambassadeurs napolitains 
avaient été outrageusement renvoyés de France. 

Tant de lenteurs fatiguaient les puissances italiennes. Le roi 
de Naples. moins politique que Ludovic Sforza, voulait, dés avant 
le 20 mars, une rupture définitive avec le pape. Il fallait, selon 
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Ini, chasser les Vénitiens de Pise et la rendre anx Florentins, 
les expulser aussi des plac2s qu'ils occupaient dans le royaume 
de Naples ; lui-même leurrestiluerdit l'emprunt dont ces places 
étaient la garantie; on continuerait à promettre au pape les 
cent mille ducats etile reste, avec la ferme intention de ue 
pas lenir ces promesses, mais simplement pour endormir 
ses déflances ; on lui ferait ensuite savoir queles confédérés ne 
jugeaient pas à propos, va sa Iperfidie, de lui donner, soit de 
l'argent, soit tout autre instrument d'action qu'il n'emploierait 
qu'à la ruine de l'Iialie. Ascanio Sforza désapprouvait ce plan 
qui Jui paraissait un « plan de désespérés», et qu'il voulait 
garder pour la dernière extrémile: il ne voulait pas réduire 
le pape à se jeter dans les bras des Vénitiens ; ilne voulait 
pas par des perfidies donner le beau rôle au pape. Alexandre 
VI, sur ces entrefaites, lui annonça la conclusion de la Ligue 
franco-vénitienne qu'il connaissait officiellement, et les sérieux 
pourparlers engagés avec les d'Albret pour le mariage de César; 
mais ilprotestait encore deson désir de voir l'Italie unie et paci- 
fique: «ll était, à , bre de choisir le parti qu'il voudrait; 
rien nel'obligeait d'être d'une certaine façon plutôt que d'une 
autre» avecles princes italiens, mais si on continuait à lui offrir 
les mêmes avantages dontil avait été question aniérienrement, 

© ail ne ferait plus qu'un avec eux». Ce fut autour d'Ascanio Sfona 
à lui tenir la dragée haute, à lui dire que son dernier rapproche- 
ment avec la France avait découragé et inqniété la bonne 
volonté des princes. Cette réponse était faite pour gagner du 
temps. Le pape donna trois jours au vice-chancelier pour lui faire 
connaître le sentiment définitif des italiens, disant que, s'ils ne 
s'étaient pas décidés à ce moment, il prendrait lui-même sa 
résolution. Ascanio Sforza eut la naïveté de croire, même après 
cette déclaration, à la sincérilé et aux honnes dispositions in 
pape à l'égard des états italiens. 























$ 5. — Le mariage de César Borgia. 


César Borgia faisait entrelemps contre mauvaise fortune bon 
cœur. Il se vengeail des refus multipliés de la princesse et du 
roi de Naples en reprochant à celui-ci de n'êtro qu'un bâtard du 
roi Alphonse, tandis que lui était fils du pape el en faisait gloire. 
—Au début de mars, en effet, le mariage napolitain était déci- 
dément abandonné, « évanoui eu fumée », à la grande joie du 
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roi de Naples, qui avait été aussi triste et aussi désespéré de ce 
projet de mariage qu'il l'eùt été de la perte de son royaume. Sa 
joie de le voir détinilivement abandonné fut telle qu'il sembla 
ne pas voir qu'en même leraps leroi de France avait assez 
brutalement cougédié ses ambassadeurs. Les Italiens crurent 
que les autres projets auraient comme celui-là des résultats 

il t publiquement que c'étaient autant de 
5 «lulli ingannix. L'évèque de Pazzi couseillait à 
Ascanio Sforza de faire savoir à l'évêque de Melf qu'il ne fallait 
avoir aucune conflance dans les affaires de France 
A défaut de la fille du roi de Naples, Louis XII voulait 
donner à César Borgia la fille du comte de Foix ou celle du 
sire d'Albret. On disait en France que César Borgia ne perdait 
pas au change, attendu que ces princesses étaient beaucoup 
plus belles que la princesse de Naples. M" de Foix fut vite 
éliminée : elle était réservée à une destinée encore plus écla- 
Lante, Restait Charlotte d'Albret. Toute la cour montra la plus 
grande confiance dans le succès de ce mariage, bien que l'on 
dit aussi que la jeune fille n'en voulait pas. Vers la fin de mars 
César était tellement ennuyé de voir la situalion se prolonger 
ainsi, qu'on annonça son prochain départ pour la Provence avec 
M. de Trans ; on allait jusqu'à dire que dans son désespoir, 
César Borgia voulait retouruer à Rome et reprendre la pourpre. 
Louis XI, pour le faire patieuser, lui donna un logement à la 
couret lui céda*la moitié de sa garde, lui donna uns escorte de 
franes archers et une maison française. — Le pape n'était pas 
moins inquiet que Césarlui-même; cependant il voulait ménager 
à tout prix la France ; malgré ses perplexités, il accueillait fort 
bien l'évêque de Bourges, confesseur de la reine, qui venait à 
Rome comme simple particulier et sans mission politique ; 
mais il élait fort mécontent et parfois laissait voir son mécon- 
tentement. Le7 avril, au consistoire, il se plaigait très haut 
de Louis XIF, qui, disait-il, n'avait pas tenu les promesses qu'il 
lui avait faites. Au commencement d'avril, dans l'entourage 
même du pape, on croyait le mariage de César et l'alliance fran- 
gaise moins sûrs que jamais. Le cardinal Borgia promettait à 
Ascanio Sforza de lui raconter «bientôt, quand le pape serait 
d'accord avec les puissances italienn:5,»toutes les intrigues qui 
avaient eu pour but l'alliance avec Louis XII et la ruine de 
ltalie. 
Mais à ce moment même les négo 
allaicat aboutir : Le sire d'Albret dés 




















tions avec les d'Albret 
arait au roi son cuusente- 
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ment, et il n'y avait plus qu'à conclure. Malgré les répugnances 
de sa fille, Alain d'Albret avait en effet, pour de plus grands 
intérèls politiques, accueilli les ouvertures que le sieur de La 
Romagère lui avait transmises de la part de Louis XI; il voulait 
seulement faire de ce mariage l'alliance la plus avantageuse 
qu'il se pourrait. Par un acte du 23 mars 1499, il nomma ses 
procurateurs, Gabriel d'Albret, Regnault de Saint-Chamans et 
Jean de Calvimont,et le 29 avril,après de longues négociations, 
il fixa ses conditions ; il demanda «à voir et à toucher» la 
dispense de mariage accordée à César Borgia; il demandait 
que la dot de cent mille livres, garantie à César par le roi, 
für fixée à cent mille ducats, el qu'on fixdt des garanties ct 
des époques de paiement. Il voulait qu'on spécifiät les biens 
patrimoniaux de César, pour savoir de quoi sa fille hériterait si 
elle survivait à son mari. IL voulait faire vérifier par ses procu- 
rateurs si l'importance des biens meubles de Gésar en Frauce 
était bien, ainsi qu'on le lui avait assuré, de cent vingt mille 
ducats. Il promettait à Charlotte une dot de trente mille livres 
tournois, payable six mille livres dix-huit mois après la célé- 
Dration du mariage et le surplus, quinze cents livres par an jus- 
qu'à complet psyement; moyennant quoi. la mariée renonçait 
à tous ses droits sur la succession de son père et sur celle de 
sa mère, Frauçoise de Dretagne. Le mariage était contracté en 
communauté de meubles et d'acquêts, et le douaire éventuel de 
Charlotte fixé à quatre mille livres. 

Louis XII repoussa,latrouvant excessive, la demande de chan- 
gement des livres en ducats, mais il consentit à faire garantir 
par les trésoriers généraux Michel Gaillard, Pierre Briçonnet, 
Thomas Bohie: et Jacques de Beaune, la dot de cent mille livres 
et son payement dans les dix-huit mois. 

Les négociations étant ainsi amorcées, Louis XIT ne douia 
plus du succès final et fut rassuré entièrement sur la conclusion 
de son alliance avec le pape: aussi, dés le 27 avril, adressait-il 
à Alexandre VI une lettre autographe, lui annonçant qu'avant la 
fin de mai il serait en Italie, et le6 mai, on annonçait la conclu- 
sion immédiate du mariage Valentinois-d'Albret. Le cardinal 
d'Amboise avaiteu,en effet,le talent de gagner Calvimont,le prin- 
cipalreprésentent d'Alain d'Albretet le plus opposé à ce mariage, 
en lui promettant un office de consciller au parlement de Bo: 
deaux ; lu promesse du chapeau avait gagné Amanieu d'Albret; 
la reine Anne de Bretagne avait été appelée à peser sur Alain 
é'Albret, son beau-frère;et à lui rappeler <que le mariage projelé 
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était très agréable à la reine et au roi, parce qu'il pouvait être 
cause de grands profits à eux et au royame » etparce que leduc 
de Valeutinois était « un très honnête et bon personnage, sage el 
discret». Le roi donna les garanties demandées. César fit, le 
10 mai, une cession de ses biens à sa femme pour le casde pré- 
décès, et le 10 mai aussi, le contrat fut solennellement signé au 
château de Blois. La partie la plus importante de cet acte privé, 
au point de vue qui nous occupe, est le considérant où Louis XII 
exprimait l'espoir que «le duc de Valentinois, ses parents, amis 
et alliés lui leraieut au temps à venir grands el recommandables 
services et mesmement touchant la conquête de ses royaume 
de Naples et duché de Milan. Le mariage, célébré le 10, fut con- 
sommé le 12. De grandes fêtes l'accompagnèrent, entre autres un 
tournoioù figura César Borgin. Louis XII annonçn à Alexandre VI 
la consommation du mariage ; il lui dit que le duc avait « rompu 
quatre lances » de plus que lui-même, deux avant le diner, six 
dans la nuit. Geute lettre, quelque peu gauloise, parui singulière, 
« mais, dit philosophiquement Cattaneo, par le temps.qui court, 
tout est pris pour bon et honorable »; la jeune duchesse écrivit 
aussi à Alexandre VI pour lui déclarer ses sentiments ei ajouta 
en quelques phrases enjouées «qu’elle était contente du duc.» Le 
roi, à la satisfaction zénérale, donna le collier de l'ordre à César 
Borgia; il ft envoyer à Alexandre VI cent barriques de vin de 
Bourgogne. La reine Anne donna à César un cheval elun anneau 
d'or, valant quatre cents ducats, qu'elle le pria de porter pour 
l'amour d'elle: l'annonce de cette gracieuseté fit sourire Alexan- 
dre VL. 

Ainsi la clause restée jusqu'alors eu suspeus daus le traité 
d'alliance frauco-pontifcale élait exécutée: le pape devenait 
tout français et tout vénitien. Les cadeaux que lui envoyait 
Louis XII étaient pour les Italiens autant de preuves que « Sa 
Saintcté était toute sicnne », ct Alexandre VI se déclara «très 
soumis au roi pour l'amour que le roi porte à notre duc». La 
passion paternelle que révêle ce mot si sobrement énergique 
est toute la clef de la politique du Saint-Siège pendant le 
poutificat de ce pape, si bon pére de famille. 
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$ 6. — Les négociations de Ludovic Sforza après le mariage 
de César Borgia. 


Ludovic Sforza ne se découragea pas encore. La mort de son 
ambassadeur à Rome, Taberna, évêque de Parme, et la nécessité 
de rendre à son poste de Naples le protonotaire Stanga,qui l'avait 
suppléé quelque temps, lui fournirent l'occasion de remplacer 
ses ambassadeurs ecclésiastiques par un laïque, le juriscon- 
sulte Cesare Guaschi, dont il fait un grand éloge et de qui il 
semblait attendre beaucoup. Gelui-ci était nommé dès le pre- 
mier février 1499; malheureusement, les circonstances l'empe- 
chérent de se rendre tout de suite à son nouveau poste, el il 
s'éconla deux mois et demi avant qu'il püt aller à Rome. Ce 
fut un malheur pour la diplomatie milanaise. Ludovic Siorza 
eut aussi le tort de ne pas donner assez d'indépendance à 
Cesare Guaschi à l'égard de son frère le cardinal, comme le 
montre son instruction. Guaschi devait, dès son arrivée, aller 
visiter Ascanio Sforza et lui dire que «sa principale fonction 
était de recevoir ses ordres et de s'y conformer.» Ce n'était 
qu'après cette visite que Guaschi devait aller présenter au pape 
ses lettres de créance et faire ses visites officielles. 

Ge fut au lendemain de la conclusion de la ligue franco- 
vénitienne que Cesare Guaschi arriva à Rome. La situation 
commençait à se tendre entre Alexandre VI et les puissances 
italiennes : le pape connaissait la publication de la ligue on 
France, il en attendait communication officielle. On assurait 
qu'il voulait être membre ellectit de la ligue, mais que, pour 
y adhérer en public, il attendrai! de recevoir une ambassade 
française et do voir les troupes de Louis XII en Italie. Asca 
nio Sforza guettait avec sin ses hésitations ct sce perplexités, 
essayant de trouver un moment favorable pour le décider 
à s'allier aux puissances italiennes. Tantôt il payait d'audace, 
en lui affirmant que, malgré les apparences, la Seigneurie 
ne laisserait jamais périr le duc de Milan; tantôt il répan- 
daitle bruit de la formation d'une quintuple alliance ontro 
l'Empire, l'Espagne, Nagles et Milan, alliance naturellement 
dirigée contre Venise et la France ; quand le papese plaignail 
de la lenteur de Louis XII à tenir ses promesses, il essayait de 
lui prouver que l'arrangement de la question pisane aurait pour 
conséquence la rupture de Louis XII avec Venise, et qu'il 
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pourrait ensuite se passer de la France ; bref, il exploitait sous 
toutes les formes l'irritation très évidente où le retard du 
mariage de César Borgia mettait le pape. Il loucha presqueau 
but au mois d'avril; l'attitude ambignë d'Alexandre VI à l'égard 
de la France dénote alors, ou un grand découragement, ou une 
profonde perfidie destinée à tromper Ascanio Sforza et Cesare 
Guaschi :le mariage de César Borgia paraissait pluslointain que 
jamais ; l'accommodement ‘lorentino-vénitien sous l'arbitrage 
du duc de Ferrare avait oflusqué le pape, qui trouvait qu'on 
n'avait pas assez tenu compte de lui; c'était un succés pour 
la politique milanaise; Ascanio Sforza se vantait que son frère 
le duc de Milan eut par cet arbivrage rétabli la paix en Jtalie. 
Alexandre VI en vint à dire qu'il vouérait bien n'avoir pas 
envoyé son fils en France; le 24 avril, il déclara à Ascanio 
que, quand même le mariage se ferait, il resterait uni au duc 
de Milan, au roi de Naples et aux Florentins, « cette alliance 
devant être le meilleur mayen pour obtenir des Français le 
retour en Italie du duc de Valentinois.» Ilconseilla au cardinal 
de continuer à entretenir ss négociations avec le roide Naples 
et le duc de Milan: Ascanio profita de cette surprenante décla- 
ration pour lui remontrer que, «Ludovic et Frédéric ne lui ayant 
jamais fait aucun mal, il serait injuste qu'il les attaquai où 
qu'il s’alliät à leurs ennemis.» Alexandre VI lui communiqua 
le texte de l'alliance franco-vénitienne : il insista sur la clause 
relative à une attaque des Turcs comme dispensant les Véni- 
tiens de secourir le roi de France, clause qui n'était pas, selon 
ui, à l'avantage de Louis XII, et par laquelle la Seigneurie 
‘était habilement ménagé une porte de sortie, IL se disait 
sûr que les Vénitiens tromperaient le roi de France. Ces dis- 
cours, très différents de ceux que le pape tenait aux ambagsa- 
deurs français, étonnérent Ascanio Sforze ; avant de croire aux 
uns où aux autres, il consulta ls cardinal de Capoue. Celui-ci 
lui répondit que les uns et les autresexprimaient avec une égale 
fidélité les sentiments du pape. Le vice-chancelier en concluait 
que le pape n'avait pas encore pris son parti : que, selon les nou- 
velles de chaque jour, il était tantôt italien, tantôt français, et 
qu'il voulait temporiser, tant qu'il ne saurait pus avec certitude 
quel serait le plus fort des deux enremis en présence. IL y eut 
done une Intte de finesse et de mensonges entre Alexandre VI et 
Ascanio Sforza. Celui-ci essayait d'effrarer le pape en lui mon- 
trant Le duc de Milan en bonne intelligence avec la république 
de Venise : il félicitait en consistoire la Seigueurie d'avoir con- 
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senti à la paix avec Florence. Alexandre VI affectait de considé- 
rer l'arrangemen! vénéto-florentin comme unedéfaite pour Ludo- 
vic: il demandai, « si le duc de Milan en était bien ennuyé» 
il disait que la Seigneurie voulait avoir un état plus grand que 
le territoire pisan et qu'elle le trouverait en Lombardie. D'autre 
part, ilessaçait d'endormir les vigilantes inquiétudes d'Ascanio 
Sfurza el de Cesare Guaschi ; il disait être assuré que les Frau- 
çais ne feraient rien en lialie dans le courant de la présente 
année, qu'ils ne pourraient jamais rien yentreprendre, car rien 
n'élait moins assuré que le versement par Venise à Louis XIL des 
cent mille ducats. IL ajoutait enfin que, si l'Ascension passait 
avant que son fils fût marié, il considérerait l'affaire comme 
définitivemeut enterrée. A l'entendre, c'était la seule présence 
de César Borgia en France qui l'empêchait de rompre dès ce 
momentavec le mi, Cesare Guaschi coneluait de lous ces dires 
que le pape avait «sur le cœur» les affaires de France, et 
qu'il avait perdu à peu près tout espoir de les voir réussir. 

C'est dans ces circonstances qu'on apprit à Rome le mariage 
de César Borgia, célébré le 10 mai. La nouvelle mettait fin à 
toutes les indécisions, réelles on feiutes, d'Alexandre VE. Le pape 
lait désormais «tout français»(l). Eu France, ses agenis et César 
Borgia s'associéront activement aux préparatifs militaires de 
Louis XIL. Dés le {1 juin, on annonçait le retour du prince 
en Italie, son passage par Turin avec cent lances, quatre cenis 
chevaux et quatre cents gacons. Entretemps, il fallait de l'ar- 
gent à César Borgia pour mener un train luxueux. Tout l'ar- 
gent qu'il avait apporté avec lui était dépensé. Alexandre VI 
paya pour lui dix-huit mille ducats, lui en envoya vingt-deux 
mille, puis eucore un supplément de dix mille « pour qu'il püt 
vivre largement. » On annonçait d'ailleurs que le roi allait lui 
donner cent cinquante mille ducas comptant pour payer les 
domaines qu'il achèterait en France. 

Le pape ne désirait plus rien tant que la descente de Louis XIL 
en lalie. Raymond Péraud l'avait « désespéré» en lui faisant 
craindre que l'expédition n'eût pas lieu dans l'année, mais il se 
rassura bientôt, en apprenant par son fils que le roi de France 
serait au milieu d'août en Ilalie. ll afirmait même, dans ses con- 
versatious en conflance, qu'avant la fin de juin, où au plus tard 














(1) La joie débordarte du Pape est attes:ée par tous les contemporains. 
Lattuada dit, le 28 mai 1499: « De Roma per letere de 22, si ha chel Papa 
demonstra grau alegreza de la consumatioue del watriwvulo del Holo.1 


Google ! 


LUTTE DIPLONATIQUE EN ITALIE. 357 


äla mi-juillet, le roi de France auraitdéclaré la guerre à Milan. 
l'ambassadeur vénitien Donado, dans son compte rendu géné- 
ral de mission, le représenia comme « étant maintenant tout 
dévoué à la France, désirant par-dessus tout la venue des Fran- 
çais outre monts et le bouleversement de l'Italie.» Capelo,de son 
côté, le disait « enragé » à souhaiter la venue de Louis XII. A 
la fin de juin, celui-ci lui écrivait que «pour l'entreprise de 
Milan, il y mettrait plus de diligence et plus de puissance que 
ne pouvait souhaiter Sa Sainteté.» En même temps, le pape ne 
dissimulait plus ses sentiments contre le due de Milan. Donado 
décrivait dans sa relation aux Pregadi la haine grandissante 
d'Alexandre VI contre Ludovic Sforza, et, quoique à un degré 
moindre, contre Ascanio. Le pape laissait entendre que le duc de 
Yalentinoisrecevrait,pour sapart du Milanais, le comté de Pavie. 
Il étendait sa haine à tous les membres de la famille Sforza, 
même aux plus innocents. Apprenant une maladie d'yeux dont 
souffrait le petit prince Francesco: « Il est nécessaire, ditil, que 
toute celte maison soit ruinée et détruile ». Par contre et tout 
naturellement, il manifestai! de la sympathie à la Seigneurie 
de Venise, Une inquiétude cependant lui restait: il voulait 
savoir si la Seigneurie, tenant sa promesse au roi, déclarerait 
la guerre à Ludovic. 

Le pape était ainsi devenu membre de la Ligue franco-véni- 
tienne. Au commencement de juillet, Louis XII et César lui 
envoyérent un majordome de celui-ci et Jean Ferrier, évêque de 
Melfi, pour lui porter des nouvelles et le tenir ainsi en commu- 
nication avec les membres agissants del'alliance. Ce majordome, 
personnage fort bavard qui en passant à Sienne révéla à Agostino 
Beccaria tout ce qu'il savait des préparatifs de Louis XII, arriva 
à Rome « tout plein d'idées et de désirs français; .Il annonça au 
pape que Louis XII n'avait pas l'intention de commander lui- 
même sou expédition, qu'ilse joindrait seulement, on cas de 
besoin, incognito, à l'armée pour l'activer et l'encourager ; qu'il 
était déjà à Lyon ; que le duc de Valentinois s'était mis en route 
avec lui et l'avait accompagné jusqu'en Berry, à Issoudun, où 
il avait été malade ex obligé d'attendre sa guérison. 

Alexandre VI renvoya sur-le-champ en France Raniero da 
Lorca par la voie d'Asti, pour presser Louis XII de venir de sa 
personne et officiellement en Ilalie, Ce messager si bien 
renseigné fut jugé de bonne prise par le due de Milan. Jucio 
Malvezzi, commissaire ducal d'Alexandrie, l'arréta au passage. 
Cette arrestation excita la colére d'Alexandre VI, et il écrivit un 
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bref an cardinal &forza,lni demandant d’obtenirla mise en liberté 
de son messager, sous peine d'excommunica!ion : «cette viola- 
tion des libertés de l'Eglise, les excitations aux Turcs d'atta- 
quer Venise étaient un double motif d'être frappé des foudres 
ecclésiastiques». Le malheureux Guaschi eut à supporter les 
violents discours du cardinal de Capoue et du pape lui-même, 
qi rendaient Tdovie Sinrza respansable des attaques du sultan 
contre Venise et contre l'Italie. 

En même temps, le pape envoyait par mer el sur denx vais- 
seaux différents, pour qu'is eussent plus de chance d'éviter la 
mésaventure de Raniero da Lorca, deux délégués, l'évêque de 
Melfi et le sénéchal de Brézé pour renouveler à Louis XII ses 
instances en vue d'une descente personnelle en Italie. L'évéque 
de Melf arriva a Lyonle 6 août. Le roi en était reparti en 
estafete pour Romorantin, où il allait faire ses adieux à Anne 
de Bretagne et passer une semaine environ avec elle. César 
Borgia l'avait accompagné, pour faire lui aussi son devoir de 
bon mari. L'évéque de Melf alla aussitôt, après avoir conféré 
avec Julien de la Rovère, rejoindre le roi. 

Ge voyage vers l'intérieur, qui contrariait Alexandre VI, ne 
devait pas retarder les derniers préparatifs de l'expédition. 
Louis XII avait laissé à Lyon le cardinal d'Amboise et toute 
la cour. Déja les imaginations italiennes devançaient et dépas- 
saient la réalité. Dès la fin de juillet, on signalait la présence 
dans le canal de Piombina d'une flotte française de quinze 
navires et de onze galères: sur cette floite était, disait-on, 
Gésar Borgia, qui venait s'emparer de Pise; d'autres disaient 
qu'elle venait exiger des Florentins une alliance étroite avec 
la France, moyennant quoi on les aiderait à s'emparer de Pise. 
Tout cela était faux : cette flotte, de dix-sept voiles seulement, 
était armée pour la guerre dans le Levant et allait, selon les 
traités, secourir Venise contre les Oltomans. 








$ 7. — Les derniers efforts de Cesare Guaschi 
et d'Ascanio Sforta. 


La célébration du mariage de César Borgia avait mis fin aux 
intrigues du duc de Milan: la politique milanaise avait détiniti- 
vement échoué. Depuis le milicu de mai jusqu'a début de la 
campagne de Louis XIT, c'est-à-dire pendant environ trois mois, 
l'ambassadeur milanais et le cardinal Sforza purent se con- 
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vaincre quetous leu?s efforts pour rompre celle alliance seraient 
vains, et ne furent en somme que les témoins des événements : 
la correspondance de Césare Guasehi est presque tout entière 
consacrée à noter les progrès que la politique française fait 
dans l'esprit d'Alexendre VI. 

Cependant Cesare Guaschi lulta jusqu'au bout, essayant de 
prévenir uue rupture complète entre son maire et le Saint- 
Siège, essayant d'obtenir du pape des concessions qui fussent 
contraires à l'intérêt de la France, ou de nature à consolider 
l'alliance de l'empereur Maximilien avec Ludovic Sforza. C'est 
ainsi qu'il essaya d'obtenir pour Mathieu Lang, un des conseil- 
lers de Maximilien favorables à Ludovic, la prévôté d’Augs- 
bourg qui élait alors aux mains d'un neveu du cardinal Savelli; 
il s'occupa aussi de faire auribuer par le pape à des person- 
nages agréables à Ludovic Sforza la coadjutorerie du cardinal 
de Gurck, l'abbaye de San Simpliciano et d'autres bénéfices. 

Ascanio Sforza et lui se faisaient encore d'étranges illusions. 
Le cardinal se laissait prendre à l'attitude réservée d'Alexan- 
dre VI après la conclusion du mariage de César:ileroyait qu'il ne 
se déciderait réellement pas avant d'avoir vu les «actes effec- 
tifs» du roi de France et de l'empereur. Il croyait aussi 
que le page décréterait une trêve universelle entre tous les 
princes chrétiens pour l'année du jubilé, afin que les pélerins 
eussent plus de sécurité pour venir à Rome: c'est en ce sens 
qu'ils interprétent les recherches que faisait faire le pape pour 
retrouver des bulles analogues de Pie Il et de Nicolas V. — 
Get extraordinaire aveuglement leur faisait mettre en balance 
les faits qui prouvaient la part de plus en plus grande prise 
par Alexandre VI à la Ligne franco-vénilienne, et quelques 
vagues paroles et protestations d'amitié : l'affirmation par 
exemple donnée pa: Le pape qu'il voulait persévérer dans « ses 
bonnes dispositions ordinaires » à l'égard de Ludovic Sforza. 

La nouvelle répandue à la fin de mai, que les Turcs armaient 
une flotte pour attaquer les côtes de l'Adriatique fournit à Cesare 
Guaschi l'occasion de proposer un projet de défense commune 
dela chrétienté contre les infidèles : c'était là un moyen de 
surscoir aux discordes actuelles de l'Italie, sinon de les terminer 
tout- t; on se horna à lui répondre que la Seigneurie de 
Venise ne se préoccupait pastrop de ces attaques,'et qu'il serait 
beaucoup trop long et trop difficile de rétablir l'accord entre 
les puissances italiennes. 

En juin, l'affaire de la succession de l'évêque de Sion en Valais 
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fut une nouvelle preuve de la mauvaise volonté, toujours plus 
manifeste, d'Alexandre VI conure le duc âe Milan.Il s'agissait pour 
celui-ci d'obtenir que l'évêque de Sion, Schinner, put résigner 
son évêché en faveur de son neven Mathieu Schinner, person 
nage agréable à Ludovic et connu pour ses sentiments hostiles 
à la France. Alexandre VI se refusa à l'autoriser,alléguant que 
cette résignation ennuicrait le gouvernement frar.çais qui déjà 
avait été très contrarié de la déposition de l'évêque précédent. 
Cesare Guaschi revenant à la charge, alléguant que le refus de 
celte résignation serait une injure gratuite à l'évêque de Sion, 
que l'on ne pouvait refuser à Ludovic Sforza une nomination 
épiscopale de nature à assurer la paix du Valais, paix trop sou 
vent troublée autrefois, du fait de quelques évêques, le pape 
réplique qu'ayant peu de temps auparavant refusé d'accorder à 
Louis XII la substitution à l'évêque en fonctions d'un neveu ce 
l'ancien évêque Jodocus, il ne pouvait maintenant l'accorder à 
un autre prince. Cesare Guaschi représenta vainement que le cas 
était fort différent, que Louis XII n'avait pas, dans un pays qui 
n'était même pas limilrophe à son royaume, d'intérêt réel à 
obtenir telle ou telle nomination, sauf le plaisir de taquiner le 
duc de Milan ; le pape n'en démordit pas et conclut en engageant 
Ludovic Sforza et Mathieu Schinner à la patience. L'amhassa- 
deur milanais s'eflorça de croire et de faire croire que ceue 
réponse du pape était, non pas définitivement négalive, mais 
simplement suspensive ou dilatoire. 

Les deux adversaires restaient ainsi en présence. Parfois la 
patience échappait à Cesare Guaschi: le pape lui ayant un jour 
annoncé qu'au milieu d'août le roiserait en Italie, Guaschi lui 
répondit avec vivacite« quele ducnemanquerall ni d'hommes, ni 
d'argent, ni d’alliances, aulant en Italie que hors de l'Italie, et 
qu'outre celles qu'on pouvait connaître pour l'heure, on en con- 
naitrait d'autres plus Lard; que le pape pouvait d'ailleurs compter 
que tontela chrétienté serait en armes et toute bouleversée avant 
que Ludovic eût perdu un pouce de son duché.» Il corrigea 
d'ailleurs son emportemen; en ajoutant « qu'il disait cela moins 
pour le pape que pour lous ceux qui contribuaient à ces 
troubles.» —— Le pape affectait pour sa part de se considérer 
comme contraint par les événements ; il se donnait le pla 
ernel de faire chaque jour sentir à Cesare Guaschi que c'était 
au seul roi de Naples que Ludovic Sforza devait s'en prendre 
dc l'alliance franco-pontificale. N'était-ce pas Frédéric qui 
l'avait obligé à se jeter dans les bras de Louis XII? — La situa- 
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tion se tendait de jour en jour. Ludovic Sforza en arrivait à 
croire un bref spécial du pape nécessaire pour assurer le passage 
en sécurité, de Bari à Milan, de quarante chevaux qu'il faisait 
venir de son haras. 

Un nouvel incident montra à quoi s'était réduite la politique 
du duc de Milan à l'égard du pape : il ne tentait plus d'obtenir 
son concours militaire, ni même son appui diplomatique on 
moral, il se contentait de lui faire demander son intervention 
en faveur de la paix. La guirre turque avait commencé; des 
armements se préparaient en France dans le but officiel de secou- 
rit Rhodes; le bruitss répandait en ltalio qu'ils étaiant destinés à 
l'attaque de Gênes où du royaume de Naples,ouau transport dans 
leterritoire pontifical d'une armée de huit mille hommes sous le 
commandement de César Borgia. Ascanio demanda des explica- 
tions à cesujet au pape; Alexandre VI seborna à nier, d'une façon 
générale, que ces bruits l'ussent fondés ev tint quelques propos 
conciliants. Ascanio saisit l'occasion de demander au pape son 
intervention en faveur du rétablissement dela paix disant que les 
« mouvements du Turc » et l'approche de l'année jubilaire four- 
niraient une excellente occasion pour imposer une Lrève à 
Louis XII. Il fut appuyé par le Sacré College. Mais à cela 
Alexandre VI ne répondit que par des généralités vagues qui ne 
l'engageaient à rien. Ge fut la dernière fois que le cardiual 
Ascanio fitune tentative directe pour amener un rapprochement 
entre le pape et le due de Milan. Cesare Guaschi la renouvela 
encore le {1 juillet, suppliant le pape d'empécher une descente 
des Français en [talie, et lui déclarant que, s'il ne l'empéchait 
pas, le due le combattrait de toute manière. Le pape lui répon- 
dit qu'il voulait rester lié à la France, et que Ludovic Slorza 
pouvait faire ce qu'il voudrait. Une tentative du roi de Naples, 
demandant que le pape obtint de Louis XIT un sursis d'un an, 
n'eut pas un meilleur succés. 

Devant cette hostilité ouverte, Ascanio Sforza ne songea plus 
qu'à sa sürelé personnelle. Depuis longtemps, il n'oceupait 
plus au Vatican les appartements auxquels lui donnait droit sun 
titre de vicè-chancelier. Il ne se crut plus en sûreté dans Rome 
méme. Dans la nuit du 13 au 14 juillet, accompagné par quel- 
ques arbalètriers ets'élant fait pécéder des mulels qui portaient 
sou Lrésor et son bagage, il gagna la porte San Sebastiano. OUa- 
viano Colonna l'y allendait avec des arbalétriers et emmena 
ses mulets à Nepi, château de Fabrizio Colouna, où le casdinal 
avait l'intention de se retirer, Celui-ci parti: à son tour, de grand 
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matin, et arriva sain et sauf à Nepi, sans que ni le pape ni per 
sonne n'eût le moindre soupçon de son départ; ses serviteurs par- 
tirent après lui; il ne resta plus à Rome que le personnel de l'am- 
bassade milanaise. De Nepi, le cardinal gagna Genezano, puis 
Netluno. Trois galères napolitaines l'y attendaient et devaient le 
mener à Gènes. De Genezano, il envoya demander au pape par 
Cesare Guaschi et le cardinal de San Severino une permission 
d'aller à Milan «pour l'intérêt qu'il portait à son frère» enpromet- 
tant de revenirbientôt. Le pape lui répondit paracte diplomatique 
de retourner à Rome pour les affaires de la vice-chancellerie, et 
répliqua en lui intimant d'exécuter dans les trois jours la res- 
titurion du bourg et du chteau de Nepi comme appartenant à 
l'Eglise, « sub pœna privalionis vice-cancellariæ et excommu- 
nicationis ». Ascanio Sforzane tintnul compie de cette somma- 
tion, il remit Nepi en garde au secrétaire nagolitain Bernardo 
di Nalba. Le 24 juillet à minuit, il quitta Nettuno avec les 
galéres napolilaines, débarqua à Porta Ercole en territoire 
Siennois, et gagna Gênes par terre : il emportait avec lui cent 
cinquante mille ducats en or ot en joyaux ; le lieu de son dlébar 
quement t été tenu trèssecrct.On l'attendait avec impatience 
à Milan, où il arriva sans encombre quelques jours après. 

La guerre était virtuellement déclarée. Le 17 juillet, le com- 
missaire milanais de Plaisance arrèta un majordome du due de 
Valentinois et l'envoya à Milan. Là, Ludovic Sforza le traila 
honnêtement ct le fit remettre en liberté. Le majordome l'en- 
gagea à «avoir bon courage» et à ne pas irriter trop le pape, 
«attendu qu'avant deux mois celui-ci serait plus son ami qu'il 
ne l'avait jamais é! 














La fuite d'Ascanio Sforza, l'arrestation decemajordome,mirent 
en fureur Alexandre VI. Dans sa colère irréfléchie, il prit des 
mesures si violentes contre les gens de la maison d'Ascanio,que 
plusieurs durent s'enfuir en sautant les murs de Rome ct 
d'autres se cacher chez les cardinaux. Il fit saisir toutes les 
clefs de son palais et mettre sous scellés la chancellerie. — Les 
Colonna répondi-ent à ces menaces par une course jusqu'aux 
portes de Rome. Alexandre VI menaça d'excommunier Ludovic 
Sforza et le cardinal, de Les dénoncer aux électeurs d'empire pour 
les faire déclarer déchus de leurs fiefs. I accablait Ludovic 
Storza d'injures, le déclarait «orgueilleux, avare, traître et plein 
de perfidie.»Les Vénitiens l'encourageaient à prononcer les cen- 
sures contre le due de Milan, et les ambassadeurs français firent 
appuyer la demande de la Seigneurie par le cardinal de Saint- 
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Denys. Alexandre VI refusait un sauf-condait pour Milan au 
cardinal San Severino. Cesare Guaschi n'osait so roprésenter 
devant lui qu'en compagnie de l'ambassadeur napolitain. L'am- 
bassadeur espagnol Garcilasso de la Vega, qui s'était toujours 
montré hostile et cruellement mordant contre le pape, quitin 
Rome à son tour. 

Alexandre VI commençait à récompenser ceux qui l'avaient 
servi dans la conclusion de cette alliance ; l'évêque de Mel 
reçut l'archovêché d'Arles, et l'évêché d'Asti, dont le titulaire 
fut transféré à Melf, fut donné au protonotaire Trivulce, neveu 
du maréchal. — Ludovic de son côté ne ménageait plus rien : 
un courrier de César Borgia fut arrêté par le commissaire de 
Novare, fouillé, fouetté et trainé à Milan, eLlà seulement relà- 
ché. Alexandre VI riposta, en faisant saisir prés de Vilerbe, 
par de prélendus brigands affiliés aux Orsini, un courrier de 
Gesarc Guaschi,qui fut dépouillé et laissé pour mort. Aux plain- 
tes de Guaschi, le pape se borna à répondre que « c'élaient de 
justes représailles» el ajouta:«Sache, ambassadeur, que ton duc 
durera peu, pour ses mérites, el que si Lu doisécrire d'ici tes 
espionnages, nous ne te laisserous pas faire.» À la fin, le pape 
appelait Ludovic Sforra un tyran. Le due de Milan n'espérait 
plus « qu'en Dieu». Alexaudre VI lui porta un dernier coup en 
donnant le titre de légat d'Italie à sou neveu, le cardinal Borgia 
BientôL après commençait la guerre, où figurait dans l'armée 
française la compagnie de César. 

Une évolution aussi complète que rapide s'était donc opérée, 
en ces deux années, dans les relalions du Saint-Siège et du 
duc de Milan. L'intérèt supérieur de César Borgia, étroitement 
liéet confondu à celui de la papauté, en fut la cause; l'indéci- 
siou de Ludovic, l'hostilité du roi de Naples, l'empressement 
de Louis XII à gagner la cupidité et l'ambition, à flatter l'amour 
paternel d'Alexandre VI, en déerminèrent les progrès ; la pres- 
sion des circonstances en décida les périodes. Dans cette lutte, 
la diplomatie française ne sc montra que par des actes, qui 
entraïnaient des événements ; la diplomatie milanaisc ne sut 
trouver que des paroles, qui ne purent ni Les prévenir, ni les 
enrayer. L'amour paternel avait engage Alexandre VI dans la 
voie d'une négociation avec la France, la dupliciié et la crainte 
l'y retinrent, la force des choscs l'y précipita. 
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VIL 


L'ALLIANCE DU ROI DE NAPLES AVEC LE DUC DE MILAN. 


Les relations dela France avec le roi de Naples, à l'avènement 
de Louis XII, étaient beaucoup plus nettes qu'avec les autres 
puissances italiennes. Les événements qui avaient suivi la cam- 
pagne de Charles VIT, la rotraite de l'armée et des garnisons 
françaises, le rétablissement de la maison d'Aragon, n'avaient 
pas reçu de conclusion diplomatique. L'état de guerre était 
encore l'état officiel entre les deux puissances. 

Louis XII reprit pour son compte toutes les prétentions de son 
prédécesseur à la couronne de Naples et ne dissimula pas que ses 
intentions n'étaient pas moins belliqueuses contre le roi Frédéric 
que contre Ludovie le More.ll prit le titre de roi de Naples comme 
celui de ducde Milan, notamment dans ses négociations avec le 
roi de Hongrie. Il usait de ses droits sur Naples comme d'une 
valeur d'échange on de vente dans ses négociations avec le due 
de Lorraine, avec M.de Ligny ou d'autres (1). Ilrefusaitaux sou- 
Yerains espagnols de reconnaître Frédéric comme leur allié. Un 
parti favorable à l'alliance napolitaine, que dirigeait M. de Clé- 
ricux, ce provençal ami de jeunesse du roi et qui jadis avait couru 
la gueuse avec lui, n'empéchait pas les manifestations fréquentes 
de cette hostilité contre le roi de Naples (2). Louis XIT avait 
systématiquement exclu Frédéric du nombre des princes aux- 
quelsil avaitfnolifié son avènement et renvoyé Nicolo Alamanni. 
D'autre part, les Vfnitiens occupaient plusienrs places du 
royaume de Naples sur l'Adriatique et étaient en état d'hostilité 
déclarée contre lui. Le pape Alexandre VI, enfin, dissimulait 
mal son espoir de trouver dans les provinces napolitaines une 
principauté pour César Borgia. Le danger permanent d'une inva- 
sion turque complétait l'isolement du roi Frédéric. 

L'état intérieur du royaume, qui se relevait à peine du terri- 
ble bouleversement de la conquête française, lui créait une dif. 
ficulté de plus. Frédéric se débattait dans d'inextricables diffi- 











(1) Documents sur la premië 
(2) MaRiNO SANUTO, Déar 


e année du règne de Louis XII, pag. 13. 
11, 31, 11 octobre 1498. 





Google u c 


LUTTE DIPLOMATIQUE EX ITALIE. 368 


cultés financières, En avril 1498 (1), il était obligé d'opérer une 
révolution dans son personnel financier, et de renvoyer son 
trésorier général, incapable ou infidèle, et, bien que les revenus 
de l'état fussent approximativement de deux cent mille ducats, 
il avait à prévoir un déficit. La misère était générale : suite et 
conséquence de la gusrre, les diseltes des quatre années précé- 
dentes avaient nécessité de grandes importations de blé de 
Sicile : on en avait acheté pour plus de trois cent mille ducats. 
On avait fait venir de Venise des farines pour la Pouille, fait 
inouï ; il avait fallu accorder à beaucoup de villes, pillées ct 
dévastées pendant la guerre, des exemplions d'impôts. — La 
«dogana delle pecore », dont le revenu annuel ordinaire était 
estimé, tous frais payés, à quarante-quatre mille ducats, était 
cette année trés difficile à percevoir, à cause précisément de 
la disctte, qui avait éloigné les acheteurs ordinaires de laines, 
et les bergers, n'ayant rien vendu, se trouvaient sans argen 
Lo roi tächait de son mieux de remédier à tous ces malheurs : il 
réduisait toutesles dépenses qu'il pouvait, licenciait une partie 
de ses troupes. — Les brusques changements de régime des 
années précédentes avaient produit une anarchie véritable : Les 
gentilshommes et le peuple étaient en: lultes perpétuelles; un 
arbitrage du roi, prononcé en juillet 198, les calma pour un 
1emps, mais le roi avait réservé Le jugement de divers conflits, 
et c'était la cause de troubles nouveaux : on espérait toutefois 
que le rétablissement de la paix publiqueaménerait peu peu la 
fin de ces dissensions(?). IL fallait tenir compte aussi des exilés: 
quatre mille citoyens, lous s honorables, et quatre cents 
gentilshommes étaient dispersés en Italie (3) : une entente 
s'était établie entre eux pour appuyer Louis XII s’il faisait un 




















(1) Milan, A. d. 8., Pot. estere, Napoli, Casati à Ludovic Slorzs, 16 avril 
148, Louis XII et Ludovic Sjorsa, Documents, 8. 11 repète les mêmes 
renseignements dans une autre lettre du 5 mai 1498. « [Le roi de Naples a 
cassé son trétorier] por rampere taf li assignamenti, ct cum questo modo 
de tare portare tuti 1 dinari in mano del perceptore generale, et non pagare 
quelli che doverano havere da qui indietro, fnche ce sera el modo, et 
interim non manchare à le cose del stato e de la casa,cum haver retirata la 
spesa secondo la intrata ». 

() Milan, À. d. S,, Cartegg. gener, Francesco de Monti à Ludovic Sforza, 
16 juillet 14. Ce sont les nouvelles qu'il donne à Ludovic Storza en reve- 
nant à Naples après sa mission en Allemagne, d'où il étuit congédié par 
Maximilien avec le reste du corps diplomatique. 

(3) Mammo Sanuro, 1, 972; le prov, véuilien à Brescia à la Seigueurie, 
27 mai 1498. 
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jour «l'impresa del reame», ou sinon pour livrer le royaume de 
Naples aux Vénitiens. Quelques-uns de ces exilés, comme le 
duc de Catanzaro étaient réfugiés en France. — Frédéric, pour 
affenmir son pouvoir, fit dans le royaume un long voyage 
pendant l'hiver de 1499 (1). 

Ayant les mèmes ennemis, il semble que Frédéric de Naples 
et Ludovic Sforza eussent dû être des alliés naturels, el que 
Frédéric aurait dû prêter son appui à son confédéré de la ligue 
ilalienne pour repousser le danger qui ne devait l'atteindre lui- 
même qu'après avoir frappé Milan. C'était son intérêt visible; 
de tous les souverains italiens, par sa position géographique, 
il avait le moins à redouter une atlaque subite de Louis XII, 
et pouvait fournir des troupes à Ludovic sans crainte de repré- 
sailles immédiates. Ludovic Sforza ne cessait de lui demander 
de travailler à l'union ce toute l'Italie pour la fortifier contre 
les attaques de la France et l'ambition « des puissances qui cher- 
chent à s'agrandir par le malheur des autres (2) ; et de plus, 
malgré la pitoyable situation financière du royaume, il insis- 
tait aussi, pour que Frédéric contribuat, de son argent et de ses 
troupes, aux armements de l'Italie (3). 

Casati, ambassadeur milanais à Naples, s’efforçait de faire 
comprendre la situation des finances napolitaines à Ludovie 
Sforza et de le faire patienter. Frédéric restait indifférent aux 
menaces de la France, que Ludovic Sforza lui transmettait pour 
l'effrayer : on lui rapporta les propos comminatoires tenus par 
Nicolas Alamauni à Alexandrie ; le roi se borna à réponére qu'on 
ne pouvait guère savoir encore ce que serait l'état de la France 
sous le nouveau rêgne, mais que cependant il fallait « ouvrir 
l'œil» et se préparer à tout (4); d'ailleurs il s’excusait de ne 
faire aucun versement «sur sa pauvreté et sur Le grand nombre 
de demandes d'argent qu’il recevait et auxquelles la possession 
d'un second royaume nelui permettrait même pas de suffire (5). 








Gi) Milan, A: d. 8 Caréeyg. gener., Cusati à Ludovis Sluena. « Ex Lerra 
Capriolæ, 4 februarii 14 ». 

(2) Milan, A. d. 8., Carteyg. gener., Ludovic Sforza au roi de Naples, 
2 avril 1498. 

€) Milan, A. d.8,, Pot. Est, Napoli, Casati à Ludovic Storsa, 5 avril 149% 

(4) Milan, À; d. 8, Pot. Fat. Napoli, Casali à Ludovic Sforza, 11 et 16 
mai 1498. 

() Lid, éd. Casati à Ludovie Storea, 17 mai 1498: « Per la imposeibitità 
 povertate suë, et eum laut domandatori che non li basteria uno altro 
xegno. » 


Google . 


LUTTE DIPLOMATIQUE EN ITALIE. 367 


A la demande d'une contribution de la moitié de la solde pro- 
mise aux marquis de Mantoue et de Mon:ferrat et au duc 
d'Urbin (1), il répond par L refus de tout concours pécuniaire, 
affirmant qu'il lui serait impossible de tenir un tel engagement 
daus sa situation actuelle, et que, dès qu'il serait en état de le 
prendre, il n'attendrait pas qu'on le lui demandat deux fois. La 
nécessité lui imposait les mêmes réponses à Maximilien qu'à 
Ludovic Sforza: le 22 août, Maximilien lui réclamant des 
subsides promis par lui pour payer les Suisses engagés contre 
la France, il se déclara (2) daus l'impossibiliué de les fournir, 

sses dépenses pour défendre de son royaume contre 
les Vénitiens, et pour prendre à sasolde personnelle les Orsinin, 
Malgré toutes ses représentations, Casati n'obtint de lui que 
la promesse d'envoyer à Maximilien Francesco de Monti, 
pour lui faire un fidèle tableau de la situation du royaume et 
attendre sa décision. Mais en même temps, pour donner une 
preuve de bonne volonté, Frédéric ordonnait que Casali et ses 
conseillers fissent ensemble la vérification de l'état de ses dettes 
à Ludovic Sforza et qu'on livrät immédiatement un acompte de 
wois mille ducats à l'ambassadeur milanais, 

Ges difficultés en matière de finances, qui forment une 
importante portion de l'histoire des relations de Ludovic Sforza 
et de Frédéric d'Aragon, n'empéchaient pas qu'il y et entre eux 
une parfaite entente sur la politique générale. Cette intimité 
entre les deux élats inquiéta même Venise, qui s'efforça de la 
rompre en représentani au roi de Naples Ludovic Sforza comme 
l'auteur responsable de tous les maux de l'Italie. Venise 
s'effrayait surtout de la nouvelle répandue d'une ligue entre le 
Pape, Milau, Les Flureulius et le roi de Naples (3). 

Cependant le roi de Naples comprenait trop bien son isole- 
ment et l'incertitude de ses alliances pour ne pas chercher la 
paix avec toutes les puissances et un Lraité durable. Ilménageait 
surtont Venise, dangereuse pour Ini par Les facilités de débar- 
quement qu'elle avait dans le royaume : quand l'ambassadeur 
vénitien lui annonça l'envoi d'une ambassade en France, il 
adressa ses félicilations à la Seigneurie « étant sûr que cet aclo 
serait utile à toute l'Italie, dont un membre ne pourait souffrir 














(1) Casatl 4 Ludovie Sturza, 16 juiu 1498, Louis XII et Ludovic Sforza 
Documents, 21. 

(2) Le méme au même, 2? août 1498. Joid., 42. 

(3) Le même au même, 22 juiu 1498. Jhéd., 31. 
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sans que tous les autres n'en pâtissent aussi ({) ». Il recom- 
maudait la paix entre Venise et Milan. «Il était à désirer, 
ajouta-til,que ces deux puissances également habiles etsagesqui 
avaient tant fait l'une et l'autre contre les Français, l'une pour 
les chasser d'Italie, l'autre pour leur en fermer la porte, trou- 
vassent un biais pour liquider la question de Pise au bénéfice 
de tous. » Pour s'assurer une boune alliance, il comptait sur le 
mariage de sa fille Charlotte, l'élève d'Anne de Bretagne, et 
ne dissimulait pas son intention de la marier au commun profit 
de Ludovie Sforza et de lui-même (2). 

Ge fut la restitution de la princesse Charlotte qui fournit au 
roi de Naples Le premier prétexté pour entrer en relations avec 
Louis XII. Derrière le danger immédiat d'une attaque de 
Venise était, en effet, le danger beaucoup plus grave d'une 
invasion française — Frédéric de Naples, éclairé par l'exemple 
de son prédécesseur Ferdinand, comprenait fort bien qu'il ne 
serait sûr de sa couronne qu'après avoir réglé, à l'amiable ou 
autrement, son diflérend avec Louis XIL: Ludovic Sforza 
l'encouragea vivement à envoyer en France un ambassadeur. 

Le roi de Naples, qui connaissait les dispositions neltement 
hostiles de Louis XI, ne voulut pas s’exposer à quelque procédé 
méprisant ou injurieux de la part du roi de France. Il s'informa 
d'abord par M. de Clérieux et ses partisans si une ambassade 
napolitaine serait reçue à la cou: (3): l'influence de M. de 
Clérieux réussit à vaincre les répugnances de Louis XII, et 
l'ambassade fut autorisée à se présenter en France (4); toute- 
fois, avant d'envoyer une mission solennelle , le roi de Naples 
envoya en France divers agents; le 21 août, nn ambassadeur 
napolitain, muni d'un sauf-conduit qu'il avait reçu de Trivulce, 
passait à Turin, tandis que vers le même temps un autre, nommé 
Angeliberto arrivait à Marseille (),oï il recevait aussi un sauf- 














(1) Milan, À. d. 8., Pot. estere, Napoli. Casati à Ludovic Slorza, 2? juin 
1498 : [Le roi répond] Che non posseva se non laudare quello che quella 
rendendesi certo per le experientie passale che essa in 





questa andata daria commissione tale alli ambassatori soi che faria a cou- 


servatione de tuta Italia, quale era in ler 
senza lialtri. 

(2) Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 31. 

(3) Lid., même document. 

4) Mario Sanuro, II, 31, 11 octobre 1498 ; l'intervention de Neri Lap- 
pont contribun au même résultat 

(5) Milan, A. d. S, Por. estere, Savoia, Mallec 
21 août HAY8. 





che l’urio non poteva patire 
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conduit. Le but de leur mission était de discuter le projet de 
mariage de Charlotte d'Aragon avec César Borgia, mis en avant 
par Louis XII, et de trouver une base d'entente entre les deux 
rois de France et de Naples. Les Vénitiens croyaient que, l'in 
fluence de Clérieux aidant, cette affaire pourrait être arrangée, 
attendu que le roi s'acenpait beaucoup plus de « l'entreprise de 
Milan » que de celle de Naples (1); en octobre 1498, il ÿ avaiten 
effet à la cour une « pratique » que tout le monde pensait qui 
aboutirait. On'avait proposé plusieurs solutions de la question 
napolitaine: suivant l'une, laprincesse de Tarente épousail M. de | 
Ligny et lui apportait en do! la principauté d'Allamura; le roi 
de Naples s'engageait à rendre leurs biens aux barons angevins 
exilés, et Ligny les prenait à sa solde; la parenté entre Ligny 
et la jeune princesse, qui était s& nièce, ne devait pas être un 
obstacle à ce mariage. La reine était favorable à celte solution, 
et les pourparlers élaient déjà assez avancés pour que le duc de 
Lorraine en prit ombrage et cherchät querelle à Ligny. Sui- 
vaut un autre système qui fut proposé au mois de novembre, le 
roi de France renonçait à toutes ses prétentions sur Naples au 
profit de Frédéric d'Aragou ;et en échange, Frédérie s'engageait 
älui donner, en cas de guerreen lialieet particulièrementcontre 
Milan, des secours spécifiés dans le traité (2). Mais Louis XII 
tenait beaucoup plus à s'assurer l'alliance du Saint-Siège qu'à 
terminer son différend avec Naples: aussi désirait-il marier 
la princesse de Tarente,avec César Borgia, qui venait en France 
pour chercher une femme (3), et les projets de traité avec Naples 
n'aboutirent pas. 

La signature de la paix franco-espagnole, « sans inclusion du 
roi de Naples» vers la fin de septembre, inquiéta encore plus 
Frédéric d'Aragon (4). Il redoubla d'efforts dans les négociations 
commencées avec la France. Une ambassade plus solennelle y 





(1) Mano Santo, II, 31, 11 otobre 1498. 

{) On ajoutait que Louts XIL avait déjà commencé à supprimer les pen- 
sions d'un certain nombre des barons napolitains exilés et réfugiés en 
France. On assurait que Frédérie allait envoyer à Louis XIL deux ambas- 
sadeurs qui ne seraient pas moins bien reçus que les Vénitiens. Ces bruits 
avaient pris tant de consistance, à Venise notamment, que le prince de 
Salerne, émigré napolitain, appelé en Franc par Louis XII, hésitait à s'y 
rendre, craignant que, réconeilié avee Frédérie d'Aragon, le roi ne l'accueillit 
mal (Milan, À. d. 8.. Pot. estere, Venezia, Latuada à Ludovic Storza,3 no- 
vembre 1498, conversation de Latuada avec l'agent du prince de Salerne). 

(3) Voir le chapitre précédent, passim. 

{&) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 42. 

LP. tom. L 2 
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fut envoyée ; elle dus atrenûre longiemps en Savoie le consen- 
tement de Louis XII à entrer daus son royaume. M. de Clérieux 
finit par l'obtenir (1). Louis XII, tout entier aux difficultés du 
mariage de César Borgia, était moins bien disposé maintenant 
pour les envoyés du roi de Naples. A la fin de novembre, 
les malheureux étaient encore en Bourg-en-Bresse: ils avaient 
dû envoyer un de leurs hommes pour demander l'autorisa- 
tion d'aller plus loin (2. Louis XIT leur ft répondre par ce 
messager que, s'ils venaient comme ambassadeurs de « Fré- 
déric, roi de Naples », il leur interdisait l'entrée de sou royaume, 
mais qu'il les autorisait à venir comme ambassadeurs de « Don 
Frédéric d'Aragon», et que, «s'ils avaient quelque chose à dire, 
on leur répondrait » (J). Le 8 décembre, ils n'avaient pas 
encore reçu, même à ces conditions, leur sauf-conduit ; le 13, 
ils envoyérent un compte rendu de leurs tribulations au roi 
Frédéric(4}. Frédéric fut horriblement vexé et indigné de la lon- 
gue slation qu'ils avaient faile en Savoie ; loutefois il se consola 
un peu, le 14 décembre, en apprenant par Bernardino Bernardi, 
qui revenait de Rome, que les affaires du pape n'étaient pas, en 
France, eu meilleure silualion que les sieuues (5) 

L'ambassade napolitaine reçu: enfin la permission de venir 
àla cour. L'opinion publique, bien éloignée maintenant des 
hypothèses de l'automne précédent, croyait qu'elle avait pour 
mission de hâter la conclusion du mariage de César Borgia avec 
la princesse de Tarente, dont celle-ci ne voulait pas entendre 
parler, el que ce mariage était la conditiôn préalable d'un accord 
qui pourrait ensuite s'établir entre les deux souverains. Celte 
opinion se fondait sur des déclarations du premier envoyé 
napolitain, Tommaso Regulano (61, qui, sur les conseils de Clé- 
rieux et pour se faire bien venir du roi, peut-être pour mettre le 
roi Frédéric en présence de faits accomplis, avait promis à 
Louis XII que, «quant au règlement de l'affaire de Nagles ct au 
mariage de César Borgia, il en serait ce que le roi de France 
voudrait. » 

Ces déclarations et ces engagemenis étaient précisément en 











(1) Milan, A. d.8, Pot. estere, Savoia, Mafleo Pirovani à Ludovic Sforza 
32 novembre 1498. 

(2) Documents sur la première année, ete, pag. 50; 27 novembre 1498. 

(8) Joid., pag. 52 ; 30 novembre 1498. 

U) Ibid., pag. 53 et 65. 

{) Min, À. d. 5, Po. estere, Napoli, Gusati à LudOVIE SIOrza, 15 d6- 
cembre 1498. 

8) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 65. 
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opposition directe avec la mission confiée à l'ambassade. Le roi 
de Naples ne voulait pas, autant par prudence politique que 
paramour-propre, consentir à ce mariage. La princesse efl'rayée 
et dégoütée par la réputation et la figure de l'homme auquel on 
voulait la livrer, appuyée sur la protection d'Anne de Bretagne 
et sur l'amour chevaleresque d'un gentilhomme breton qu'elle 
aimait aussi, disail-on, refusait absolument d'épouser César 
Borgia. L'ambassade nouvelle avait pour but de faire revenir 
Louis XII de ce projet, ou du moins de le faire exécuter à des 
conditions avantageuses pour le roi de Naples. Aussi le premier 
soin de ces diplomates fut-il de renvoyer «éu mieux qu'ils 
purent » Regulano à Naples. Le roi Frédéric, furieux de ses pro- 
cédés, refusa longtzmps de le voir à son tour et déclarait qu'il 
lui ferait couper la Lèle, « n'était que cela ferait bavarder » ( 
Pendant que cetle ambassade étndiait les moyens da décider 
la princesse de Tarente à épouser le duc de Valentinois et de 
rapprocher Naples de Louis XII, une intrigue milenaise tentait 
de détacher le Pape de l'alliance française et de l'associer à 
Naples ec à Milan par un traité. Un projet d'alliance fut dressé 
par Ludovic et communiqué à Frédéric par Ascanio Sforza. Le 
rai de Naples en aporouval'ensemble, mais persisla à croire que 
le pape ne se déciderait jamais à y adhérer avant d'avoir vu défi 
nitivement comnent tourneraient les affaires de France, et il 
continua à se tenirsur la défensive à l'égard du Saint-Siège (2 
En France, l'ainbassade napolitaine n'obienait aucun résullat 
utile. Dans une des premières audiences, les ambassadeurs 
demandèrent, dan l'intérêt commun de César Borgis et de la 
princesse, si le mariage avait lieu, que le roi s'employät à 
obtenir de Venise la restitution des places qu'elle uccupait dans 
le royaume de Nagles, et qui formeraient la dot de la princesse. 
Louis XII s'indigra de ces prélentions et refusa d'écouter plus 
longtemps les ambassadeurs. Le 24 février, il leur fit défendre 
par un chambellan de se présenter ée nouveau deran: lui sans 
l'ordre écrit du roide Naples de conclure le mariage de la prin- 
cesse avec le duc. Les Napolitains s'en tinrent à dire que leur 
souverain ne voudrait jamais accorder sa fille légitime à «un 
bitard de pape», qu'il ne consentiraità ce mariage que par égard | 





(1) Documents eur la première année, ete., pag. 66. — Sa eclère se 
calme cependant, ct au mois do juillet suirant, Rogulano élait de nouveau 
employé dans les ambassades. 

(2) Milan, A. d. 8., Caregg. gener., Frédéric de Naples à N 


«lettre non 
datée. Pour les détails de ce projet de traité, voir ci-dessus. 
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pour le roi de France, mais à condition d'en profiter pour 
arranger les difficultés de la politique et de lui donner en dot 
les placés occupées par les Vénitiens (1). Après un séjour assez 
long, pendant lequel les négociations n’avancèrent pas, le roi 
ordonna aux ambassadeurs d'avoir à quitter le territoire fran- 
çais sans délai, sans arrêts en voyage, avec défense de coucher 
deux nuits au méme endroit, de parler ou d'écrire à qui que ce 
fût, et sous l'escorte d'un héraut. 11 renonçait décidément à 
donner Charlotte d'Aragon à César, et revenail à ses premiers 
sentiments de pure hostilité contre Frédéric de Naples : aux 
ambassadeurs qui lui avaient offert « la personne et le royaume 
du roi Frédéric», il répondait «qu'il acceptait l'offre de la 
personne, mais que celle du royaume était inutile, puisque il 
lui appartenait à lui-même el que d'ailleurs il l'aurait quand il 
voudrait» (2). L'ambassade napolitaine quitta la France 1rès 
imécontente ; à son passage à Turin, l'un de ses membres 
Trojano Betonio exprima très haut ses plaintes des mauvais 
procédés qu'ils avaient eu à subir en France (3). Le roi de 
Naples, convaincu de l'inutilité de ses efforts, recommenca à 
faire grise mine, « comme un homme qui sentirait courir 
derrière lui un ours ». La conclusion de l'alliance franco-véni- 
tienne aggrava encore la situation de Frédéric: il essaya de 
faire bonne contenance, se déclara sûr que «la Seigneurie ne 
renoncerait jamais à son système de consacrer loule sa politi- 
que au repos de l'Italie»: ilinsinua adroitement que l'expérience 
du passé devait empécherles puissances italiennes d'avoir trop 
de confiance dans les Français (4): au fond, malgré son calme 
apparent, il fut très troublé de la nouvelle (5). 





(1) Mario Sanuro, I, 558, Lettre de Zanino d'Annono à C. Arniti, Blois, 
24 février 1498. 

(2) Bid,, IL, 55%, même lettre. — L'ambassadeur de Montferrat à Venise 
annonça le 3 mars à la Seigneurie le renvoi de cette ambassade (Marino 
Sanuto, II, 491, in colegio). 

(3) ibid, 11, 575, Dolee à la Seigneurie, 41 mars 1400. Lee umbasoadours 
mapolitains partirent le 6 de Turin (Marino Sanuto, Il, 604, Turin, 7 avril, 
Dolce à la Seigneurie), ils arrivèrent le 11 à Milan (Mantoue, À. Gonzaga. 
#, xx, 3, Brognolo, 12 avril 499. « Heri gionse qui…), où ils devaient 
apprendre de leur roi s'ils iraient ou non à Venise 

(4) Milan, A. d, S. Por. estere Napoli, Casati à Ludovic Sforza, 4 février 
1499 (Cest bien la date donnén dans la lettre, mais elle est évidement 
erronée comme le prouve le texte lui-même. Louis XII et Ludovie Sfor:a, 
Documents, Tà.\ 

(6) Haro SanUTo, I, 517 ; ambassadeurs vénitiens à Naples à la Sei- 
gneurie, 9 mars 149. 
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Ainsi, brouillé avec les Vénitiens et le pape, abandonné par 
l'Espagne, menacé dans un avenir plus ou moins lointain par la 
France,le roi de Naples fut obligé, par la force même des choses, 
de se jeter décidément dans les bras de Ludovic Sforz et de 
Maximilien, et de s'associer, lui troisième, à la fortune des 
deux grands ennemis de Louis XII. — L'ambassadeur Francesco 
de Monti fut renvoyé en Allemagne avec un secrétaire d'ambas- 
sade (1); des précautions minutieuses, même astrologiques, 
furent prises pour que sa mission commençät sous d'heureux 
auspices (). Il promit vingteinq mille ducats à Maximilien, et 
en paya dix mille sur-le-champ (3). 

En même temps son rapprochement avee Milan devint tout-à- 
faitintime.Frédérie montra la plus grande complaisance àl'égard 
de Ludovie Sforza ; et de nombreux fails, notamment diverses 
concessions financières, montrèrent l'intimité de leurs relations 
personnelles (4) ; de nombreuses ambassades entre Milan et 
Naples resserrèrent ces relations. En avril, Frédéric envoya à 
Milan deux secrétaires, Trojano Betonio et Gregorio (5, munis 
en commun d'instructions générales, et Gregorio en particulier 
d'instructions sur la politique à suivre en commun avec Le pape 
« dont les intentions, d'une malveillance déclarée, font scandale 
en Italie ». Ludovic répondit à ces ouvertures en l'engageant à 
tenir ses troupes prêtes pour agir quand il jugerait le moment 
venu, si les négociations alors engagées entre le pape et Ascanio 
n'étaient qu'une fourberie d'Alexandre VI; il l'encourageait 
mème à prendre l'offensive, et lui offrait la solde de mille 
hommes de pied; il pramettait de eréer nne opposition nom- 


(1) Milan, A. d. S. Pot. estere Napoli, Casati à Ludovic Slorza, « Ex 
Vasto, dle 3 feLruarit 1499. Dice me lu Sigaure Re uou laver alteso hieri 
ad altro che ad la expeditione de questo cancelliere chel manda a stare 
appresso M, Francesco de Mont 

@) Aid, id, même lettre : « Par 
che sia questa combustion de luna. 

(3) Quand il fallut complèter la somme promise, Frédéric ne parla plus 
que de verser 10.000 ducats : Stanga lui fit remarquer que cela ne ferait que 
20.000 en teut. Frédérie expliqua que, tandis qu'il parlait li-même de payer 
25.000 ducaïs à Maximilien, son ambassadeur Francesco de Monti ne pro- 
inettait ofciellement à l'emperaur que 20.00 ducats ; c'est naturellement le 
chiffre le moins élevé que préférait le roi de Naples (Milan, A. d. S. Pot. 
estere, Napoli, Stanga à Luduvie Slurza, saus date). 

(4) Louis XIIet Ludovic Sforsa, Documents, 99 et 120. 

(5) Stanga à Ludovic Slorza, 15 avril 149. Louis XI et Ludooie Sforsa, 
Documents, 88 
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Google ù 


374 LOUIS XI ET LUDOVIG SFORZA« 


breuse dans le Sacré Collège et de faire adresser au pape des 
remontrances par Maximilien el les souverains espagnols. En 
retour de ces promesses, Frédéric en faisait d'analognes à 
Ludovie (1), en prévision d'une invasion française; il s'engageait 
en pareil cas à lui fournir, quatre cents hommes d'armes et 
quinze cents hommes de piel, sauf dans l'hypothèse où il ser 
lui-même à ce moment en fuerre ou menacé d'une guerre pro- 
chaine: l'entretien de ce cohtingent lui coûterait environ le tiers 
de ses revenus actuels, «lourd sacrifice, qu'il ferait cependant 
volontiers pour le due de Milan». Quand le mariage de César 
Borgia fut chose accomplie, le roi de Naples et Ludovic considé- 
rêrent définitivement le pape comme un ennemi (?), et leurs pré- 
cautionsredoublèrent: ils renoncèrent à « user des remèdes Lem- 
porels et spirituels», — les « spirituels » n'avaient pas de succès 
comme l'avait démontré l'échec des ambassadeurs espagnols,les 
« temporels » étaient dangereux, car ils pouvaient provoquer une 
démarche de Louis XII ou de Venise en faveur de Rome: ils 
jugérent préférable que le roi de Naples se liut sur la défen- 
sive ; Frédéric promit d'avoir environ douze cents hommes d'ar. 
més en bon ordre, dont sept cents sur les frontières de l'état pon- 
tifical, avec mission de se porter au secours des Baglioni ou de 
Camerino, si l'armée du pape les altaquait; il conseilla à 














Ludovic diverses mesures de défense, notamment la prise à sa 





solde des Baglioni, des Conteschi, des Bentivoglio. L'ambassa- 
deur vénitien à Rome n'avait pas torl, à ne considérer que 
l'ensemble, de dire que le roi de Naples était « tont mila- 
nais » (3). 

Malheureusement pources princes, leur alliance était presque 
réduile à l'impuissance par le manque d'argent. S'agissait- 
il de ces mesures d'intérêt commun qu'ils se préconisaient 
l'un à l'autre, ils se dérobaient loujours devant les frais, le 
roi alléguant la médiocrité bien connue du ses revenus, le 
due protestant de l'énormilé de ses charges: entretien de 


(1) Casati à Ludovic Sforza, 3 mai 1499, Loufs XI et Ludovic Sforsa, 
Doeuments, 108. 

€) Mian, A. d.8. Pot. est. Napoli, Stanga à Ludovic Slorza, saus date. 

@) Mawxo Sanuro, Ill, 832, 15 juin 14%, L'ambassadeur vénitien à Rome, 
à la Selgueurie. Mais il était peut-être un peu puéril de s'étonner de le voir 
envoyer des secours à Milan, « bien qu'il fût sous la protection de la Sei- 
gneurie. » À cette date, x la protection de la Seigneurie » était une ‘iction 
un peu forte (Marino Sanuto, III, 958. Ambassadeurs vénitiens à Rome à 
la Seigneurie, 20 juillet 1499). 
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plus de denx mille hommes d'armes solde du marquis de 
Mantoue, conlribution à la ligue de Souabe, et autres. Frédéric 
‘de Naples proposait alors de retarderles dépenses, et par suite 
les mesures les moins urgentes, et lout ce grand programme 
aboutissait en fait à l'envoi de sept cent soixante hommes 
d'armes dans le voisinage de la frontière pontificale. 

Quand l'expédition de Louis XII fut imminente, Ludovic 
Sforza chercha à tirer profit de son alliance avec Frédéric 
d'Aragon: il s'agissait alors de déterminer les contingents dus’ 
par le roi de Naples, de les réunir, et de fixer pour leur mise en 
route les dates les plus prochaines ({).L'activité de l'ambassadeur 
milanais à Naples, Couradolo Stanga, fut alors surprenaute : au 
début de juillet, au reçu de lettres de LudovicSforza du 30 juin 
et du 4 juillet et de nouvelles de France, Stanga etun agent du 
cardinal Ascanio Sforza, Alberto de Canossa, dont l'unique 
charge était d'appuyer et de seconder l'ambassadeur, deman- 
dérent au roi de Naples de décider s'il enverrait à Lndovic des 
troupes ou de l'argent, et s'il persistait à ne vouloir envoyer de 
troupes que si Louis XIL venait en Ltalic avec des réserves consi- 
dérables @. Frédéric répondit qu'il enverrait sa contribution 
de guerre en hommes d'armes, en ayant de solides et en bon 
dat, ce qui valait mieux que de laisser à Ludovic, dans cette 
extrémité.le souci d'en réunir. Il désignait comme chels de ces 
soldais Prospero ou Fabrice Colonna, avec cent quatre-vingt- 
dix hommes,les frères Savelli avec cinquante, Théodore Trivulce 
avec soixante-dix hommes ; le reste, pour compléter le chiffre 
de quatre cents, serait pris sur les troupes cantonnées dans les 
Abruzzes ; mais il ne voulait pas faire lui-même un choix entre 
les deux frères Colonna, vu leur égalité de titres et par crainte 
de les mécontenter l'un ou l'autre; il pensait que Prospero vau- 
drait mieux, mais il voulait remettre le choix à la sagesse du car- 
dial Ascanio Sforza: ces secours ne seraient expédiés que si 
l'armée envoyée contre Ludovie compüit plus de mille lances et 
de quatre mille hommes d'infanterie, (encore cette condition 
devait-e!le être interprétée largement par Ludovic Sforza). Mais 








(1) Voir pour ce qui suit mon étude Ludovic Sforsa et le contingent 
napolitain en aoùt 1499 (Revue é'Histoire diplomatique, 189, janvier), 
où sont publiées les principales lettres de Conradole Stanga, par lesquelles 
seules nous sont connus ces événements, 

(2) Mario SANUTO, 11,958.L'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Rome, 
20 juillet 1499 : il ne parle que de trois cents cinquante hommes d'armes eË 
cinq cents fantassins. 
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Frédéric se ménageait une retraite.Dans cette même audience, il 
montra uue lettre à lui adressée par Fabrice Colonua, où ‘était 
annoncél'envoi contre Naples d'une flotte française portant César 
Borgia(. Peu de temps après, l'ambassadeur espagnol à Rome, 
Garcilasso de la Vega, lui faisait dire «de garder ses forces pour 
sa propre défense en cas de besoin », et s’il, voulait aider le duc 
de Milan, de le faire « de son argent seulement et en secrel». 
Stanga s'efforça de détruire l'impression faite par ces parolesde 
Garcilasso de la Vega. Pour le seconder dans cette lutte de tous 
les instants, Ascanio Sforza envoya à Naples le protonotaire Sali- 
ceti.— Beaucoup de Napolitains d'importance, Aloysio Carafa, 
Troiano, le due d'Ariano, déclaraient qu'ils ne conseilleraient 
jamais au roi de friresortir ses troupes de son royaume.— Comme 
si ces difficultés n'étaient pas déjà assez grandes, Ludovic Sforza 
produisit le 15 juillet une nouvelle exigence: il réclama la parti- 
cipationde Frédéric à l'armementde six gros vaisseaux, destinés 
à faire la course dans l'Adriatique, à bloquer Venise et à aider 
au besoin Frédéric à reprendre ses postes occupés par la Sei- 
gneurie (1). 

Le 24 et 25 juillet, sur de nouvelles instances de Stanga, le 
roi de Naples dressa la liste des hommes d'armes désignés pour 
l'expédition, lesnoms de leurs chefs, leurs instructions, et leur 
ordonna à Lous de se mettre en état de faire campagne ; le 25, 
le secrétaire Guido Ruccitano fut charge du règlement des 
soldes, de la rédaction des instructions à Thédore Trivulee et 
aux autres condoutieri ; un ordre de départ fut envoyé à Pros- 
pero Colonna, décidément choisi. Le même jour, à l'occasion 
de lettres de Venise qui parlaient de tentatives faites par 
Alexandre VI pour détacher le roi de Naples de Ludovic Sforza, 
Frédéric d'Aragon renouvela toutes ses déclarations d'indisso- 
luble alliance : rien ne semblait plus devoir retarder le départ 
du contingent mapolitain, quand, le soir mème, Frédéric dit net- 
tement qu'il voulait savoir, avant d'expédier ses troupes, ce 
qu'était la flotte de Provence, quelles troupes elle transpor- 
tait. Un accès de goutte au pied qui retint Slanga au lit pen- 
dant quatre jours, une villégiature de pur agrément du roi à 
Procida, retarderent la suile des pourparlers. Quaud ils furent 
repris, la guêrre avait commencé entre la France et Milan : un 
ordre de départ fut immédiatement envoyé par le roi à Pros- 








(1) Coutabiti au due de Porrare, 95 juillet 1499. Loute XU et Ludovio 
Sjorsa, Documents A1, 
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pero Colonna; les autres troupes le suivraient ensuite, à peu 
d'intervalle. 

Frédéric songea même à lever pour son propre compte cinq 
cents suisses ; il ordonna le recrutement de trois mille hommes 
dans toutes Les provinces et les villes de son royaume, pour 
servir pendant toute la durée des événements en ours, afin 
d'avoir toujours en cas de besoin des troupes à sa disposition, 
Ces préparatifs militaires inquiétérent la Seigneurie. L'ambas- 
sadeur vénitien fit des représentations au roi de Naples, quiy 
répondit par une fin de non-recevoir assez sèche: il avait le 
droit de défense, il en usait, et cela ne regardait personne. IL 
renouvela cette réponse sous une forme officielle après s'être 
concerté avec Stanga. 

Ému cependant par ces menaces ou feignantde l'être, il en tira 
de rouveaux motifs de suspendre l'envoi deses troupes.Le 8août, 
il représenta aux ambassadeurs Stanga et Saliceli que les Véni- 
tiens lui faisaient courir de grands dangers, que leurflotte,à son 
retour du Levant, pourrait laisser dans leurs ports de Pouille 
huit ou dix galères qui suffiraient à bouleverser tout leruyautue. 
Aussi, consentait-il à maintenir l'ordre de départ déjà donné à 
Prospero Colonna, mais, pour le reste des troupes promises, il ne 
voulait pas les donner en hommes, mais seulement en fournir 
les soldes à Ludovic Sforza, ne pouvant désorganisersa propre 
défense. Stanga lui reprocha d'avoir attendu si longtemps pour 
le prévenir de ce changement de programme; Frédéric s'excusa 
et promit un versement immédiat de ses subsides ; à l'issue de 
l'audience, le roi fit faire par le trésorier Leonardo une lettre de 
change de dix mille ducats d'or sur Milan ou sur Gênes. Mais 
Frédéric refusa à Ludovic les cinq cents hommes d'infanterie 
espagnole et les vaisseaux qu'il lui demandait; son infanterie 
était trop réduite de nombre pour lui étre un appoint utile, ses 
vaisseaux ne serviraient à rien,etleur armement représenterait 
de vaines dépenses, — Pendant dix jours encore, ces allernatives 
sc continuérent : le roi de Naples était partagé entre le désir de 
secourir Ludovic Sforza et la crainte de rester sans défense dans 
son royaume. Il rotenait Prosporo Colonna, qui demandait à se 
mettre en marche. Ni les instances des ambassadeurs milanais, 
ni les menaces des Vénitiens ne parvenaient à le décider dans 
un sens ou un autre. Les Vénitiens lui conseillaient d'abandon- 
nerle due de Milan, d'acheter la paix et l'alliance du pape 
moyennant quelque cession de territoire. [l se rebilfa contre 
cette proposition ; Bernardino Bernardi demanda ironiquement 
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aux Vénitiene s'ils vaulaient lni en donner l'exemple en don- 
nant au pape Brescia et Bergame; et Frédéric déclara que la 
Scigneurie ne devait pas espérer qu'il sc résignêt à être moins 
roi que ne l'avaisnt été ses ancêtres, et qu'il préfèrerait perdre 
son royaume et sa vie plutôt, que d'être «re titolare o dimi- 
nuito», Mais ces conseils, les avis analogues du cardinal de 
Capoue, n'ébranlaient pas la résolution intime de Frédéric de 
Naples. Le 18 août, Naldino fut envoyé à Prospero Colonna 
pour lui confirmer l'ordre de hâter ses préparaifs de départ, 
et le roi annonça l'envoi immédiat de lettres de change. Ainsi 
Ludovic Sforza obtenait du roi de Naples un concours militaire 
et pécuniaire eflectif. Mais les hésitations et les lenteurs de 
Frédéric d'Aragon, en retardant trop Le jour où il fut fourni, 
rendirent ce concours inutile. 





La lutte diplomatique s'était donc poursuivie, entre le roi de 
France et le duc de Milan, dans Les divers états de la péninsule 
comme dans les autres élats de l'Europe, el, quinze mois après 
l'avènement de Louis XIT, elle avait pour résullai un groupe- 
ment nouveau des puissances italiennes. Les derniers restes de 
la sainte ligue de Venise étaient anéantis, et ses membres 
s'étaient répartis en deux confédérations nouvelles. 

Ludovic Sforzs, qui depuis quelque temps était prépondérant 
dans la péninsuls, devenait l'âme de l'une de ces ligues, fondée 
surlout sur l'appui de Maximilien d'Allemagne; le roi de Naples 
en étaitle partisan le plus résolu. Veuise et le Saint-Siège, 
dans un intérêt de vengeance ou de profit personnel, s'étaient 
inféodés à Louis XIL, et, avec leur alliance, ils leur livraient 
non seulement l'appoint de leur autorité morale et matérielle, 
mais encore la direction des destinées politiques de l'Italie 
qu'ils avaient partagée jusqu'alors avec le duc de Milan. 

Non seulement Louis XIL s'était assuré par des traités, qui 
leur coûtaient trop pour qu'ils eussent intérèt à les rompre où 
à s'en dédire trop vite, l'alliance de ces deux états, mais il avait 
acquis et consolidé par des traités celle des autres états de 
second ordre dont le concours lui étail nécessaire : le duc de 
Savoie lui ouvrait les pories et Les routes d'Italie; ainsi que les 
marquis de Moutferrat etde Saluces, il promeutait de combattre 
dans les rangs de son armée ; la république de Florence, si elle 
s'attardait dans ane neutralité officielle, Lendait visiblement à 
s'unir à lui;le duc de Ferrare s'abstenait de toute intervention 
hostile à sa politique. 
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Contre cette aetion diplomatique, nette, positive, puissante, 
fondée sur des offres d'avantages sérieux ou des menaces de 
roprésailles graves,les intrigues,les équivoques, les vantardiscs, 
les promesses mensougères de Ludovic Sforza n'avaient pu pré- 
valoir. Ni ses rentatives de réconciliation avec Venise, à qui il 
n'offrait rien et ne pouvait rien offrir, ni ses projets d'alliance 
avec le pape, moins profitalles et moins sûrs pour celui-ci que 
les engagements de Louis XII, n'étaient de nature à réussir. Au 
duc de Savoie comme à Hercule d'Este, comme à la Seigneurie 
de Florence, il n'avait pas su faire entendre les paroles oppor- 
tunes et décisives qui enchainent les amitiés lièdes ou altiédies 
par l'intérêt. Le marquis de Mantoue lui-mème, qui avait étalé 
avec cynisme sa politique égoïste, lui manqua au dernier 
moment. 

C'était par sa propre indécision, par son manque d'à-propos 
que Ludovic Sforza avait été vaincu dans ce duel diplomatique; 
c'était aussi par la netteté des vues de Louis XII, par la rapi- 
dité relative de l'exécution du plan royal. [n'avait pes su profier 
des deux occasions qui s'étaient offertes à lui, d'empêcher, en 
septembre 1498, l'alliance franco-vénitienne; en février 1499, le 
rapprochement de Louis XII et du Saint-Siège. Il avait eu sur- 
tout le tort de croire la politique de ses adversaires aussi raffinée 
que la sienne, aussi cauteleuse, aussi exclusivement oratoire et 
raticcinante ; il ne comprit pas ce qu'elle avait de hratal parfois 
et de violent; il oublia que les conseillers et diplomates de 
Louis XII, comme ceux de Charles VIII, étaient souvent des 
gens d'épée habitués à mener une négociation comme une cam- 
pagne, qu'ils étaient encore ceux que les laliens appelaient des 
«barbari», les arrière-neveux de ces grossiers conquérants qui 
avaient mis leur épée dans les balances de la diplomatie capi- 
aline. I dut surtout à cette faute ses défaites partielles, 

Mais, malgré ces défaites, malgré ces indifférences, ces aban- 
dons et ces défections, le due de Milan restait encore puissant 
et conservait une notable part d'influence sur les états italiens 
de second ordre. Florence demeurai! en somme indécise, Sienne 
était toute à lui. Les condottieri de Bologne et des Romagnes, 
menacés par Venise ou par le Saint-Siège, lui conservaient leur 
fidélité ; la comtesse de Forli, les Bentivoglio, une parlie de la 
famille d'Este, lui gardaient une amilié agissante. L'Italie cen- 
trale, les puissances voisines de son duché continuaient à être 
dans sa main 

La victoire de Louis XII, déjà presque assurée, n'était donc 
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pas encore définitive : il avait profondément changé lasituation 
diplomatique de son gouvernement en Italie, mais son auto- 
rité n'y était pas encore absolue. Encouragé par ces succès, la 
partie était plus qu'à demi gagnée quand il commença la guerre. 
La guerre pourtant était nécessaire. Lonis XIT avait par sa 
diplomatie replanté l'influence française en terre italienne :pour 
l'y faire croître, il fallait l'engrais des batailles. 
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LA PRÉPARATION DE LA GUERRE DG MILANAIS (Suite) 
LA PRÉPARATION MILITAIRE DE LA GUERRE! 








La même activité qu’ils avaient mise à la préparation diplo- 
matique de la guerre, Louis XII el Ludovic Sforza l'apportérent 
aussi, el avec les mêmes différences dans l'effort et dans le suc- 
cès, à sa préparation militaire. Dès le lendemain, pour ainsi 
dire, de son avènement, le roi de France se préoccupa d'assurer 
les éléments de son entreprise future, et les troupes françaises 
descendaient déjà les Alpes, que Ludovic Sforza s’affairait encore 
à réunir des moyens de résistance. Ces préparatifs, dès long- 
temps combinés par l'un, fiévreusement mullipliés par l'autre, 
durèrent donc autant que les négociations diplomatiques desti- 
nées à les corroborer et auxquelles ils se lièrent souvent. 
Pour les uns comme pour les autres, ce fut Louis XII qui prit 
l'initiative et se trouva le plus tôt et le plus complètement en 
état de commencer les hostilités. 


L 
LES PRÉPARATIFS DE LOUIS XII. 


Pour entreprendre utilement la campagne qu'il méditait, 
Louis XII avait lout à reconstituer, son trésor à remplir, ses 
troupes à réorganiser, une armée à former, la sûreté générale 
de son royaume à assurer. — Avant même de savoir quand et 
comment il pourrait commencer cette expédition qui lui tenait 
tant au cœur, dès Le début de son règne, et malgré l'opposition 
d’une partie de sa cour, le roi de France sc mit à celte tâche 
complexe et difficile. 

Avant tous il fallait de l'argent. Charles VIII ne laissait pour 
ainsi dire pas de réserves. Il y avait peu d'argent en France ; la 
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population était trés appaurrie ; le Languedoc et la Provence 
étaient presque seuls, parmi les provinces, à fournir des reve- 
nus à l'état. Les frais de l'expédition de Naples d'une part, et de 
l'autre le gaspillagéet Le pillage des deniers publics parles grands 
officiers de la couronne avaient à peu prés ruiné le Trésor (1). 
Louis XIT prit immédiatement des mesures pour remédier à cet 
état de choses,etcommmença par rétablir partout l'ordre et l'éco- 
noinie,en même temps que l'obéissance. Peu de temps après son 
avènement, comme il demandait certains fonds à l'un des tréso- 
riers généraux, celui-ci lui répondit n'en avoir point de disponi- 
bles; à quoi Louis XII répliqua : « Je sais que vous m'en trou- 
verez, et plus que je n'en demande ; et je vous montrerai que je 
venx être servi, on comme le feu roi Charles, mais comme 
l'ancien roi Louis, et l'argent lui fut sur-le-champ apporté (2).— 
Louis XII diminu: les dépenses, réduisit les pensions, abolit 
les dons en argeni aux gentilshommes (3j. Parmi les suppres- 
sions de pensious, une fut spécialement caractéristique : elle 
atteignit la duchesse Bonne de Savoie, veuve du duc de Mitar 
Galéas,belle-sœur de Ludovic Sforza et abandonnée par lui, qui 
résidait à Lyon (4) Julien de La Rovère conseilla au roi d'em- 
prunter de l'argent «à ceux qui en avaient», c'est-à-dire de ran- 
gonner Le cardinal Brigonnet et Etienne de Vese (5). On alla jus- 
qu'à assurer que Louis XII diminueraît les pensions de Trivulce 
et de son fils; mis il se garda de celle mesure impolitique. 
Par contre il « eassa » des gentilshommes de sa compagnie de 
pensionnaires (6). Il diminua toutes les pensions militaires dans 
de grandes propor:ions, sauf celles des soldats. IL en donnait 
pour raison qu'il faut beaucoup d'argent quand on vent faire la 
guerre, et il ajoutait plaisamrnent, en parlant des gentilshom- 











(1) Mais SANUTO, 1, 50 ; ambassade vénitienne en France à la Sei- 
gneurie, LI octobre 1498. 

(2) Milan, A. d. S. Pot. estere, Savoia, Malfeo Pirovani à Ludovic Sforza, 
8 mai 1498 (ce sont des nouvelles apprises par le canal de La Rovére). 

(3) Documente sur la première année, ele. pag. GI, 3 décembre 1498 ; 
pag. 16. Marino Sanuto, Il, 25, ambassadeur vénitien à la Seigneur: 
Lyun, 9 décembre 149. 

(4) Manto Saxuro, IL, 790, 93 mai 1499, ambassadeur vénition à la Soi 
gncurie.Charles VIIL lai avait constitué six mille éeus de pension,dont trois 
mille sur les revenus le Bretagne et trois mille sur ceux de France. 

(5) Rosmint (tom. Il, pag. 251)cite d'après une lettre de Malwezri ce mot 
de Teivulee, que « Louis XII avait eutassé trois millions pour la guerre 
d'Italie ». 

(6) Magmo Saxuro, IE, 206 et 207, 20 novemire 1498. 
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mes mécontents : « S'ils n'ont pas assez d'argent pour porter 
des manches larges, qu'ils les portent étroites » (1). IL reprit à 
leurs possesseurs tous les offices qui avaient été distribués gra- 
tuitement par Gharles VIII et les vendit (2). — Enfin il réunit 
les états provinciaux pour leur demander deux cent mille du- 
ets pour faire son expédition en Milanais. Ces étals furent si 
exclusivement consacrés aux questions financières que l'am- 
bassadeur vénitien en donna cette définition trop restreinte, 
mais typique : «Faire les états, ou tenir les états, consiste dans 
une séance que le roi ouvre en exposant l'état de ses revenus et 
de ses dépenses et en demandant des subsides » (4). 

Grâce à cette sévérité et à ce sang-froid, Louis XIT eut bien- 
tôt de l'argent en abondance. Dés le mois de juillet 1498, on 
affirmait que jamais roi n'avait eu un trésor aussi riche (4). 
L'asserlion était évilemment prématurée. Mais à partir du 
mois de mars 1499 elle fut plus exacte ; dés ce moment, il 
avait réuni «tout l'argent nécessaire pour ses dépenses ordi- 
naires e: extraordinaires » ; il avait non seulement de quoi 
payer sa première expédition, mais encore, en cas d'échec, de 
quoi lever une seconde armée (5); au mois d'avril, il décla- 
rait lui-même avoir de l'argent pour deux années de guerre 
entières (6), et il eut toujours d'avance de quoi payer comptant 
ses levées de troupes et leurs armements. Ses propres deniers 
lui auraient done suff à entretenir l'armée d'invasion, la eon- 
tribution de Venise devait lui permettre de ne point épuiser 
ses ressources. 

L'état de l'armée, telle que Charles VII] la laissait à sou suc- 
cesseur, n'était pas meilleur que celui des finances. Dans sa 








(1) Documents sur la première année, ele, pag. 63, 4 janvier 1499. 

€) Mantoue, Arch. Go nsaga, E xv 3, Aless. del Base au marquis dé 
Mantoue, 18 mars 1499, 

(3) Marmo Sanuro, II, 206, ambassadeurs vénitieus en France à la Sei- 
gneurie, 21 novembre 1498. Ce: esprit d'économie valut à Louis XII une 
réputation bien établie d'avarice et de eupidité. On l'acusa de vouloir met- 
tre de l'argent de côté. Il s'inquiéta peu de ces accusations, 11 ne s’inquiéta 
pas davantage du malaise commercial qui résulta de son économie; l'argent 
cireulait moins abondamment, on fit moins d'affaires ; à la foire de Lyon, 
en lys, les transactions turent peu nombreuses, les vendeurs percirent 
6 +, dans leurs affaires, Marino Sanuto, 11, 190, ambassadeur vénitien en 
France, 23 mai 1499. 

G) Documents sur la première année, ete., pag. 16, n° 18. 

G) Marino SANTO, II, 558, Zanino de Anono, Blois, 9 mars 1499. 

G) Ja, I, 72, Gonzaga à la Seigneurie, 8 mai 1499, 
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ruine presque complète, il n'en restait guère que les cadres (1). 
Une lettre du 18 mai 1498 en donne un témoignage partiel: tout 
était à réorganiser : commandement, distribution, discipline et 
cadres. La plupart des compagnies étaient commandées par des 
lieutenants : plusieurs étaient cantonnées partie en France, 
partie sur le territoire d'Asti; celle du marquis de Saluces était 
presque toute entière dans son état; la plupart ne se sou- 
mettaient pas aux revues réglementaires, notamment celle de 
Trivulce ; plusieurs étaient mal montées et mal armées, notam- 
ment celle de Trivulce et de Constantin Arniti ; celles qui étaient 
bien tenues étaient incomplétes. Dans l'armée il aurait dû y 
avoir, en théorie, quatre compagnies de cent lances, parmi 
lesquelles celle du duc d'Orléans qui venait de l'abandonner à 
Robinet, celles de Trivulce et de Constantin Arnili, deux de 
soixante, dont l'une au marquis de Saluces, cinq de quarante, 
à Sandricourt, Saint-André, Saint-Priest, Myolans et au grand 
écuyer, une de vingt-cinq au capitaine Esprit. Or, la compa- 
gnie que le due d'Orléans, devenu Louis XII, cédait à Robinet 
n'avait que soixante lances au lieu de cent; celle de Saint- 
André, vingt-cinq au lieu de quarante; celle dont La Marche 
était lieutenant, trente au lieu de cinquante.Seule la compagnie 
du capitaine Esprit était complète, bien tenue et bien montée. 
Une petite portion de la compagnie de M. de Saluces, tenant 
garnison en France, sous le commandement du capitaine Am- 
baud et du cadet de Comminges, était aussi dane un état satis- 
faisant. Louis XIL allait avoir fort à faire pour remettre ces 
troupes en état de combatre. 

La préparation militaire del'expédition comprit deux périodes ; 
d'abord Louis XII prit des mesures générales pour la réorgani- 
sation et le rajeunissement de ses cadres (?) ; puis il s'occupa 
spécialement de la formation d'une armée d'invasion et de sa 
concentration dans le territoire d'Asti. 

La réorganisation de l'armée cn France fut activementmenée: 


U) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 11. 

@) L'auteur de la lettre du 18 mai assure que Louis XIT commença par 
ordonner de payer les arrérages de soldes dus aux troupes jusqu'au jour 
de son avènement. Cette nouvelle parut extracrdinaire à beaucoup de 
monde. Ce qui peut la rendre suspecte en ellet, c'est que le même nouvel- 
liste annonce qu'il avait accru de quinze cents le nombre des lances. fait 
qui ne peut à cette date être vrai que comme intention du roi, et qui est 
probabiemen: mal compris de touie façon. IL faut euteudre saus doute que 
le roi avait manifesté l'intention de porter à quinze cents en tout le nombre 
de ses lances. 
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dès le mois d'octobre 1498, Louis XII se vantait, non peut- 
être sans quelque exagération, d'avoir sous les armes trois mille 
hommes d'armes, dont cinq cents en Bourgogne, cinq cents sur 
les frontières d'Espagne et cinq cents en Italie, sous Le comman- 
dement de Trivulce (1) ; il disait, dès Le même temps, avoir l'artil- 
lerie et les troupes nécessaires pour une expédition sérieuse (2. 
En février 1499, il procéda à une refonte complète de l'armée, 
démembra dix-sept compagnies réduites à des effectifs trop 
restreints ou formées de cadres trop étroits, et il en versa les 
hommes dans d'autres, pour les porter loules au même nombre de 
cent lances; en même temps, il renouvelait les cent suisses et les 
cent archers de sa garde (3). Il fit régner dans cetie armée une 
discipline exacte et rigoureusé; <on lui obcissait comme s’il 
eût régné depuis cent ans paisiblement » (4. — Il assura la 
défense du royaume en garnissant de troupes les frontières : il 
mit sur celles de Bourgogne six cents lances destinécs à préve- 
nir ou à repousser les attaques ée Maximilien, il y multiplia 
les précautions ; il envoya des troupes à Perpignau (5). ILréor- 
ganisa surtout avsc soin la garnison française d'Asti, qui devait 
former le premier noyau de son armée d'invasion ; il le fallait 
solide et résistant; dès son avènement, il en rappela toutes les 
troupes, qui y tenaient garnison depuis trop longtemps, et les 
remplaça par des troupes moins soumises à l'influence de Tr 
vulce, moins italanisées. 11 voulut même augmenter coute 
garnison de deux cents lances (l'exagération populaire disait 
même de quatre cents}, mais Trivulce le fit renoncer à cette 
idée (6), pour ce motif que la garnison ainsi augmentée, tout 
en restant insuffisante pour l'attaque, serait trop nombreuse 
pour vivre sur le comté d'Asti. Il donna, en juin 1498,des ordres 








(1) Marino Saxuro, L en en France à la Seigner. 
rie, 11 octobre 1498. 

12 Hbid.. id., II, 205, 207, 7, mème source, 21 novembre 1498. 

(8) Zd. I, M, 30 et 11, 206-207, 11 octobre et 21 novembre 1498 l'ambas= 
sadeur vénitien à la Seigneurie. IL ne croit pas au nombre de troupes 
énoncé par Louis XII. Marino Sanuto, II, 465, leitre de l'amico fedel 
à la Seigneurie, 8 février 1499 ; IT, 627, lettre. de « Burgos » (Bourges, sats 
doute), 23 mars 1499, mais l'auteur ne croit pas à la nouvelle et « erede sara 
Lan2e >. 

(à) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 6. 

€) Maro Sanum, II, 465, L'amico fedel à la Seigneurie, Lyon, 8 e- 
vrier 1499. 

(8) Milan, A. d. 5. Cartegg. gener. Letre de Suse, 6 et 11 juin 498, ct avis 
d'Asti à Turin le 30 août HH98. Louis XII et Ludovic Sjorza, Dos. 45. 


LP. tom. L. 


, 40, ambassadeur vi: 
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sévères pour le maintier du bon ordre dans cette garnison; il 
interdit d'y donner à qui que ce ft la permission de quitter 
son cantonnement avant la prochaine revue, fixée au début 
d'août; à cette date, tous les soldats absents on en désordre 
seraient x cassés» et congédiés ft). 

Dès le début de 1499, Louis XII songea à la constitution de 
l'avmée destinée à «l'entreprise de Milan». 11 voulait avoir 
environ quinze cents lances et vingt mille hommes de pied. C'est 
toujours ce total approximatif qu'il irdique, soit qu'il annonce, le 
40 mars 1499, à l'ambassadeur vénitien qu'il aurait quinze cents 
lances françaises, c'est-à-dire un nombre double de celui que 
lui imposait son trailé, soit qu'il informe La Rovère le 15 mars 
qu'il aurait e à la Saint-Jean », en Lombardie, vingt-cinq mille 
hommes, cavalerie et infanterie, soit qu'il déclare son intention 
d'envoyer à Asti douze mille hommes de pied, dont trois mille 
gascons et autant de picards, aver ses deux cents gentilshommes 
el les cinquante de la reine, et quinze cents lances (2); on 
peut done admettre ces chiffres comme les plus probables, eu 
l'absence de doeuments absolnment eeriains (3) 
























(1) Avis l'AS, rité note précéc., et Documets sur la première année 

pag. 33 : lettre d'Antonte della Croce à Ludovie Sfozza, 20 août 149. 
Summario de ’avvisi reportati de Asti à di 7 settemirre 1498. Milan, A. d. S. 
Pot. Est. Savoia, Pivovani 4 Ludovic Storza, 19 juin 1498. 

(2) Les lances françaises, composées de huit hommes chacune, équiva- 
laïent à un nombre double de lauces italiennes, à 

(3) Au mois de juillet 1499, il augmeuta les chiffres; il pensait qu'il aurait 
dix-huit cents lances et trente mille hommes de pied, sans compter les 
eontingents de Savaie et dle Salnene, ranr entreprendre Ia eumpagne qu'il 
voutait finir en quarante jours (Marino Sanuto, LI, 533, 360, 10 et 15 mars 
149, l'ambussaleur véniticn à la Seigneurie ; #)éd., II, 128, même source, 
16 mai 1499 ; ibid, LI, T8, lettre anonyme de Lyon, 10 mai 1499, qui fixe les 
évaluations, à ve monte: 5 lunes). Li aveit dit eu ma 
qu'il aurait el voulait avoir deux mille lances el vingt mille lantassins pour 
sou expédition; le 31 mai, il annonçait encore à Loredam « quinze cents 
lances dont la Seigneurie poarrait user », d'après Marino Sanuto, I, 722, 
Gonzaga à la Seigneurie, 8 mai 1499 ; Il, 805, Loredam à la Seigneurie, 31 
ai 1499: IE, 981, même source, Lyon, 11 juillet 1499. £a France, comme à 
Asti, on répétait ces chiffres. la eour donnait, le 12 mars, le commande- 
ment de l'expédition aver douze cmnts lanres a dne de Lorraine (Docu- 
ments sur la première année, pag. 61, 3 mars 1499 ; à Asli, où donnait 
le chiffre précis de quinze cents lances et de vingt mille hommes de pied 
(Louis XITet Ludovio Sforza, Documents, 87). M. de Trans, qui était sou- 
vent très au cour is politiques, donnait eu mars des chires 
analogues, quiuze cents lances et douze mille fantassins, dont six mille Ale- 
Mands et six mille Gascons. 
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Dispersée dans les garnisons de France ct d'outre-monts, cette 
armée n'existait encore qu’en partie, etil fallut d'abord la com- 
pléter. Dès le mois de mars, des levées de troupes furent orga- 
nisées daus tout le royaume. « On ne parle de rien de nouveau 
en Frauce, écrit-on de la cour, sauf de guerre»; les lances 
envoyées en observation en Bourgogne en sont rappelées en 

ai 1499 ; en juin, le roi fait recruter par M. de Longueville dix 
mille normands, par le chevalier de Louvain trois mille picards, 
par le capitaine Odet cinq mille gascons. Le recrütement se 
poursuivait simultanément à l'étranger: en juin, Louis XIL 
prend à sa solde six mille Anglais, un corps d'Ecossais; mais 
c'est surtout en Suisse qu'il cherchait des auxiliaires; dés le 
mois de juia il avait à son service cinq mille Suisses (1), et en 
juillet le marquis de Rothelia est envoyé dans le pays de Vaud 
pour compléter ses contingents (2. Le roi avait mème songé 
quelque temps à s'assurer le concours des Vitelli (3). 

Cette armée se rassembla en partie à Lyon, en partie à Asti. 
Dés le mois de février 1499, des troupes considérables s'achemi- 
nérent vers les possessions ultramontaines de Louis XII, tandis 
que le gros de l'armée se réunissait autour de Lyon et en 
Dauphiné, pour ne franchir les Alpes qu'en juillet. C'est à Lyon 
ei dans le Lyonnais que se réunirent en janvier les quatre cents 
lances de M. de Ligny ; elles y cantonnèrent en février, et leur 
présence est encore signalée autour de Grenoble ca avril ; c'est 
à Lyon que furent dirigées vers le 25 mars les quatre compagnies 
de cent lances de Robinet, de La Palisse, de Sandricourt et de 
Monseigneur de Foix, qui reçurent en même temps que celle de 
Ligny l'ordre de passer les Alpes, le 6 mai 1499 (4); à Lyon 























U) Doeuments sur la première année, pag, 61. Capitulum eujusdam 

À ex euria die 3 martie. Marino Sauuto, I], 860, 15-17 juin 1499, ambas- 

n à la Seigneurie ; lettre anonyme du 10 mai (ibid, Il, 728). 
Ludovie faisait espionner les levées de troupes en Gascogne et äleurs lieux 
de réunion {Doruments sur la premiere année, ete., pag. 7, 28 avril 149). 

€ Voir supra. chap. IT, par. 145. 

(3) Louis XILet Ludovic Sforsa, Documents, 97. Ludovic Slorza s'in- 
quiète vivement du relour d'an messager sesrêtement envoyé en France 
par les Vitelli 

{) Milan, À. d. 8. Por. Est. Saroia, Pirovani à Ludovic Storza, 30 janvier 
1499, Marino Sanuto, IL, 714 et TA, ambassadeurs vénitiens à la Seigneu- 
rie, France, 6 et 10 mai 1499; 11, 656, 713, T2, Dolce à la Seigneurie, Turin, 
25 avril et 12 mai 1490; LL, 57 la Scigaeurie, 
Blois, 25 mars 1499. Documents sur la première année, ete. pag. 75 el %6, 
28 avril et 6 mal 1499, 
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aussi, se réunirent les soixante lances de M. de « Zambella» en 
avril ({|, les trois mille gascons du capitaine Odut, qui y ami 
vérent par Moulins et le Bourbonnais, enfin les deux cents 
gentilshommes de la maison du roi et les cinquante de la maison 
de la reine (). 

L'ingénieux et perspicace obsezvaleur Lucio Malvezri, com- 
missaire ducal à Alexandrie, écrivait le 19 mai 1499 qu'ou recon 
uaitrait de trois façons différentes l'imminence de la guerre (3) 
«les troupes d'Asti rocevraient l'ordre dene plus quitier leurs 
logements ; des hommes d'armes nouveau y seraient envoyés; 
enfin l'infanterie y serait concentrée, ce qui serait le signe 
décisif.» Cette observation était juste, mais à la prendre au 
pied de la lettre, c'est dés la fin de l'année 1498 que Ludovic 
Sforza aurait pu croire la guerre imminente: dés le mois de 
décembre 1498, en eflet, là garnison d'Asti fut renforcée : le 7, 
Robinet annonçait à Trivulce sa prochaine arrivée (4), mais ce ne 
fut qu'au mois de févriersuivant que l'expédition systématique 
des corps d'armée commença (5) : le comte de Misocco revint à 
Asti Le 0 mars pour surveiller l'arrivée ec la distribution des sol- 
dats français daus l'Astésan (0). Des lors commença, pour durer 
jusqu'au mois d'août, le passage des troupes; envoyées par petits 
paquets pour ménager les pays qu'elles traversaient, marchant à 
petites journées, obligées de se diviser pour éviter l'oncombre- 
ment dans les passages alpestres (7), elles couvrirent de leur 
incessaut et confus défilé le Dauphiné,la Provence el le Piémont; 




















{1) MamxoSanurro, 11,656 et 679, Dolce à la Seigneurie, 25 et 28 avril 149£ 
2) Doeumenta eur la première année, ste., pag. 75, 28 avril 1499. Marino 
wto, 1, 792. Loredaun à la Seigneurie, 29 mai 14 

(3) Louie XII et Ludovie Sfora, Documente, 118. 

G) Mamxo Sanuro, IL, 198, 1 décembre 1498. La nouvelle était d’ailleurs 
yrématurée, comme celle dontée aussi par Robinet de l'envoi de d'Alégre 
eu Savoie à la mi-carême, 

(5) Par l'envoi à Asti de deux cents où deux cent soixante-dix lances, 
chiffre ordinaire de sa garnison. (Les contemporains ne sont pas d'accord 
aur 6e chilfro ; CF. Marino Sanuto, 11, 165, Lottro de Lyon à la Seigneurie, # 
février 149%). Elles ne recevaient aucun paiement d'avance, mais étaient 
accompagnées d'uu trésorier qui devait les payer à Aeli. CL. aussi Marin 
Sanuto, I, 423, Dolee à la Seigneurie, Turiu, à février 1499, 

(5) Mamixo Sanuro, LL, 553, Dolce à la Scigaeurie, Turin, 21 mars 1499. 
On crat à Turin que ce retour annoncait le début immédiat de l'entreprise. 

(D) L'amlassadeur vénitien Zorsi dit dans sa relalion aux Pregac 
roi comptait avoir au 24 juin vingt-cinq mille hommes à À 
pouvait les y envoyer que peu à peu, à cause de la difiicullé des au 
sionuements et des fourrages (Marino Sanuto, 11, 151, 25 mai 149). 
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leur dispersion, en empêchant les espions ou les simples 
témoins (1) de juger exactement de leur nombre, rendit plus 
aisé Le travail d'exagération des imaginations populaires, et, en 
multipliant par la répétition en divers lieux les mêmes nou- 
velles, celle dut coniribuer à accroïre le découragement des 
Milanais, l'ardeur coopérative des Vénitiens et la curiosité 
respectueuse et elfarée de tous; de tous les débouchés des 
routes des Alpes, en France et en Italie, chaque jour s'échap- 
pait, vraie ou fausse, la nouvelle de quelque mouvement de 
troupes vers Asti; c'est l'ambassadour Zorzi qui, le 18 mars, 
annonce des envois considérables dé soldats à Asti (2); c'est, 
entre le 11 et 22 mai, un Génois qui rencontte dans les Alpes, 
venant en Italie, douze cents chevaux qu'il pensait être de la 
garnison d'Asti (3j, c'est le résident Somenvi qui annonce la 
mise en route de la compagnie d'Aubigny (4), c'est Malvezzi qui 
signalc le passage de gens d'armes appartenant aux garnisons 
voisines de Saluces (5): ce sont chaque jour mille récits 
colportés et grossis, el qui déguisalent les véritables mouve- 
ments des soldats de Louis XI (6). 

La concentration de la véritable armée commença au mois 
de mai. À la fin d'avril, on disait à Lyon que, dans le mois de 
mai, suivant il arriverait A Asti mille lances au complet (. Les 


(1) On imagine aisément que Ludovic Sturza et ses agentsne négligeaient 
rien pour avoir des renseignements eirconstaneiés sur les troupes françai- 
ses. Lucio Malvezzi avait euvoyé quatre espions à demeure aux divers débou- 
chés des routes alpestres, pour avoir des détails sur la cireulation de ces 
troupes (voir sa lettre citée plus loin ; un autre de ses espions assiste à la 
revue de la compagnie du capitaine Alanda. Louis XII et Ludovic Sforza, 
Documents, 118). 

(2) Mano SanuTO, II, 551, Zorzi à la Seigneurie, 18 mars 1499. 

(8) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 119.F. Fontana à Ludovio 
Storza, 22 mai 1499. 

(8) Somenzi à Ludovie Storra, 10 juin 149, Louis XII et Ludovie Sfarza, 
Documents, 138. 

G) Did. 121. Malvezzi à Ludovie Sforza, 24 mai 1499. 

(&) Au mois de mars, il y eutun moment d'acealmie dans ce va et vient 
bruyant ; M. de Trans aunonçai: une suspension des envois de troupes, et, 
de l'autre côté des Aipes, Zuam Dolce constatait que la eireulation militaire 
avait cessé ; que tout se bornait au jeu nonnal du remplacement des com- 

gnies entre Aoti et la France. Comme M. de Trans donnait en mème temps 
diverses autres nouvelles inexactes, celle-ci nous paraitrait suspecte, si 
elle n'était confirmée par le témoignage du vénitien Dolce (Marino Santos 
Il, 778, Dolce à la Seigneurie, 4 mai 1499) 

(1) Latuada à Ludovie Sforza, 4 mai 14%. Louis XII et Ludovic Sforza 
Documents, 108. 
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compagnies de Robinet, de La Palisse, de Sandricourt, de M. de 
Foix, reçoivent le 6 mai, et celle de Ligny le 10, l'ordre de 
passer les Alpes; elles se mellent immédiatement en roule (1). 
Dés le 12 mai, trois cents chevaux de M. de Foix passent à 
Turin, se rendant à Asti (2); les quarante lances de la Palisse 
sont à Susc vers le même temps (3j; les autres compagnies 
s'ébranlent plus lentement. Au début de juin, d'Aubigny et 
Robinet reviennent de Paris à Lyon prendre le commandement 
personnel de leurs effectifs (4); le départ de d'Aubigny était 
attendu le 13 juin, ainsi que celui de son frère M. d'Auson avec 
sa compagnie (5); la compagnie de César Borgia, commandée 
par son lieutenant Aubert Rosset, descend en Provence jusqu'à 
Digne (6) pour passer en Piémont, Landis que le duc de Valen- 
tinois, avec la permission de Louis XII, va passer quelques 
jours à Rome (7). Le 23 juin 1499, M. de Myolans reçoit à son 
tour l'ordre de conduire sa compagnie en Italie et, avant de 
passer les Alpes, va saluer le duc de Savoie dans les étais 
duquelil possède des terres (8); enitretemps ses lroupes traversent 
les Alpes par petits paquets. Le 14 juin, trois mille arbalétriers, 
normands e: picards, arrivaient en Italie par le mont Genèvre 
et Saluees (9). Le 29 juin, le roi complétait la mise en route de 





{ii Voir pag. 387, note 4. 

€) Mao Saxo, I, 769, Turin, 17 mai 1459. Dolce à la Seigneurie ; 
le lieutenant de M. de Foix, baron de Berri, était arrivé à Asti le 27 avril 
1498. Mais il y a une exagération ét une erreur manifeste à dire avee Petro- 
boni que, dés la fiu de mai, il ÿ avait en Italie environ douze cents lances 
françaises et que l'on en attendait encore quatre cents dans la semaine. 
{Petrobont à Ludovic Slorza, 81 mai 1499. Louis XII et Ludovic Sfor. 
Documents, 126). 

Gr Letire de Lucio Malve: 
loin. 

(4) Louis XII et Ludovic Sforau, Documents, 138. 

€) Mario SaxUTO, II, 832, Loredam à la Seigneurie, $ et 10 juin 149). 
Documents sur la première année du règne de Louis XII, ete., pag. T1. 
Marino Sanuto, II, 588. L'amico fedel à la Seigneurie, 12 juin 1499. 

(& Documents sur la première année, ete, pag. T1. Elle passait €. 
Dauphiné à la fin de juin. Marino Sanuto, [1, 83, Badoer à la Seigneurie, 
30 juin 1499, à Vegiano prés Turin. 

(71 Milan, Pot. estere, Savoia, le chancalier de Savoie « Episcopus 
Montieregalie - à Ludovie Storza, 6 juillot 1199 

(@ Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 141. Somenzi à Ludovic 
Slorza, 3 juin 1499. 
°(O Jbid., ëd., 141. Le même au même, \ juin 149. Documents sur ia 
première année, ete. pag. 73, % avril 1496 Marino Sanuto, Il, 799, Lore- 
dam à la Scigneurie, 2 mai 1499; Ibid, Il, 960, 15 et 16 juillet 1499. 
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1494, citée plus 
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ses quinze cents lineos ot onvoyait er même temps douse mille 
hommes d'infanterie; le 14 juin, les deux cents archers de la 
garde et le 16 les deux cents gentilshommes de la :maison du 
roi, commandés par Yves d'Alègre, reçoivent l'ordre de partir 
pour Asti (1). 

Au commencement de juillet, la concentration de l'armée 
était donc en pleine voie d'exécution (2) : il y avait quatre cenis 
lances à Asti formant la garnison ordinaire ; quatre cents autres 
lances parties da Dauphiné et du Lyonnais étaient venues 
rejoindre les précédentes (3); le due de Savoie en avait deux 
cents qu'il commençait à mettre en ordre; les cinq autres com- 
pagnies étaient en marche. Les deux cents gentilshommes et 
les archers de la garde du roi n'attendaient pins que la revue 
du roi pour partir; le capitaine des gentilshommes, Yves d'Alé- 
gre avait reçu le 13 juin l'ordre exprès de quitter Paris et 
d'arriverà Lyon en même temps que Louis XII ; il devait rece- 
voir anssi le commandement de cent soixante pensionnaires dn 
roi qui prenaient part l'expédition comme volontaires (4). L'in- 
fanterie devait compler douze mille hommes, dont trois mille 
gascons. cinq mille normands et picards dont on faisait grand 
cas en France et qu'on appelait « de solides gens de guerre », et 
quatre mille suisses, que devaieut remplacer, si le recrutement 
en était impossible, un nombre égal de fantassins picards, nor- 
mands, provençaux €: dauphinois, levés déjà et mis en route. 
Le chevalier de Louvain, capitaine de mille hommes de picd, 
passait une revue de ses troupes le 20 juin près de Paris; 1 
3 juillet, il était déjà arrivé en Bourgogne et gagnait en tout 
hâte l'Italie. Les trois mille! gascons commandés par los capi- 
tainesOdet et Esprit étaient également en roule. 

Les préparatifs militaires avaient aussi commencé à Asti: le 
2 février 199, ordre fut donrié à la garnison « sub pœna rebel- 
lionis » de se tenir en bon ordre (3) ; à la fin d'avril, lescapi- 
taines des compagnies d'infanterie en garnison à Asti ÿ reve- 











(1) Mano Saxuro, LL, 392, Loredam à la Seigneurie, 29 mai et 8 juillet 
1469 C2); bid., IL 905. Dolee à la Seigneurie, Turin, 5 juillet 1409, 

€) Louis XII at Ludovie Sforsa, Documents, 226. Lottre anonyme 

(3) L'auteur du document cité note précédente se trompe évidemment 
quand il suppose que ces quatre cents lances étaient encore en Dauphiné 
le 3 juillet 1199. 

8) Voirles documents pul 

G) Mamiso Saxuro, I, 447. Dolci 





dans La Cryptographie de Simon Cattaneo. 
a Seigneurie, Turin, 12 février 1499 
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maient tous (1); les troupes du eomié prenaient leurs loge- 
ments en mai avec défense d'en changer (2) ; les trésoriers 
royaux étaient envoyés pour les payer; Trivulce mettait sa com- 
pagnie en ordre et faisait faire des « zachi » pour lui donner 
meilleure tournure (3) ; il faisait remettre la petite artillerie de 
la place en bonétat, fabriquer deux nouvelles pièces, placer 
devant le château douze pièces d'artillerie (4) et en fabriquer 
encore quatre (i). 

De rigoureuses mesures avaient été prises pour assurer les 
approvisionnements de l'armée pendant sa marche, et pour y 
faire régner l'ordre (6). Le 23 mars 1499, un héraut fut envoyé 
en Provence et en Dauphiné pourordonner de faire des provi- 
sions en farine aux étapes. Louis XII fit faire aussi des pro- 
visions de vin, de viandes, de pain, en Dauphiné et en Provence, 
pour suppléer à la stérilité de ces régions ;des ordres très précis 
avaient été donnés pour que les soldats ne manquassent de 
rien (7). L'exportation des blés fut inierdite en Provence, pour 
éviter le renchérissément ou la disetle (8). La même interdic- 
tion fut étendue à l'Astésan, même au détriment desalliés de la 
France,comme le duc de Savoie{(9|.—On évitait ainsi, ou l'on était 
autorisé à punir les désordres qu'aurait pu amener le manque 
des vivres; on évita de même ceux qui pouvaient naître des 
défauts dans le paiement des troupes: les payeurs de l'armée 
reçurent des orires trés sévères pour être à leurs postes ; le 
trésorier général de Languedoc alla à Lyon organiser et cen- 
traliser le trésor de l'armée ; Les trois autres trésoriers généraux 
de France l'y rejoignirent ; ils devaient ioujours avoir chacun 





(1) Milan, A. d.S. Carteg. gener. G. Rizri à Laurent Moraniga, 30 avril 
1499. 

(2) Maivezzi à Ludovic Slurca, 14 mai 1499. Louis XII et Ludovie Sferzu, 
Documents, 17. 

(3) Milan, A. d. 8. Cartegg. gener. Malvezzi à Ludovie Slorza, 19 mai 1499 
rapport d'un espion] : « Dice che M. J.-Jacomo ha facto alcuni zachichel 
fa fare per abelimento de la sua compagnia; fara la sua monstra, chesara 
al fine del mese presente ». 

(4) Documents sur la premiére année, ete., pag. 1, 6 mai 1499 

(5) Milan, A. d. 4, Cartegg gener., 19 mal et 3 juin 1499. Malvezzi à Ludo 
vie Slorza, et Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 118. 

(6) Mami SaNtTO, 11, 627 et 960, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, 
Lyon, 9 avrilet 15, 16 juillet 1499 ; If, 655, Dolce à la Seigneurie, Turin, 25 
avril 149, 

(1) Voir lesdocumentspubliésdans LaCryntographie de Simon Cattaneo. 

(8) MamNO SAN UTO, IL, 558, anine d'Annono à la Seigneurie, 9 mars 199. 

(9) Ibid, Il, 536, Dolce à la Seigneurie, 14 mars 1499. 
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quatre cents ducats disponibles ; et en effet, les paiements des 
soldes furent toujours faits régulièrement et complètement (1). 
— Moyennant ces précautions, Louis XII se crut en droit d'exi- 
ger d'elles une discipline rigoureuse. Des commissaires spé- 
ciaux furent délégués à Saluces, en Montierrat, en Savoie, dans 
l'Astesan pour surveiller le passage, l'arrivée et l'inslallation 
des troupes (2). Chaque capitaine de compagnie fut, par ordre 
du roi, accompagné d'un prévôt de justice pour maintenir le bon 
ordre par des moyens sommaires; Louis XII voulait que le 
passage des troupes ne fût accompagné d'aucun désordre, d'au- 
cun dommage pour les habitants; il était même interdit aux 
soldats de s'écarter des routes pour aller marauder dans les 
campagnes. Malgré ces minutieuses précautions, on ne put pas 
éviter complètement les scènes de désordre: ainsi, dans un 
village de Savoie, il y eut une rixe entre Les soldats etles habi- 
tants, où huit de ceux-ci furent tués {à). D'autre part, latraversée , 
des Alpes ne s'opéra pas sans endommager quelque peu plu- 
sieurs des compagnies françaises : celle de d'Aubigny ésait 
signalée comme «n'étant pas trap en ordre »; la compagnie que 
le milanais Nibbia alla visiter à Vigliana était composée de 
«beaux hommes, mais mal armés»(4); un autre témoin oculaire 
fait, le 2 juillet, un tableau assez trisle de l’étal de la compagnie 
de Gésar Borgia arrivant à Suse (5): elle comptait, sur quatre 
cents chevaux, la moilié environ de chevaux d'archers ou d'arba- 
létriers et seulement une quarantaine de bons; le reste n'étaient 
que des roussins; hommes et bèes paraissaient harassés, ne 
pouvaient plus se trainer; ils ne faisaient pas plus de quatre ou 
cinq lieues par jour, et prenaient encore deux ou {rois jours de 
repos par semaine; il n'y avait pas quatre-vingts hommes ayant 
bonne mine; tout le reste, composé pour la majeure partie de 
recrues nouvelles, paraissait exlénué ; les soldats étaient assez 
peu armés, mais le compagnie emportait avec elle des armes 
supplémentaires dans des caisses. 

Ce fut au mois de juillet que s'acheva la réunion de l'armée 
dans l'Astesan. 














(1) Mao Sanuro, Il, 656, le même à la même, 25 avril 1409. 

(2) Jbid., II, 933, Loredain à la Seigneurie, Lyon, 12 juillet 1499. 

(3) bid.. IL, 933, Dolce à la Seigneurie, 16 juillet 149. 

(4) Milan, A. d. S. Pot. estere Savoia, Cornelio Nibbia à Ludovic Storza, 
Turin, 3 août 1499. 

(5) Louis XII et Ludovie Sfor:a, Deeuments, 156. — Voir aussi La Cryp- 
tographie de Simon Cattaneo, Documents. 
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Les routes des Alpes étaient encombrées de troupes, ce qui 
majoutait rien à leur sécurité: les courriers milanais etaient 
obligés d'éviter le mont Cenis à canse des Français, le Saint- 
Bernard à cause des Suisses (1). 

L'envoi et la concentration en Ilalie de l'artillerie avaient été 
menés parallèlement, Dés le mois de février, un convoi d'artil- 
lcrie de cent trente pièces € vé en Savoie et le 4 mars 
passait de Cegli (en Savoie) à Asti; le 14 mai, douze voitures 
d'artillerie, allaut de Paris à Asti, passent à Lyon (2). Le 9 juillet, 
douze piéces y arrivaient de Bourgogne par la Saône. En comp- 
tant ce qui était déjà à Asti, à Ansigli près de Suse et ce qui 
ail eu route, il devait y avoir cent trente piéces employ 
l'expédition ; le 10 juillet environ, partirent, en plusieurs 
convois, trente-six charrèties de houlcts en fer et quatre char- 

es de traverses de bois pour paver les routes charretières(3) 
1 13 juillet, soisante-treize pièces étaient déjà à Saint-Andre 
dans les Alpes, il fallait des cabestans et des cordes pour les 
hisser (f), un convoi de charrettes d'artillerie, sous la conduite 
du capitaine Joan Rerlon, était à Suzanna en Dauphiné; le 
13 juillet, Louis XII passait en revue à Lyon dix-huit cents 
chevaux d'artillerie ; le 17, il y avait déjà passé de soixante- 
dix à quatre-vingt charrettes de boulets en fer et autres pro 
jectiles ; le défilé des convois de munitions dura pendant tout 
le mois de juillet (5); le 19, on signale le passage de scize 
charreues de pondre et de boulets en pierre et en fer; le 27,on 
expédie des cheraux d'aruillerie, soixante canons, six grandes 
couleuvrines, des fauconnaux et les pièces nécessaires pour 
compléter le nombre de deux cent soixante bouches à leu (6) ; 
par Bxilles farent envoyés, au début d'aot!, deux convois, l'un 










































(1) Milan, À. d. 8. Cartegg. gener., Giulic Callaneo à Ludovie Sforz 
6 août 1499. 

€) Hamwo Sauro, II 
à la Scigueurie, 19 mai 1499 
3) Louis NII et Ludovie Sforsa, Documents, 2; voir aussi Le Cryp- 
tgraphie dé Simen Cattanco, documents cités. 

(4) Andiea da Gupoa à Laovie, Susana de lo Delinade, 14 juillet 1400. 
is XII et Ludorie Sforza, Documents, 184. 

L'ambassuleur Hotel, Lion, Ha INR, Louis KIT 0t Ludorie 

ux 





4 mars 499, el LT, TIS, ambassadeur vénitien 














€) Awvini die ban Toro. Hi juillet 19. Louis XII et Ludovie Sforsa. 
Documents, 
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de quarante piéces d'artillerie, l'autre de quatre-vingis (1: ces 
convois élaient accompagnés d'escortes de Gascons ; le {* et le 
2 avüt, vingt-Lrois piéces arrirérent à Saluecs ; quatre cents 
chevaux faisaient le service des transports de l'artillerie qui 
arrivait par Saluces (2) ; le 23 juillet, trois cents chevaux des- 
tinés au même usage passaient à Briançon ;le 12 août, quatre 
pièces de grosse artillerie arrivaient encore à Suse. Lesmai- 
tres de l'artillerie étaient à Asti dès le 7 août. Trivulce avait 
fait construire un pont sur Lo Tanaro ; Malvezzi s'abusait entié- 
rement en se flaltant que ce pont n'élait destiné qu'à faciliter 
les transports des foins et des récoltes à Asti.Un autre pont fut 
établi au mois d'août pour être jeté sur le Pô à Pontesturla (3). 

Des mesures étaient prises ou même temps pour assurer Le 
bon ordre et le bien-être des troupes: elles étaient logécs en 
majeure partie sur l'Astésan, mais, comme le territoire n'étai} 
pas assez grand, Louis XII avait, dés la fin de juin, demandé aù 
marquis de Montierrat d'en loger dans ses élats ; la même 
demande fut faite au due de Savoie qui la repoussa (4). Trivulce 
avait reçu des fonds pour payer les Suisses qui arrivaient 
directement à Asti par le Piémont. Dans la première semaine 
d'août, un commissaire royal vint distribuer un quartier de 
solde à Loules les Lroupes qui étaieut en Italie (5). Les deniers 
destinés au paiement des gens d'armes et des archors, pour 
trois mois, étaient gardés à Asli depuis le commencement 
d'août (6) 

Tous ces mouvements de troupes, toutes ces mesures mili- 
taires, représentaient un grand effort national. On n'avait laissé 
en France que le sirict nécessaire en fait de troupes ; la maison 
du roi s'était absolument dégarnie (7). Aussi les ambassadeurs 



































(1) Post-seriptuun d'an lettre anonyme évrite à Asti le 7 août 1409. Jbid. 
documents, 250. 

(2) Marino SaNUTO, LI, 1031, Dolce à In Seigneurie, Turin, 4 juillet 14%, 
Lettre de Gornelio Nibhia, 3 août 1499, citée plus haut. 

(3) Avvist de bon loco, clés plus haut. Someuzi à Ludovie Storza, Genève 














23 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 209. Lettre de 
Cornelio Nibbia, 16 août 149, citée plus haut; ikid., Malvezzl à Ludovie 
Slorza, 3 juin 1499; ibid., Somenzi, 4 août 1499. Louis XII et Ludovie 





Sforsa, Doruments, A 

(4) Voir chap. TL, 1, & Let III à la fin. 

(5) Nibbia à Ludovie Sloru, 41 jaillet 190 Louis 
Sforza, Documents, 219. 

(6) Cattaneo à Ludovie Slorza, 6 août 1499. /bid., id. Documents, 24. 

(7) Milan, A. d.8., Pot. Ent. Savoia, Nibbia à LudovieSforza, 3 août 1499. 
1 n'y restait plus queles deux cents archers écossais, les vingt-cinq archers 





IT et Ludovic 
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florentins avaient-ils raison de parler d'une façon générale « des 
nouvelles et grossès provisions de gens à pied et à cheval» 
qu'avait faites le roi de France (1).— Les prévisions de Louis XII 
n'avaient été déçues que sur la date où l'armée serait toute 
entière réunie à Asti, qu'il croyait qui serait le 8 août ; en réa- 
lité, et selon les prévisions plus justes des ambassadeurs floreu- 
tins, cette concentration ne fut achevée que vers le 15 août (21. 

IL est difficile de dire exactement à quel chiffre s'élevait cette 
nombreuse et brillante armée et de quels éléments elle se com- 
posait (3. Louis XII lui-même ne paraît pas avoir jamais ét 








de la garde du corps, et les vingt archers de la garde de la reine ; provi- 
soirement, on y avait laissé cent gentilshommes de la garde du roi qui 
devaient plus trd, sous le commandement du vidame.de Chartres, se join + 
dre au reste de l'armée. 

(1) Florence, A. d. 8., Lettere estere alla Signoria, reg. XXXVIL, les 
ambassadeurs orentins À la Seigneurie, Milan, 4 juillet 1499: «D! Franzesi 
non si sente poi aliro. Alle frontiere di continuo si fanno nuove € grusse 
provisione di gente apiede ed a cavallo, e eio che fa di bisogno». 

(2) Les ambassadeurs florentins à la Seigneurie, Lyon, 23 juillet 1499. 
Louis XII et Ludovit Sforsa, Documents, 207. 

(3) D'après le grand bâtard de Savoie, Louis XII lui aurait dit qu'il 
comptait avoir environ vingt mille hommes de pied (Louis XII et Ludovic 
Sforza, Doeuments, 42, Cattaneo à Ludovie Storza, 4 aont 1499). D'après 
des avvisi da bon co déjà cités, dés la fn de juillet elle comptait seize 
cents lances et douze mille hommes de pied ; Andrea da Capoa dit que l'in- 
tention du roi était d'avoir treize mille hommes d'armes et saize mille kom 
mes de pied (Voir sa lettre citée, 13 juillet 1490. Jéd., Documente, 184); 
en Savoie on comptéil à la fin de juillet seize cents lances et seize mille 
hommes de pied (Lettres de Somenzi, 81 juillet et 1°" août, déjà citées). La 
façon de compter les corps d dire les geutilshommes et les 
pensionnaires du roi faisait varier le total entre treize cent soixante et 
quinze cent lances (Hid., Documente, 226). Le nombre des Suisces variait 
aussi beaucoup dans les calculs des diplomates italiens et de leurs informa- 
lents français. Somerri en comptait six mille. Cattaneo disait que Lonis XIL 
avait voulu en réunir sept mille, mais que les embarras intérieurs des 
cantons n'avaient pas permis de lui en envoyer plus de deux mille (Catta- 
neo à Ludovic Sforza, 7 août 499, id. Documents, 251). Le 13 juillet, 
Trivulee n'en avait en effet reçu à Asti qu'un millier ; Andrea da Capon en 
comptait de quatre à cinq mille (Voir la lettre déjà citée, — On était bien 
loin en tout eas duchiffæ de sept cents lances et de sept mille hommes 
de pied que l'on indiquait à Home en mars 14, d'aprés Marino Sanuto, 
IL, 352). L'évaluation des ambassadeurs floreutins est assez erronée : ils 
comptaient sur denx mille lances d'ordonnance 
ceals gentilshommes ; mais en y ajoutant les compagnies de rivulee, de 
Saluces, de Constantin Araiti, du due de Savoie, ct les deux cents pension- 
vaires, Ils n'arrivalnt qu'à quinze cents; ils comptaient encore six cents 
arbalétriers à cheval du due de Savoie, deux cents arhalétriers de Mont- 
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tout-à-fait sûr du nombre exact de ses troupes. En s'en 
tenant anx indications forcément approximatives des contem- 
porains, on constitue ainsi l'armée royale: six compagnies de 
cent lances, sous Liguy, d'Aubigny, Trivulce, Robinet, le duc 
de Valentinois et d'Auson, le frère de d'Aubigny ; les deux cents 
lances du duc et du bâtard de Savoie ; quatre compagnies de 
aquante lances. entre autres celles de Chaumont d'Amboise 
et de Constantin Arniti ; cinq de quarante, entre autres celles 
du marquis de Saluces, de Myolans et de La Palisse; deux de 
trente : soit douze ceut soixante lances en tout; les deux cents 
gentilshommes de la garde du roi commandés par Yvesd'Alègre, 
qui équivalaient pour le nombre à une compagnie de deux cents 
lances |1). Les pensionnaires du roi, Les gentilshommes de la 
garde de la reine, les arbalétriers à cheval, les archers de la 
garde commandés par M. de Crussol et les archers de la reine 
commandés par M. de Saint-Amador, formant de six à huit 
cents hommes. suivant les difléreutes évaluations. Quant à 
l'infanterie, elle comprenait, outre les cent Allemands de la 
garde, six mille Suisses, deux mille Picards, deux mille Nor- 
mauds, cing mille Gascons, Provençaux ct frincs archers, deux 
mille Savoisiens. Les chefs les plus connus élaient le chevalier 
de Louvain, M. de La Londe, le capitaine Odet, le capitaine 
Poquedenare. Les lauces et les corps assimilés formaient envi- 
ron douze mille cinq cents hommes, l'infanterie cn comptait, 
comme on le voit, dix-scpt mille. Le total est voisin des trente 
mille qu'annonçait Louis XII (2) 

L'état-major de cette armée s'était trouvé réuni en même 
Lemps que les soldats et en avait surveillé lesmouvements et la 
concentration. Trivulee était dès le début à Asli, où son fils était 
venu le seconder. Dès la fin d'avril, on ÿ annonçait la pro- 
chaine arrivée de Ligny : des lettres à sou adresse y étaient 
euvoyées dés ce temps (3). Son voyage eu Picardie avec Robinet 
retarda sa venue ; le 15 mai, il annonçait qu'il serait à Lyon à 























ferrat, deux ceuts archers de la garde. Quant aux Suisses, ils avouent que 
l'on est dans la plus grande indécision sur leur nombre, que l'an porte de 
zéro à trois mille. Louis XI! et Ludovic Sjorza, Documents, O1. 

(1) Ils devaient même être numériquement plus nombreux, puisque, de 
l'aveu général, e'étaient les troupes les mieux fournies et les mieux orga- 
nisées. 

€) Mamixo SANUTO donne (LI, 1097 et 10%) un tableau des troupes fran- 

es en Italie qui est saus doute établi sur des données précises. 
G) Leure de G. Rizzi, 30 avril 1499, citée plus haut. 
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la lin du mois ; d'Aubigny lit plusieurs voyages pour présider 
an passage des troupes ; les officiers financiers de l'expédition 
éxaient à leurs postes dès le mois de juillet. Dans la seconde 
quinzaine de juillet arrivaient à Lyon le prince d'Orange, 
Ligny, César Borgia, tandis qu'un des conseillers poliliques de 
Louis XII, lecardinal de La Rovère, venant d'Avignon, ÿ était 
annoncé dés le 18 (1. — Louis XIT voulut enfin surveiller en 
personne, soit à cause de l'intérêt direct qu'il y avait, soit pour 
eucourager ses troupes, soit pour complaire par celte conces- 
sion aux Venitiens, qui réclamaient sa présence en lialie, la 
formation de l'armée. Il fit annoncer dés le mois de mars qu'il 
irait à Lyon après les fêtes de Pâques pour surveiller les 
afaires d'Italie et aussi celles de Bourgogne et présider au 
départ des troupes. À la fin d'avril, on commença à préparer 
l'ornementation d'une réception royale (2. Le roi ne quitta 
décidément Paris que le 17 juin ; après une courte visite à la 
reine Anne à Romorantin (3, il arriva à Lyon le 5 ou le 6 juil- 
let, et le 9, y fit une eutrée solennelle. I s'y occupa activement 
de son armée (4). « Il ne pensait jour et nuit, dit l'ambassadeur 
florentin, qu'à mettre en train son entreprise ; il déclarait qu'il 
ue s'arréterait qu'après avoir repris sou bieu ; plus ou lui par- 
lait des préparatifs de défense faits par le due, plus il s'enflam. 
mait, plus il pressait les siens et se plaignait de la lenteur de 




















QG) Mamie Saxero, LL. TH; l'ambassadeur à la Seigneurie, 10 
mai 1499. Jbid, 11, £60, Lyon, 15-16 juillet 1499, Le 16 juillet, il était à 
Lyon « promettant de faire là campagne à l'honneur du roi. » Avvisi de 
bon loco, fin juillet 1498, cités plus haut. 

@) id, 58, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 9 mars 1499, 
et Milan, À. d. S. Cartegg. gener. D'Auton, Chroniques, ], 8. Louis XI! 
et Ludovic Sforza, Documents, KR. Milan, À. d. S. Pot. es 
Latuada à Ludovie Storza, ler mai 1499. Louis XII et Ludovis Sforza. 
Documents, 107. 

G@) Lid. II, T4, Gouraga à la Seigneurie, & mai 499; id. IL 814, 
Dolee à la Soigneurie, 14 jain 1499: IL. &S, l'Amiro fedel de L 
Selgneurie, 12 julu 1409, Documents sur la première année, Eu Püi 
12 juiu 1490. 

(5) Ibid, 11, 850, Loredam à la Seigueurie, Pacis, 17 juin ; 11,878, le mé 
« Castel Ro Morantin » (#4 «IT, 10, le même. Moulins, 2 juillet ; 
ilavait di faire un erochel pour éviter Bourges, résidence de son ancienn 
femme Jeanne de Francs (Marino Sannta, [1 869, Laredam, 29 juin) : hd. 
11, 933, l'Améeu fe 
Lea. gener. Constan 
sadeurs flrentins à la Seigteurie, Lyon, ?3 juillet, Louis XI et Ludovic 
Sforza, Documents, 210. 
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la marche des troupes (1). Un accident singulier dout il fut vic- 
time le 3 juillet ne diminur pas son ardeur (?. À ce moment 
il était décidé à ne pas quitter Lyon avant d'avoir vu la fu de 
l'entreprise (3). Trivulce lui ayant annoncé que le cardinal 
Ascauio Sforza était revenu à Milan pour aider le due de ses 
conseils, et que Ludovic Sforza se mettrait à la tête de son 
armée : « Éminence, dit-il àd'Amboise, c'est à vous de marcher 
contre le cardinal». — « Volontiers, sire, mais vous, vous mar- 
cherez contre Ludovic ». — «Tout le royaume combaltra». Mais 
il ne parla pas de Ini-même, et les courtisans déclarèrent que 
le roi manquerait à sa dignilé s'il allait en personne contre le 
duc de Milan (i). De même, la Seigneurie lui ayant fait deman- 
der de hâter son arrivée à Asti, il ne voulut pas s'engager ct 
répondit seulement qu'il irait jusqu'à Grenoble, et même plus 
loin si les affaires l'exigeaient (3; le 19 juillel, il commençait 
à dire qu'il irait à petites journées jusqu'à Asti (6). 

Ge fut pendant ce séjour de Louis XI à Lyon que furent 
décidés le choix du commandement en chef et le plan général 
de l'expédition. — Le choix du commandant en chof était diffi- 
cile. Trivulce, Ligny, d'Aubigny, avaient des Litres égaux ; le 
roi fut longtemps indécis entre eux, et depuis longtemps cireu- 
laient des hypothèses contradictoires : lout d'abord on annonça 
que Louis il avait nommé Trivulce lieutenant-général en Mila- 
nais et qu'il ne lui enverrait pas de troupes françaises ;ce serait 
avec des troures italiennes qu'il opérerait contre Milan une 
attaque parallèle à celle de Venise (7); ensuite, en mars 1499, 
on désigna comme genéraissimes le prince d'Orange, puis 
Ligny, puis le grand éenyer, puis d'Aubigny ; le cardinal d'Am- 


























(1) Les mêmes, Lyon, 17 juillet 1499, Jbéd., Documents, 163 
€) à S'infermô la nate » (Avwësi di bon loco, fu juilleL 1499). — Ou fit le 
silence sur cet accident: « Della iafirmiti del Re de Franza non sè inteso 

altro » (Lettre de Gostabiti, 10 août 149%). 

6) Documents sur la première «nnée. ele. pag. T1 
tographie de Simon Cattaneo. 

(4) Marixo Saxo, [l, 960, les ambassadeurs véuitiens à la Seigneurie, 
Lyon, 15 et 15 juillet 1499. 

G) Did. U, 941, les mêmes, Lyon, 12 juillet 1409. 

G) Jbid., IL, 08, les nëmes, 19 juille! 140%. 

(7) Milan, Ad.8., Pot, Est., Saroia. Le e priore di Lombardia » 
Storza. 17 septembre L£8 ; «Gomo el Renon mandsra gente in I 
constituito Messer Jo Jaeomo suo lncotenrute generale in 10 stat de Milano, 
ea lui maudaria dinar per fare geute italique, adeié he eun epse pus 
ameura lui rumpare al state de Milano pes torrespondere all rupture 
Venetiani in médesin tempo, 
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boise essaya de faire confier le commandement à son neveu 
Chaumont if). Entre toutes ces ambitions rivales, Louis XII & 
décida à donner oficiellement la direction générale de l'entre- 
prise à Trivulce sous le spécieux prélexte qu'il connaissait 
mieux que tout autre le théâtre de la guerre. Le commande- 
ment des corps fut dès le même temps fixé ; l'avant-garde eut 
pour chef d'Aubigny; le centre, Ligny: les deux ailes, Chau- 
mont d'Amboise et Robinet de Framezelles; l'arrière-garde 
entin, Trivulce. L'infarterie et l'artillerie marchaient ensuite. 
L'armée, depuis les chefs jusqu'aux soldats, devait obéir à Tri- 
vulce comme au roi luirnème. Mais la croyance intime de bien 
des gens fut que Trivulce n'était qu'un généralissime d'appara: 
et que la réalité du pouvoir avait été confiée à d'Aubigny (2.— 
Le principe de l'expédition était simple : le roi voulait com- 
mencer par une «jouée», par une balaille et non par des 
sièges de places ; s'il était vainqueur, it continnerait la guerre; 
s’il était vaincu, il aimait mieux tout perdre à la fois et avoir 
satisfait son envie que de prolonger médiocrement la cam- 
pagne (3). D'autre part, il annonçait l'intention de traiter avec 
la pire cruauté et de ruiner de fond en comble la première place 
qu'il prendrait, pour épouvanier les autres et les exciter à 
de promptes capitulations (4). Enfin il ne voulait pas laisser 
raîner son affaire (5). Le plan de la campague fut tenu secret: 
il consistait à diriger l'attaque contre Alexandrie et Pavie : les 
Milanaïs firent heauconp de ennjectures là dessus: Somenri 
croyait que la construction du pont destiné à Ponteslurla 
n'était qu'une feinte, et que le but des Français, malgré leurs 
affirmations contraires restait Novare (6): d'antres, au con- 
traire, assuraient que Novare et Alexandrie avaient bien été 
le premier but de l'assaillant, mais que les Français, ayant 
anpris que ces places étaient bien fortifiées et occupées par de 
bonnes garnisons, avaient renoncé à les attaquer (7). La date 


























(1) Documents sur la première année, pag. 69; Matino Sanuto, I, 553, 
“ruriu, 22 mars 1499; ibid, II, 721, 8 mai 1499. 

(2) Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 2%. 

(3) id, méme document. 

(4) Marino SANUTO, Il, 721, Gonzaga à la Seigneurie, 8 mai 1499 (conver- 
sation de Jean de Gonzague avec Louis XII). 

G) Latuada à Ludovie Sforza. Venise, 8 juillet 1499. Louis XII et Ludo 
vie Sforsa, Documents, 171 

(6) Lettres de Somenzi, 4 et 29 août, déjà citées. 

G) Luuis XII ét Ludovic Sforza, Documents, 216. 
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de l'entrée en campagne fut enfin fixte. Pendant longtemps les 
Iüliens s'étaient refusés à croire à l'imminence de cette expé- 
dition. Latuada pensait que la crainte de Maximilien, sa défiance 
à l'égard du duc de Bourbon, retiendrsient Louis XII en France. 
On fixait à des époques assez éloignées, malgré la vigueur des 
préparatifs, l'ouverture des hostilités (1).Somenzi 2), qui croyait 
au fond du cœur la guerre imminents et pensait qu'un obstacle 
imprévu seul pourrait l'empêcher, disait que, si le roi était venu 
à Lyon, c'était pour « dar reputacione » à ses affaires et tâcher 
d'épouvanter le due de Milan, mais qu'il ne commencerait la 
guerre ques’il était sûr de Venise(3). Manfred Tornielli suppo- 
sait qu’en cas de défaite des Suisses, l'expédition serait ren- 
voyée à une autre année (4j. Tous ces raisonneurs étaient loin de 
compte : l'expédition était dès longiemps décidée en principe, la 
conquête du Milanais déjà escomptée, et le duché partagé entre 
ses futurs vainqueurs (5) ; les conseils de plusieurs personnes et 
surtout de « quelqu'un qui était à Asti » décidèrent Louis XII 
àne pas attendre la fin de la guerre des Suisses. Trivulce lui 
assurait que le Milanais était plein de ses partisans, qu'à peine 
verrail-on ses troupes aux frontières, cinq ou six bonnes places 
se déclareraient pour lui (6); dès le mois de mars, d'Amboise lui 
conseillaitde faire au plus vite l'expédition, ayant l'argent et les 
troupes prêtes (7). — Le début en fut fixé au 10 août. Louis XII 
ne voulait pas que lu campagne durât plus de trois mois; il 
était sûr de la victoire royait comme « parole d'évangile», 
dit Nibbia, « qu'il aurait l'honneur de l'entreprise » (8. 




















(1) Florente, A. d. 8., Lettere esiere alla Signoria, Ridolfi à la Seigneu- 
rie, 28 juin 1499. — "quelques Jours auparavant, le pape assurait que 
Louis XIL serait en Italie au milieu d'août Marino Sanuto, 11, 833, l'am— 
bassadeur véuitien à la Seigneurie, Rome, :5 juin 1499). 
(2) Somenzi à Ludovic Sforza, Genève, 23 juin 1499. Louis XII et Ludovic 
Sforza, Documents, 17. 
(3) Somemii à Ludovie Sforza, 18 juillet 1499. Louis XII et Ludovic 
Sforsa, Documents, 193. 
Gi) Marino Saxurro, IT, 1006, Dolce à la Seigneurie, 27 juillet 1499. Turin. 
(5) bid., IL, T1, Gonzaga à la Seigneurie, 8 mai 1409, Ligny était désigné 
comme lieutenant du roi à Milan avec ‘ingt mille ducats de pension 
annuelle, Pavie était promise à Robinet, ele. 
{® Somenzi à Ludovie Sturra, LA juiu 119. Louên XII ef Ludovic Sfarxa, 
Documents, 141. 
(7) Mario SanvTO, L, 533, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Bl 
10 mars 1449. 
) Lettre de Nibbla à Ludovic Storex, 16 avût 1499. Loués XII ec Ludovic 
Sforsa, Documents, 111 
L. P. tom. L % 
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Bien que Louls XIT ne dû pas avoir à se servir directement 
de sa flotie contre le duc de Milan, elle ne devait pas lui être 
inutile, soit pour intimider ies Génois et les décourager de leurs 
armements, soit pour assurer les communications entre la 
France et le Saini-Siège, soit enfin pour aider Venise contre les 
Turcs, ou tout au moins lui montrer le désir de remplir les 
engagements du traité de Blois. Aussi continua-til les arme 
meuts commencés dans les ports de Provence sous Charles VII 
une grande activité y régnait lors de son avènement ; on trè- 
vaillait à construire et à apparoiller des vaisseaux, notamment 
le fameux vaisseau la Louise (!);an mois de mai, la Louise, | 
Louve, avec unautre vaisseau de quatre cents tonneaux, el trois 
galères étaient sortis du port de Marseille el prêts à prendre 
la mer (2. On préparait une grande flotte sur laquelle devait 
s'embarquer une armée de dix mille hommes : mais elle était 
destinée à aller secourir les chevaliers, tandis que les Milanais 
la croyaient faite pour porter une armée de quatre cents lances 
au secours des Florentins,— supposition d'ailleurs invraiseme 
blable à tous les points de vue (3. Pendant toute l'année sui 
vante, les courses eu les pirateries des Marseillais f'ureut nouu- 
breuses (*). Un au après, en juille; 1499, une floltc de vingt 
vaisseaux fut formée à Marseille; elle cireula le long des côtes 
du golfe de Gênes, mais sans faire de descentes ni de ravages (5): 
elle était destinée, non pas à aller combattre sur les côtes du 
royaume de Naples au profit de César Borgia, comme on aurait 
Lu le croire, mais bien à se joindre à la flotte vénitienue qui 
allait combautre les Tures. — La marine ne joua done presque 





































(1) Milan, A. d. 8. Cartegg. gener. Fontana à Ludovic Sforza,3 avril LH. 
« Francési fauo lavorare molle forte in darsena e mellere in puuto le 
sue nave », et le mème au même, 26 avril H98 : «la uave Loysa si preparan. 

€2) Milat, A. d. 8. Cartegg. gener. Neapolitano Lomellint & Ludovic 
Siorza, Viutimille, ?9 mai 1498 : « La nave Aloysia, la Lupa ed una altra 
wave de quattrocento bote eum le Lre galee souo uscite fora de Marsilia » 
il éeriea « como siano in ordine e quando posseno essere preste ». 

€) Milan, A. d. 8. Carteyg. gener. l'oMicier de Suse à Ludovic Sforza: 
« Como se dice per Francesi che se prepara in Provenza una armata de 
400 lauze per mandarle in soccorso de Fiorentini, et Maffeo Pirovani 
Ludovic Sora, 19 juin 1498. Louis X11 et Luduoée Sforsu, Dueuments, 3. 

G) Voir passim. (et princip. pag. 69-71), Documents sur la première 
année du rêgne de Louis XII, ct Dicuments eur l'établissement de la 
domination française à Génes, app, M, sur celte question qui ne louche 
pas directement mon sujet 

G) Maxixo Saauro, If, 912,02, 933, ambassadeur vénitien à la Seigueu- 
rie, Rome, 5, 11 el 13 juille: 1499. 
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aucun rôle, on le voit, dans I? 
gnèrre de Milan, 

Louis XII compléta ces préparatifs d'expédition par quelques 
mesures de sûreté générale ; il vanlnt assurer la sécurité mili- 
taire du royaume avant d'envoyer loule son amée guerroyer 
au delà des monts ; un corps de ciny cents lances fut laissé en 
Bourgogne pour veiller à tout événement ; malgré les raités 
avec Le roi d'Espagne et l'archiduc Philippe, les garuisous furent 
doublées en Gascogne et eu Picardie, comme en Bourgogne. Le 
duc de Bourbon fut investi de la licutenanec du royaume cou- 
currermmment avec la reine; le cardinal d'Amboise demeura à 
Lyon chargé de l'administration générale avec Louis XI, La 
Trémoills ele chancelier Rochefort 

Ainsi sûr de la tranquillité extérieure et intérieure du 
royaume, maitre d'un trésorbien garni, chef d'une arméenom- 
breuse et bien organisée, Louis XII pouvait eommencer lalutte 
avec confiance. 


éparatiou par Louis XII de la 














I. 


LES PRÉPARATIFS DE VENISE. 





C'était surtout un concours pécuuiaire que Louis XIL avait 
demandé à Venise et qu'il attendait d'elle. Elle avait toutefois, 
en vertu de son traité, une part effective dans l'expédition mili- 
taire ; elle eut done quelques mesures à prendre pour s'assurer 
l'argent et les hommes nécessaires; mais son organisation 
intérieure élait si bien ordonnée que ces dispositions lui coûté- 
renl peu. 

L'armée vénilienne se composait de vroupes levées daus ses 
états de terre ferme ou recrutées en [talie, principalement daus 
les Romagnes ct en Suisse, que commandaient des condotlieri, 
et d'estradiots, troupes irrégulières levées dans ses possessions 
du levant ou sur l'autre rive de l'Adriatique. Le uuyau de sou 
armée élait formé par des hommes d'armes : c'était l'equivaleut 
eniiien des lances françaises. 

En novembre 1498 (1), l'armée vénitiennc complait exacle- 















(1) Ce tableau, estrèmemeut complet de l'armée vénitienne eu HS 


inovembre), est daus Marino Suuuto, LL, 85. 
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ment douze mille cent vingt-trois chevaux d'hommes d'armes ; 
un millier d'hammes était employé à Pise, quatre cents com- 
wandés par Marco Marlinengo, le reste réparti par groupes 
de cent ou de quatre-vingts sous divers chefs, Zuam Dredo, 
Zacomo Savorgnano, Hannibal de Doza, Zuam de la Riva, Laza- 
im da Rimanc, Filippo Albanese, Brazo de Perosa ; il y avait 
de plus des arhalétriers commandés par Zuam Griego, plusieurs 
compaguies d'estradiots, el de l'infanterie, sous Zacomo de Tar- 
sia. — Daus le Val de Lamona et conire Forli, étaient les mille 
chevaux du due d'Urbin, deux bandes de six cents chevaux cha- 
cune à Alviano et à Carlo Orsini, huit cents à Annibal Bentivo- 
glio,deux compagnies de quatre cents à Znam Paolo de Mamtrom 
età Taliam de Carpi, une autre de quatre cents de la condolt 
d'Astorre Manfredi ; puis deux cents chevaux à Jacomazo de 
Venezia, trois cent vingt sous Colla de Venezia, Meleagro da 
Fo:li, Alovisio Valaresio, seize à Batista Sagramoro, six cents 
aux Baglioni ; en Romagne étaient seulement les quatre cents 
chevaux de Pandolfo de Rimini; en Lombardie et sur l'Oglio 
cantonnaient les mille chevaux de Pitigliano, mille de Bernardin 
Fortebrazo, quatre cents à Filippo Rossi, quatre bandes de deux 
cent quarante chacun à Alvixe Avogaro, Taddeo de la Motella, 
Alessandro Cajom et Zuam-Francesco Gambara, cent soicante à 
Carlo Secho, soixante-huit à Gusrier et à Marco dil Castelazo, 
eufin trente-deux à Bencivenga di Saleruo : enfin sur les fron- 
tières seplentrionales du Frioul, de la marche Trévisane. du 
Vicentiu,du Bergamasque, et eu Polésine, étaient le reste de ces 
troupes sous d'autres condotiieri moins célébres, parmi lesquels 
il suffit de citer les deux Dell’Anguillara et Carlo Surozri, el la 
compagnia Ruberiescha. — Dès la fin de l'année 1498 (D, 
l'armée vénitianne élait assez nombreuse, assez bien orgauisée 
et dirigéo pardes chefsassez habiles pour n'avoir rien à craindre 
d'une déclaration de guerre immédiate ou imprévue, 

La pluport de ces condollieri étaient depuis lougteups au 
service de la Seigneurie. Leur réengagement ne lui donna, pour 













































(1) L'engagement des Baglioni datail du mois d'août 1499, ds 
Pot. estere, Venezia, Latada à Ludovic Sioza, 22 août 1499: « Cussi 
ieri se firm la condueta de Balioni. cioë de Hector e Morgante cum 
homini d'arme e dueati quindiei milin, volendo perd questa Signoria la 
ratificatione da loro de auello che ha fatto l'homo suo. » L'engagement 
d'Annibal Bentivoglio était a peu près contemporain (Mantoue, Arekivio 
Gonsaga, E, xx 3, Brexaolo au inarquis, ? septembre 1498). 
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la plupart, aucune peine (1). Quelques-uns lui furent disputés 
par le duc de Milan, surtout le comic de Pitigliano, qui allait 
ètre le thef suprème de l'armée vénitienne: en septembre 
1498, Pitigliano (2), qui avait à Venise un agent en résidence, 
envoya à la Seigneurie un messager extraordinaire, porteur de 
grandes protestations de dévouement, «pourvu que la Sei- 
gneurie, de son côté, int de ses engagements », et de réclama- 
tions. Il réclamait notamment douze mille ducats dont il était 
créancier et qu'on ne pouvait par conséquent avoir de prétexte 
à lui refuser. Il demandait, pour marcher, une augmentation 
d'un tiers de sa pension et de sa solde, selon la teneur de son 
waité. Comme ce trailé touchait à sa fin, et que l'année de 
beneplacilo allait commencer, il manifestait quelque velleité 
d'abandonner le service de Venise, «à moins que la Seigneurie 
tint autant de compte de lui que de certains autres, auxquels il 
n'était certainement pas inférieur. » La Seigneurie mit quelque 
temps à délibérer sur ces propositions et essaya de le contenter 
par des compliments et des promesses vagues ; on lui offrit une 
solde que ses secrétaires repoussérent comme tout à fait insuffi- 
sante. Latuada essaya de profiter de la conjoncture pour le déta- 
cher de Venise, qui n'aurait certainement pas trouvé pour le 
remplacer un homme d'égale valeur ; mais il aurait voulu que le 
roi de Naples contribut à ectte dépense avec Ludovic Sforza ; 
Frédéric s'y refusant, il esiimait qu'il fallait cependant pour- 
suivre la négociation et risquer quelques dépenses plus fortes 
pendant peu de temps, pour s'assurer une parfaite sécurité. Mais 
Venis e,qui eu vent de ses projets, se hâtade s'assurer, en accep- 
tant les conditions de son général, les services de Pitigliano pour 
une nouvelle période de quatre aus, le 27 octobre 1498 (3). — 
Encouragé par le succès de Pitigliano, Bartolo d'Alvianoprésenta 
aussi, quelques mois plus tard, avec force protestations de 
dévouement, diverses demandes à la Seigneurie. Ce petit homme 
« de médiocre taille et sans prestance, mais d'une vivacité 
extrême », fit aux Pregadi d'excellentes déclarations ; le doge lui 
répondit « avec douceur » et le reuvoya aux Savi di Terra Firma. 
Ou remarqua qu'en quittant la salle il serra la main à chaque 























(1) Mantoue, Arch. Gonsaga, E, xix 3, Brognolo à François de Gonzague, 
6 et 7 janvier, parle des arniements de Venise, des engagements d'Alviano 
et du due d'Urbio. 

) Venise, A. d. 
septembre 1490. 

(8) Mario Saxuro, Il, 64, ên Pregati, 21 octobre LH, 








; Pot. sstere, Venezia, Latuada à Ludovie Siorza, 10 
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membre du collège (11. Ce ne fut cependant que le G juillel que 
son engagement fut renouvelé pour une nouvelle année et une 
année de srispeto», à la volonté de la Seigneurie, mais iln'obtint 
pasde changement aux conditionsde ea précédente concotta(?). 
La bonne vrganisation de son armée permettait à Venise, dès 
le mois de janvier 1499, de refuser des propositions de coudot- 
tieri : comme celle du capitaine bourguignon Jean Au:iccourt 
qui, sans voubir servir le roi de Frauce directement, désirait 
cependant combattre à son proût (3); la demande du cardinal 
do La Rovère à la Scigneurie de prendre comme condoltiore son 
frère le préfet de Sinigaglia fut également repoussée (4). Les 
offres de servie de Fracasso San Severino le furent aussi : le 
22 mars 1409, Fracusso alla déclarer à Lippomano (5) qu'ilétait 
l'ami de la Seigneurie, qu'il voulait la servir et abandonner le 
duc (6), mais Venise se défia justement ce ces offres, faites Lrès 
légerement. — Non contente de choisir ainsi ses nouveaus 
condottieri, Venise sonmetait les anciens à une sévère révi- 
sion, améliorant el épurant sans cesse ses cadres. Le fe mai ! 199, 
on parlait tout haut à Venise de faire une nouvelle « réforme » 
des hommes d'armes. D'après les appréciations à l'ordinaire 
poriées sur les condoitieri, Latuada pensait que la Seigneurie 
renverrait,ou lout au moins cesserail d'employer effectivement 
le due d'Urbin, les Baglioni, Annibal Bentivoglio, le seigneur 
de Facnza, Marco Martinengo et peut-être G.-G. Bentivoglio, et 
qu'elle conserverait le comtede Pitigliano, sans être trés satis- 
faite do ses services, el renouvellerait aussi les condotte de Carlo 
Orsini, de Bartolo d'Alviano, du comte Bernardino, du comte 
Filippo Rossi, et des autres condottieri du pays de Brescia; 
rien n'était certain pour J.-P. Manfrono. Laluada croyait aussi, 
mais à tort, que la Seigneurie prendrait à sa solde Antonio 
Maria de &an Sverino, car les Pregadi le jugeaient un « huomo 























(1) Marino Santo, 11, 651, ên colegio, 5 mai 1498, 

( En même temps que celle de Carlo Ursino, Marino Sanuto, IL. RM, 
6 juillet 1499, 

8) Manixo Sanuro, Il, 7, in pregadi, 23 janvier 149. 

{) Ji, IL, 50, lettre de La Rovère à la Seigneurie, 4 mars 1499. 

G) Bid., L, 858, Lippomano 4 la Seigneurie, 22 mars LS 

(6) On assurait même que Ludovic Slorza avait confisqué le château que 
possédait Fracassa. Marino Sanuto, 11, 561, Lippomanc à la Seigneurie 
1e avril 1499, Le fait est également donné comme certain par Bragnaln, le 
16 mars 1499. qui dit aussi que Fracassa avait passé au service de la Sei- 
#neurie (Mantoue, E, x1x 3, Brognclo au imrquis, 26 mars 1409). 




















Google ere 





PRÉPARATION MILITAIRE DE LA GUEARE, 107 





d'avventuras,ezattendaient dé lui un meilleur service que de tout 
autre, en vertu d'un raisonnement spécieus : « de tels hommes 
s'engagent et combaltent de meilleure foi et de meilleur cœur 
que les auires, car ils ne pensent à rien autre chose qu'à 
acquérir gloire et honneur: au contraire les condottieri chefs 
d'état, craignant la trop grande puissance de Venise, ne con- 
sentiraient jamais à aider la Scigneuric à accroître ses états 
d'un pouce » (#). Les prévisions de Latuada ne se justifiérent 
pas toutes : plusieurs condottieri furent en effet cassés dans 
lo courant de juin, notamment le due d'Urbin (2, Alphonse 
d'Este, Annibal Bentivoglio ei Baglione (3). 

La Scigneurie procéda en mème L2mps à la reconstitution de 
ses compagaies d'estradiots. Les reslori de Brescia ordonnèrent, 
dés le mois d'avril, à tous les estradiois de quitter le service du 
ducde Milan,etde retourner à Broscia,sub pænarobellionis » (4). 
Cette proclamation fit un grand eflet. Constantin Scartageri, de 
Lépante, employé par le More comme condoitiere, quitta Pise,où 
il guerroyait, revint à Milan avec ses eont soixante-dix hommc: 
s'excusa au duc d'avoir quitté Pise pour obéir à la proclamation 
vénilienne et demanda à Lippomano la permission de ventrer à 
Brescia, mais il voulait un sursis d'un mois pour finirde mettro 
en ordre ses affaires (5). Michiel Mustachi, chef d'estradiots, 
depuis huit ans au service ducal, déclara aussi à Lippomano 
sou désir de rentrèr sous les ordres de la Scigneuric (6). Le 
13 juin 1499, deux savii di terra ferma furent désignés pour 
faire à Mesire une revue de tous les estradiots (7). Quelques 
chefs de ces estradiots, pour des motifs ignorés, s'enfuirent hors 























(D Maerxo Saxvro, le vicedomino de Ferraie à la Seigneurie, le avril 1499, 

(2) Latuada à Ludovie Sforza, 1er mai 1499. Louis XI! et Ludovic Sforza, 
Documents; 107. ô 

C5 Mao Sanoro, Il, 818, l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, 24 
juin 1499, Castelromorantina. Cependant Venise éhangea d'avis quant au 
due d'Urbin, & l'autorisa à lever cinq cents hommes d'infanterie. Louis XII 
"a êtrs présoeupé, probablamant à causa de projets da César Borgin 
contre Urbino; le 2 juillet, il redemanda s’il evait été décidément cassé par 
lu Seigneurie; Loredam lui répondit qu'au contraire, d'après des lettres 
privées, il était bien accueilli à Venise (Mariro Sanuto, II, 33, in pregadi, 
23 juilier 1499 ; ébtd., I, 910 et 251, Loredam à la Scigneurte, 2 et 12 jui 
1409) 

G) lbid., 21,652, 1 

















parait D 














es reetosi de Breseia à la Seigreurie, 24 avril 1490. 
Gil Hhid., U, 692, Lippomano à la Seigncurie, Milan, 3 mai 149. 

(5) Jia, AT, 804, le même à le même, Milan, 8 juin 1400. 

Gi Jhid., M 810, ên pregadi, 13 jai 1499. 
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du territoire vénitien et se réfugiérent à Milan es ailleurs ; leur 
fuite provoqua une grande émolion ct beaucoup de confusion 
parmi les autres. Pour la punir et pour éviter la contagion de 
l'exemple, la Seigneurie publia contre eux, à Venise et dans les 
villes deterreferme, un décret de mise à prix(1) Quiconque livre- 
rait «dans les forces de la Seigneurie» un deces chefs, toucherait 
pour un vivant, quinze cents livres; pour un mort, la preuve 
faite de l'avoir tué, mille livres, à prendre sur les biens de 
l'estradiol livré ou tué,ou, à défaut,sur les deniers publics, etde 
plus jouirait d'une + provision + égale. à elle de ce chef. Les 
biens des chefs fugitifs situés ou existant dans le territoire 
vénitien seraient confisqués. Tout estradiot fugitif qui en livre- 
raitun autre mort ou vivant, serait absous et recevrait les 
mèmes récompenses que tout autre citoyen ; les fugitifs avaient 
quinze jours pour revenir à Venise sans risquer aucune peine. 
Gette proclamation n'eut pas dé résultats importants. 

Plus tard, quand le moment fut venu de réunir les éléments 
de l'armée destinée à l'attaque de la Lombardie, la Seigneurie 
ajouta à ses hommes d'armes de l'infanterie. Le 22 juillet, le 
conseil décida de lever quatre mille hommes. Suisses ou Italiens, 
et d'envoyer chercher les troupes espagnoles qui étaient dispo 
nibles à Rome. La proposition des Savii fut votée par 93 voix ; 
une proposition contraire de Filippo Trum n'en réunit, après 
une discussion sssez confuse, que 84. L'engagement des Espa- 
gnols présentait certaines difficultés : d'Alviano,consulté,répon- 
dit que cependant il le eroyait possible el chargea un de ses 
hommes d'affaires à Rome d'y pousser; la Seigneurie envoya 
cinq cents ducals en espèces et deux mille ducats par lettres de 
change à son ambassadeur à Rome pour recruter et payer s: 
le-champ les soidats espagnols, en prenant des garanties qu'il 
partiraient réellement pour Venise (2); le 29, l'ambassadeur 
accusa réception de la lettre de change de deux mille ducats et 
de la lettre de renseignements que lui avait écrite B. d'Alviano 
et qu'il avait renvoyée à Nicolas de Santa-Croce, l'un des chefs 
de la faction Orsini. 11 s'était immédiatement abouché avec 
plusieurs Jes chefs de ces troupes espagnoles : ceux-ci consen- 


























(1) Venise, A. d, S. Senato terra, XII, fol. 81. Décret de la Selgneurie. 
Louis XII et Ludonic Sforza, Documents, 164.— Marino Sauuto, 1, 885, in 
conseio, 4 juillet 1499. — Ces condottieri sont désignés dans cette procla- 
mation ; ce sont Thodaro Pranci, Zuam Zafa, Mercurio Bua, Constmtin 
Strangaguri, Jachomo Promondino, Domenego Grapsa, Nicholo Bassi. 

(2) Mario Sawrro, I, 95 et 059, £n colegio, % et 23 juillet 1498. 
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taient à prendre du serviec de la Seigneurie, mais demandaient 
pour leurs anti quatre ducats par tête, déclarant que depuis 
l'expédition contre Bibiena les hommes étaient plus exigeants. 
Après discussion cependant, ontransigea à trois cents ducats 
pour cent hommes, et il fut spécifié que le ducat serait de dix 
carlini seulement et non de treize. L'ambassadeur déboursa 
aussitôt seize cents ducats, er les six condouieri promirent de 
mener à Venise deux cents hommes chacun, et de se mettre 
en route sans délai (1). Le ? août, mille soldats espagnols pat- 
tirent sous divers chefs, Medrano, Villasanta, Salazar, Ravenga, 
Gaspartijaet d'autres encore,ayant touché un acompte sur la pre- 
mière paie au départ de Rome, comptant en recevoir à Ravenne 
le complément, et à leur arrivée au camp un second quartier (2). 
D'autre part, cent cinquante Suisses étaient attendus de Bäle. Les 
gouverneurs des places de terre ferme reçurent l'ordre de lever 
des troupes dans leurs circonscriptions. Liom, le 27 juillet, avait 
réuni à Crema quatre cents arbalétriers de vingt-cinq à trente ans 
levés sur son Lerritoire (3) ; les podestats de Trévise, Padoue, 
Vicence et Vérone reçuren: l'ordre de désigner deux citoyens 
«sagesethabiles» pour surveiller cavec toute la diligence possible 
la levée de ces troupes eu leur envoi dans le pays de Brescia:4); 
on devait lever cinq mille fanti en tout dans ce territoire et celui 
de Bergame. Quelques gouverneurs ne reculaient pas devant des 
moyens violents pour trouver les soldats demandés : Liom con- 
voqua,sous prétexte d'une fête,tous les hommes dupays de Crema; 
il en fit le dénombrement et en choisit cinq cents bons pour le 
service ; les admiuistrateurs de leurs villages eurent ordre deles 
tenir prêts jour et nuit à toute réquisition ; dans Crema même, 
par des procédés analogues, il en recruta mmille(5). Le 26 juillet, 
le duc d'Urbin offrit de fournir la solde de cinq cents provisionali 
qu'on lui demandait, au lieu des hommes, tout en faisant obser- 
ver que pas un homme ne consentirait à marcher pour une solde 

















(1) Mammo Sanurro, IL, 1017, ambassadeur vé) 
Rome, 29 juillet 1499. 

(2) Jbid., id., I, 109, le même à la même, Rome, 4 et 5 août 1499. 

(3) Jbid., id., 11, 97, Licm à la Seigneurie, Crema, 27 juillet; IL, 968-9, 
26-21 juillet, in pregadi. 

(4) Venise, A. d. S. Secreti senato, XX XVII, fol. 110,3 août 14: «Eligere 
äuos pro qualibet ciitate prulentes et practici ut,« cum ogui dilligentias 
sollicitent et impellaut gentes ammigeras ad ca alcandum usque in Drixien- 
seu agrurn o. 

(5) Cotta à LudovieSforsa, Lodi, 7 août 1499. Louis XILet Ludovie Sfoisa, 
Documents, 54. 
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de deux ducats. Ceute proposition fut repoussée, et les troupes 
du due d'Urbin, cent hommes d'armes et cinq cents hommes de 
pied, durent se réunir à Gesena et à Rimini, d'où elles s'achemi- 
nérent vers Ravenve, le 23 août, Les troupes de Jacomazo & 
du seigneur de Rimini furent en même lemps mobilisées de 
Ravenne vers la Lombardie (1). 

L'infautcrie fut placée sous les ordres d'un chef spécial. Les 
Savii di Conseio et di Terra Ferma demandèrent et firent 
voter par les Pregadi la nomination de J.-B. Garazolo comme 
général de l'infanterie. Il devait avoir sous ses ordres direcis 
une compagnie de cin cents provisionati et de cinquante arbr 
létriers, et recevoir une solde de cent florins. Ge choix fut 
agréable au généralissime Pitigliano (2). Carazolo rojoignit son 
commandemen: le 17 août et demanda qu'on lui donnät comme 
aide de camp M. Lazaro Grasso (4) — Le 24 juillet, les Pregadi 
nommôrent los « contestabili », c'est-à-dire les commandants de 
l'infanterie : trois compagnies dé cent cinquante hommes 
furent créées et attribuées à Ramazolo de Bologna, Zuam Mab, 
Bernardino di Ugoni ; six de eent, pour Francesco da Meram, 
Pini da Bergamo, Hieronimo Bariselo de Ravena, Bernardim 
da Gomo, Z -B. Rustezelo, Paulo Basilio ; trois de soixante-dix 
hommes pour le grec Cola Calamali, le dalmate Paulitza de 
Catlaro et l'espagnol Maldonato ; une enfin de cinquante, pour 
Mateo da Zara (4). IL y eutune grande discussion dans les Pre- 
gadi, au sujet de la paie des contestabili: les provéditeurs 
désiraient qu'elle fût de quarante ducats par mois, la plupart 
des Progadi trouvaient cctio somme trop élevée ; la discussion 
n'ahoutit pas, ét on laissa les provéditeurs agir à leur gré (5). 

Le partage définitif des pouvoirs s'opéra vers le 20 août ; les 
provéditeurs, d'accord avec Piligliano, donnèrent à Caràzolo le 
commandement absolu des fanti et des provisionali, avec pou- 
voir de vie et de mort. — Pitigliano demanda la création d'un 
commandement spécial des arbalétriers et des cavaliers légers, 
vu leurnombre d'environ douze cents. Sa proposition fut agréie 
































(1) Mano Sawuro, IL, 965. le due d'Udin à la Seigneurie. Urbin, 25 
juillet 1499, Tranchedino à Luduvie Storza, 23 el 25 août 1499, Louis XI et 
Ludovic Sforza, Documents, 216 et 405, 

(2) Ibid, IT, Y75, in colegio, 2 juillet 1409. 

(3) Jhid., IL, HOT, les provéditeurs de Bressia, IX août 1499 ; I, 1098, in 
colegia, 11 août 1490. 

() Jbid., IL 954. ên pregadi, 2 juillet 1499. 

G) Jbid., I, 907, in coleqio, Le août 1499. 
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en principe, mais il y eut une discussion su: Le choix du Litu- 
laire ; les provéditeurs jugérent qu'il fallait à ce posteuu homme 
d'autorité et proposérent Bartolo d'Alviano. Pitigliano. qui avait 
d'abord mis en avant Zuam Griego et qui craignait la concur- 
rence on le paralléle avec l'Alviano, parla alors de Jacomazo de 
Viniexia ou de Filippo Albanese, « qui, disait-il, seraient par- 
faits». Cependant Bartolo d'Alviano fut nommé ; on lui donna 
quatre mestres de camp, le camte Alvixe Avoyndro, Znam Fran- 
cesco de Gambara, Antonio de Pii et Filippo Albanese (1). 

Les différents condotlieri qui devaieut pariciper à l'expédi- 
tion furent désignés, el leurs condalte revues el confirmées 
dans les derniers jours de juillet. Bartolo d'Alviano se présenta 
au Collegio le 23 juillet ,se déclarant prêt à marcher au service 
de la Seigneurie, mais réclamant une avance de trois paies sur 
sa solde et des fonds pour acheter des chevaux à trente de ses 
hommes d'armes ; après un vote, on lui accorda celte avance et 
deux cents ducats pour compléter sa cavalerie Il vint présenter 
ses remorciements a l'andience du soir ct parlit aussitôt pour 
le pays de Brescia, où l'armée devait se œonceutrer (9. Le 
18 juillet, Filippo Rossi demanda au Collegio quelques modifi- 
cations à sa condotla : la Seigneurie lui assurait déjà (3). en cas 
de guerre avec Milan, le droit de commander seul à six cents 
hommes d'armes ; en casde conquétedans le Milanais, la resti- 
tution des domaines coutisqués à sa nnison parles dues de Milan 
sous prétexte do rébellion ; une pe 
avec quatre cents ehavaux ; la dispense de soumettre ses troupes 
aux revues des contrôleurs vénitiens. On lui promit (ormelle- 
ment une augmentation de deux cents chevaux ; une augmen- 
tation proportionnelle de solde, dès le début de la campagne ; 
bien qu'il eût louché déjà deux mille ducats d'aco:rptes, on lui 
paye sur-le-champ un quartier de solle, trois mille ducats, et il 
devait en recevoir encore mille à Vicence; la Seigneurie, qui 
venait de faire faire le recensement de ses chevaux et s'en con- 
naissail dedisponibles. promit de lui burnir vingt-cingchevaux 
de grosse cavalerie qui lui manquaient, en compte sur son ecre- 
«lito veechio » et l'antorisa à aller le 19 à Oriago, à mi-roule de 
Padoue,examiner quatre genêts ramenés d'Espagne par l'ami 















































(1) Mawixo Sanuro, IL, 1112. les provéditeurs à lu Seigaeurir, Brsscia, 
19 uoût 1499, et 113, Poutedoglio, 25 août 149. 

€) Joie, IN, 952, in pregadt, % juillet 1409. 

G) Milan, À. d. $. Cartegg. gener. Rolland Palia 
5 août 1497. 
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sadeur Badoer, et, sil les trouvait à san goût, à les acheier au 
prix d'estimation, également en acompte sur {ses créances. Rossi 
devait ensuite, sans revenir à Venise, aller mettre en ordre sa 
compagnie, ce qui serait bientôt fait quand il aurait ses chevaux 
manquants, la conduire dans le pays de Brescia, où le capitaine 
de Brescia lui donnerait de nouvelles instructions. Si la Se: 
gneurie montrait tant de condescendance pour Filippo Rossi, 
c'est qu’elle ménageait en luisa doublequalité de grand seigneur 
et de milanais rebelle (1). Elle était plus autoritaire avec les 
simples cupitaines. Jean-Paul Manfrono, condotiere de quatre 
cents chevaux, cantonné à Asola, recutune avance de deux paies 
pour mettre sa compagnie en élat de guerre et lamener à Brescia; 
les mêmes ordres furent donnés à Jean Diedo, condottiere de 
cent hommes, au comte Bernardino lui-même, qui était alors 
légèrement souffrant et à qui, comme à Filippo Rossi, on fournit 
les chevaux qui lui manquaient (2); quelques jours après, la 
Seigneurie confia des compagnies d'atbalétriers à cheval,de cent 
hommes, à Sonzim Benzom, à Zuam Aldobrandini de Ravenne, 
de cinquante à Zuim Griego, rappelé de Gradisea el envoyé 
en pays de Brescia pour remplacer Francesco de Borgo con- 
gédié (3). Alessandro Coiom, qui achevail un trailement aux 
eaux, #t tanchait à sa guérison, demanda à la Seigneurie de 
prendre part à l'expédition (4): la Seigneurie l'y aulorisa; 
Filippo Albancse, son licutenant, devait le remplacer provisoi- 
rement, mais les hommes de la compagnie ne voulurent pas 
l'accepter pour chef, et envoyérent un capo di squadra, nommé 
Ferraiva où Feraga, à Venise, pour protester contre ce choix, 
qui fut naturellement maintenu par la Seigneurie (5); en même 
temps les rectori de Bergame envoyaient à l'armée les condot- 
tieri T'addeo della Moteila et Anzelo Francesco de Santo Anzelo. 
Le 93 juillet, Marco-Antonio Morexini « satio di conseio » 




















(1) Latuada à Ludovir Sforza, I9juillet 1499. Louis XIIet Ludovie Sforza. 
Documents, 195. 

(2) Meme document. 

(3) Mario SaxuTo, II, 973, in pregadi, 8 juillet (soir) 1499. 

(4) Hbid., M, 9%5, les rectori de Dergame à la Seigneurie, 30 juillet 1409 
Mais Venise ne voulut pas accepter le remplacement de Piero de Cartagenia, 
qui élait hors d'état de se rendre à l'armée, par son fils. On doi 
condttiere une pension viagère mensuelle de vingt florins, etsa compag: 
portée à soixante hommes d'armes, fut donnée à Filippo Albanese (Marino 
Sanuto, IL, 1026, Padoa, 4 août 1499). 

(5) Ibid. 1, 983, letres de Brescia, 28 juillet, et de Hergauno, et LI, 148, 
lettre de Bergame, 6 août 1499. 
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demanda l'engagement de Ludovico Sermoni de Crema el de ses 
quatre-vingts chevaux (1). Des nouvelles demandes de service 
parvenaient encore au mois d'août à la Scigncuric: Trivulce et 
Maynier lui proposérent d'employer le fils du seigneur de la 
Mirandole sous Filippo Rossi (2). Le commandant des troupes 
de la dame de Forli, le comte Albertini, demandait une solde à 
la Seigneurie pour lui et ses trois fils, avec deux cents hommes 
d'armes et deux cents arbalétriers à cheval (3). En août furent 
encore engagés deux conduuieri, Piero di Cartagenia ct Hicro- 
nimo Zeuoa, et Pandolfo Malatesta (i]. Jusqu'au commencement 
de septembre celic armée ne cessa de grossir. 

Le commandement suprème au point de vue technique appar- 
nait au comte de Pitigliano. Pitigliano adressa ses remer- 
ciements à la Seigueurie pour l'estime qu’elle faisait de lui et 
dont Lémoignait celle honorifique nomination, qu'il déclara 
accepter de grand cœur, eu renouvelant ses serments de fidélité 
à la Seigneurie. Il demandait en même temps l'autorisation de 
venir à Venise se disculper de l'accusation méchante et calom- 
uieuse, répandue contre li (8): «de ne pas marcher droit», et de 
s'ètre laissé suborner par Ludovic Sforza. Si la Seigneurie se 
montrait si patieute, c'était uniquement pour éviter lo scan- 
dale et les difficullés que son renvoi aurait soulevés (6): c'était 
pour éviter lout éclat qu'elle cédail à toutes ses exigences; et lui, 
comprenant la silualion, les multipliait. Le premier août, il 
demanda au collegio pour son fils, alors au service de Sieune, 
à la Lèle de quaraute hommes d'armes, une compagnie de cent 
hommes d'armes, el, pour divers neveux, des emplois dans 
cette compagnie ; il s'auicrisait pour celle demaude de la pro- 
messe d'une augmentation de cest hommes d'armes que la Sei- 
gneurie lui avait laite pour le jour de la declaration de la guerre. 
Ou lui accurda ce qu'il demandait (7). I commença en même 
temps à donner des avis à la Seigneurie sur le plan de eam- 
pagne à suivre ; proposant d'attaquer l'armée milanaise dans le 















































(1) Mamxo Saxuro, II, 159, Venise, én pregadi, 53 juillel 1419. 
€) Jbid., IL, 1070, Veuise, êu pregadi, 13 août 499 
11, 1105, le podestat Veuier à la Seigueurie, Ravenne, 18 août 





(4) Did, 1, 1145, Zovzi à la Seigaeurie, Rimini, 20 août 1499, et did. 
IL, 1026, in pregadi, 6 uoût 14 
(6) Ibid. TI, 983, les rectori de Bergamo à la Seigneurie, 24 juillet 1899. 
(©) Chronicon Venetum, pag. 05, août 1400 
G) Maxixo Saxuro, IL, 993, 1° août 1499, 
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Crémonais ou d'envoyer Filippo Rossi et Carazolo la surprendre 
dans le Parmesan (1). 

Les services auxiliaires de l'armée s'organisèrent en même 
temps que l’armée elle-même ; peut-être Venise s'en fia-t-elle 
up à sa bonne administralion générale et recul lle trop le 
moment de prendre les mesures spéciales nécessaires. Le ser- 
vice des approvisionnements ne fut complètement installé que 
le 20 août entre Brescia et l'armée ; Brescia avait fait entendre 
des plaintes très vives sur le surcroît de frais que lui occasion- 
naient la présence de l'armée et les lransperts, et demandait 
qu'on fit participer les autres territoires à ces dépenses (à. 
Dans le territoire où l'armée campait, il avait été d'abord assez 
difficile, vu la mauvaise volonté des «ostir, de trouver des 
vivres en quantité suflisante (3. — L'artillerie était générale- 
ment en bon élat, le matériel des places frontières était bon : à 
Crema, par esemple, Liom ne signale qu'une bombarde, « la 
Guardalonzi » en mauvaise condition et hors d'usage ; elle était 
soigneusement reléguée dans un coin de la citadelle (4). Pour évi- 
1er des retards dans la marche de l'artillerie, les rectori de Bres- 
cia donnérent les pièces qui étaient dans cette ville et les reme 
placèrent ensuite par celles qui arrivaient de Desenzano (5); le 
23 toute l'artillerie avait été envoyée au camp (6).— Une vigou- 
reuse discipline régnait dans ces troupes : Carazolo, pour faire 
un exeruple, fit pendre devant sa tente un soldat coupable de 
s'être fait payer par denx contestatili à la lois : cette sévérité 
terrifia les autres (7} et les fit marcher droit. — Gette sévérité 
contribua peul-être à provoquer quelques desertions dans cette 
infanterie levée sur le pays: si bonne garde qu'on fit, une 
dizaine d'hommes de la compagnie de Bernardo da Como passa 
l'Oglio et s'enfuit dans le terriloire milanais d'Orzinuovi. Les 
provéditeurs jurérent de Les châtier sévérement s'ils leur retom- 
baieut dans les mains (8). — Le service financier de l'arméc 
fonetionnait admirablement bien; lepayeur g al avait, à son 
































U) Mauso SaSUrU, HI, U04, le capitaine de Bresett 4 lt Seigueu 
23 juillet 14. 

@) Hüéd. 1, 1112, les provéditeurs à la Stigueurie, 19 avûl 149. 

@) id, H, B. di Como eampé aux Ové avec de l'infanterie demandait 
que Les « os » lui donrassent at moius de quoi mauger 

() did. 11, 1102, Liom à la Seigueurie, 17 août 1499. 

(5) Hide, IL, LUZ, les recivré d£ Brescia à la Selgueurie, 19 août 1499. 

(6) Ju. IL, 1139, les mêmes à la Seigneurie, 23 anût 1590. 

1) Jui, H, Lyles proceditoré ên cunpo à la Salgueurle,23 acut 1499. 

18) Jbid., IL, HI, les provéditeurs à la Seigueurie, Brescia 19 août 1499. 
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départ pour l'armée, reçu dix mille ducats; moins de quinze 
jours après son arrivée, il ne lui en restait plus que trois mille 
trois cents (1). Le 20 août, les Pregadi lui en firent expédior de 
nouveau dix mille (2). L'office des Camerlinghi, à Veniso, dont 
les titulaires étaient alors ser Marco Querini et ser Marco Zeno 
de Biri était fort occupé parce maniement insolite de fonis (3). 
Mais les instincts commerciaux de Venise ne se aisaiont 
jamais complètement : le 1" août, les Pregadi transmirent aux 
gouverneurs de Vérone et de Brescia l'ordre d'interdire aux 
citoyens de prêter des armes aux hommes d'armes, afin que 
ceux-ci fussent contraints d'en acheter à Brescia même, et 
aussi pour en garder en réserve (4). 

La Seigneurie de Venise prit quelques précautions pour 
garantir ses frontières pendant que l'armée, qui réunissait 
l'élite de ses troupes, serait occupée en Milanais. Des troupes 
étaient envoyées dans le Frioul contre les Tures et donnaient 
même quelques inquiétudes à Somenzi, qui, de Turin, conseil 
lait à Ludovic de s'informer de leur vraie destination (5). 
L'ingénieur J. Gavardo alla inspecter les fortifications de la 
Valcamonica (6). Des troupes furent envoyées contre Cottignola 
et coutre la comtesse de Forli (7]. Pour défendre Brescia et 
son territoire les provéditeurs laissérent entre Quinzano et Gli 
Orri trois cents chevaux et cinq cents hommes d'infanterie (8). 

Vers le 20 juillet, la Seigneurie faisait annoncer au pape par 
son ambassadeur qu'elle avait une armée et ane flotte considé- 
rables et loutes prêtes, el qu'elle commencerail bieulôt la 
guerre (9j. Aceurse Maynier écrivait nn peu plus tard que l'ar- 
mée vénilienue comptait huit cents hommes d'armes et six 
mille hommes de pied (101. La Seigneurie étai: très fière de cette 





























(D) Matixo Saxuro, ÎI, 1112, mème lettre des provediteurs, 1) août 149. 

(2) Ibid. I, 116, les mènies à la Seigneurie au camp, 2 août 149). 

(3) Jbid., LL, 1110, Venise, 20 août 1499. 

(5) Ibid, 11, 997, Venise, in colegio, 1-* août 1499. 

(5) Somenzi à Ludovie Slorza, IR juillet 149. Louis XII 21 Ludovic 
Sforza, Documents, 193. 

(6) Mano SANCTO, JL, #11. Lettre de Brascia, 27 juillet 1499, 

(7) C'était coutre elle, disait-un, qu'araien. été levésles Expaguols (Milan, 
A: d.8., Por. estere., Bologna, Trancedine à Liulov, 23 août 1390. 

(8) MawiNo Sanuro, I, 1112, les protéditeurs, 19 août 1409. 

19) did. I, 958, l'ambussrdeur vénitien à la Seigneurie, Rome, 19-90 
juillet 1409. 

QU) Gate à Ludo 
Sforza, Documents, Mi. 
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armée qu'elle trouvait supérieure à celle de Louis XII {i}.— Le 
22 juillet la Seigneurie prit les dispositions générales pour la 
voucentration et la mise en mouvement de cette belle armée. 
Depuis plusieurs jours les ambassadeurs francais lui eu deman- 
daient la mise su: le pied de guerre et lui communiquaient que 
l'intention du roi était de déclarer la guerre le 1 août (2). — 
Dés le 27 juillet, le comte de Pitigliana déclar: le moment 
venu de songer au passage de l'Adda et à l'attaque du Crémo- 
nais (4). La Seigueurie commen£a à operer la réunion de toutes 
ses troupes en Bresciana el nomma les provéditeurs généraux 
de l'expédition. Le 24 juillet, le conseil des Pregadi élut comme 
provéditeurs Marco Trevixam el Marco Antonio Morexini (4); il 
fui décidé qu'ils n'auraient pas d'honoraires fixes, mais que 
toutes leurs dépenses seraient défrayées par la Seigneurie. 
Bien qu'une amende de cent ducats eût été préalablement votée 
contre le ciloyen élu qui refuserais la fonction, les deux élus 
demandérent jusqu'au lendemain pour accepter. Trevixam vint 
en eflet le lendemain signifier son acceplatiou qu'il donnait 
res voloutiers ; Morexini y mit moins d'empressement: le bruit 
s'était répandu qu'il refuserait; Latuada admettait même la 
possibilité que son excuse serait acceptée et qu'il serait rem- 
placé ; on murmurait déjà de ce relard. Il ne se décida quele 
26 juillet au soir. Le leudemaiu, vu uounua les secrétaires des 
provéditeurs. Trevixam prit Zorzi Negro, et Morexini choisit 
Nicolo Auvelio (:). — Le 28 juillet, les Pregadi décidèrent que 
Trevisam, qui avait déjà fait savoir qu'il était prêt à parür, 
devrait en effet partir Le 31 juillet pour Brescia ou Vérone et 
y installer un bureau de recrutement pour cinq ou six mille 
provisionati ; on lui remit vingt mille ducats pour payer ses 
recrues (6). — Ils déciderent aussi le 28 de procéder le lende- 
main à la nomination d'un payeur de l'armée. Ge payeur aurait 














(0) Nawxo Saxuro, II, 1218, Relation de Caxaro, 4 septembre 1499. 

2) lbid., IL, 912, Venise. ên conseio, 11 juillet 1499. 

G) Lid., 11, 976, Rectori de Breseia à la Seigneurie, 27 juillel 1499. 

(4) Jbid., IL, 051, Venise, in pregadi, juillet 1499. Milau, À. d.S. Pot. 
estere, Venezia, Latuada à Ludovie Sforza, 27 juillet 1499 ; Marino Sanuto, 
11, 968, én pregadi, 26 juillet, et LI, 966, 26 juillet, £n conseéo. — Il avait 
été question, entre autres personnages, pour remplir les fonctions de prové- 
diteur général, de Narco Sanuto, homme très hosiile à Ludovic Sforza, Ce 
Sanuta avait même trés sérieusement espèré être nommé. 

G) Jbid., 11, 966, 27 juillet 1499. Latuada 4 Ludovic Stowa, 
27 juillet 1499. Louis XI et Ludovic Sfersa, Documents, 215. 

(@) Did, 1, 976, in colegio, 2 juillet 1499. 

















Venise, 





Google 


PRÉPARATION MILITAIRE DE LA GUERRE. M7 


une suite de six hommes et six clievaux et un traitement men- 
suel de soixante ducats, de l'emploi desquels il n'aurait pas 
à justifier, mais qu'il ne pourrait pas dépasser ; il serait tenu 
d'avoir, aux frais de la Seigneurie, un caissier ou comptable, 
accompagné d'un vaiet; il ne pourrait payer aucun compte non 
présenté au Colegio ct non muni de la signature des deux prové- 
diteurs (1). Le 30 juillet, Vido Morosini, fils de Nicolo, fut nommé 
payeur de l'armée (2). Ou auturisa les deux provéditeurs 
emporter chacun quatre cents ducats; le {" août,les Pregadi rédi- 
gèrent les leitres de commission de V. Morosini, qui partit pour 
l'armée le 3 au soir. Le 3 août on fixa, par un vote, In date du 
départ de Marco Anlonio Morexini au 7 août, à peine de cinq 
cents ducats d'amende en cas de retard (3). Trevixam prit 
Brescia pour centre de ses opérations et pour quartier géné- 
ral(4; c'est de là qu'il prépara toute l'armée; c’est là qu'il 
auendis l'arrivée de son collègue Morexini, de l'ambassadeur 
français Beaumont avec qui devait être concerté le plan défi- 
nitif de la campagne et la date de l'ouveriure des hostilités (5). 

Les préparatifs militaires de la république de Venise, moins 
importants que ceux de Louis XII, n'en étaient pas moins fort 
sérieux, et le concours de l'armée vénitienne ne devait pas être 
inutile à l’armée françaine. Mais ile eurent le grave tort d'êtro 
commencés beaucoup Lrop tard et menés beaucoup trop lente- 
ment. L'armée vénilienne ne se trouva prête qu'à l'heure où 
la canipagne était en quelque sorte finie, tout an moins quand 
l'issue probable s'enétait dessinée, Que la Seigneurie de Venise 
ait eu l'intention de manquer aux conditions de son trailé et de 
soustraire son concours militaire à Louis XII, ses propres décla- 
rations, sans cesse répétées cl avec une croissante énergie, la 
présence et le contrôle des ambassadeurs français, le danger 
même que celte perfidie Ini eût fait courir ei que les succès des 
Français aggravaientchaque jour, — ces diverses raisons empê- 
chent de le supposer. Mais on peut croire que son arrière-pensée 
fut, en formant et en organisant cette belle armée, de la ména- 























€) Manno Sanuro, Il, 962, ên colegio, 30 juillet 1499. 
id., M, 97 et 1027, ên colegio, 29 juillet et G août 1490 
If, 1008, ên colegio, 8 auût 149. 
(4) Jbid., 1], 1069, Trevixam, Brescia, 10 août 1499. 
6) Malgrè les mauvaises nouvelles qu'elle recevait de la flotte contre les 
Turcs, Venios était décidée à suivre les conseils des ambassadeurs francais 








c'est-à-dire à agir vivement pour finir la guerre d'uu coup au lieu de lt 
laisser trainer. 
L. P., tom. I. ï 
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ger autant que possible pours’en servir ensuite contre l'ennemi, 
Deaucoup plus redoutable, qui la menaçait de l'Orient, Au reste, 
l'invasion française fut trop soudaine et trop foudroyante pour 
permettre à Ludovic Sforza de tirer avantage de la lenteur des 
Vénitiens. Et, par une singulière erreur de perspective, les 
armements de la Seigneurie, par leur méthode, par leur len- 
teur peut-être, par la facilité même qu'il eut de les connaître, 
lui firent croire que ce serait de l'Est que lui viendrait son 
principal adversaire. 

Venise compléta son organisation militaire et diplomatique 
par un sysième d'espionnage que l'on pourrait mettre en paral 
lèle avec celui de Ludovic Sforza : tous les Vénitiens y collabo- 
raïent suivant leurs forces et selon les circonstances : Le cardinal 
Grimani faisait intercepter pour le compte de la Seigneurie les 
courriers d'Ascanio Sforza, qui partaient de Rome avec des 
nouvelles importantes; la Lombardie fut sillonnée d'agents 
secrets qui apportaient à Venise des nouvelles d'Asti, du Mont- 
ferrat, de Milan, et surtout des informations sur les mouvements 
militaires et les préparatifs de la guerre (1). 

Quaut à des dispositions financiéres spéciales en vue de celte 
guerre, on peu! à peine dire que la Seigneurie en ait combiné, 
tant ses ressources étaient grandes et ses réserves bien ména- 
gées. Dès le lendemain de la mort de Charles VII, une taxe 
extraordinaire de deux dixièmes, imposée en vue de la guerre 
de Pise, mais peut-être aussi destinée à d'autres éventualités, 
fut payée avec beaucoup d'entrain par les Vénitiens, et en un 
mois fit rentrer cent cinquante mille ducats au trésor. Ludovic 
Slorza fut stupéfait de la facilité avec laquelle cet impôt arrivait 
dans les caisses vénitiennes (2). La liquidation des Lippomano 
et la faillite des Garzoni, arrivées coup sur coup en 1499, ne 
nuisirent pas sérieusement à son erédit. Le bruit que les Lippo- 
iuauv allaient faire faillite avait eu, même jusqu'à Lyon, un 
énorme retentissement ; mais l'opinion se calma vite quand on 
sut que tous les créanciers seraient payés et qu'il resterait 
encore un actif de cent quatre-vingt mille ducats (3). 

Eu juillet 4499, pour réunir, plus vite que par les perceptions 











(1) Chronicon Venetum, pag. 166. Voir un exemple entre autres, Marino 
Sanuto, I, 1096, Crema, Liom, 15 août 1499. 

(@) Milan, A. d.S. Pot. estere Venezia, Latuada à Ludovic Storza. 15 
avril 1498, et ibid, Cartegg. gener., Ludovie Sforza à Latuada, 4 avril 1498. 

G) Marino Saxuro, IL, 859; l'amico fedel à la Seigneurie, 12 juin 1499. 
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ordinaires d'impôts, l'argont nécessaire à l'expédition, on ft ua 
emprunt considérable à l'une des procuraties de saint Marc, cl 
on saisit les créances de la banque Garzoni ;on miten rente les 
boncheries de la Seigneurie, qui précédemment se louaient 
comme les boutiques du Riallo (1}. C2s diverses mesures et le 
jeu naturel des revenus de Venise lui mirent entre les mains, 
à là fn de juillet, d'imposautes disponibilités. environ cinq cents 
mille ducats (2). 


HI. 


LES PRÉPARATIFS DE LUDOVIG SEONZA« 


Les intentions hostiles du roi de France, la jalousie de Venise 
n'étaient pas ignorées du duc de Milan ; un habile et vaste sys- 
tème d'espionnage lui fit connaître presque jour par jour les 
préparatifs militaires des deux puissances: il ne pouvait pas 
donter qu'ils fussent dirigés contre Ini. Etcependant, il ne parait 
pas avoir jamais compris ni la gravité, ni l'imminence du dan- 
ger. IL compta tout d'abord sur ses ressources ordinaires, Lant 
militaires que financières; bieu aprèsl'avènement de Louis XII, 
il comptait encore, loin d'avoir à résister chez lui à une inva- 
sion, pouvoir disposer de ses forces pour secourir ses alliés; ce 
n'était d'ailleurs nide Trivulce ni de Louis XI qu'il pensait 
awie à autendre la première attaque, c'était de Venise, et il no 
craignait pas sa puissance militaire: ce fut donc contre c2 danger 
hypothétique et hypothétiquement médiocre, selon lui, qu'il 
ortenta d'abord tout l'effort de sa résistance. 

L'annce 1498 finit pour lui dans une trompeuse sécurité; son 
arméo était théoriquement nombreuse et en bon état, com- 
mandée par quelques-uns des meilleurs condottieri italiens, et 
par divers capitaines milanais de sou entuuruge ou de sa fnille. 
Elle était oceupée sur Lous les points da 1a péninsule où l'on guer- 
royail, etce n'étaient pas les champs de bataille qui manquaient 
à l'Italie de 1498. Ludovic Sforza comptait, au cas où les Véni- 
tiens enverraient contre Florence le duc d'Urbin, Carlo Orsini 

















(1) Milan, Ad. 8. Pot, Est., Venezia, Latuada à Ludovic Siorza, 19 juillet 
149. Louis XILet Ludovic Sforza, Documents, 195. 

@) Marixo Sanuro, Il, 938, Rome, l'ambassadeur véi 
vie, 19, 20 juillet 1499. 





rien à la Seigueu- 
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et Bartolo d'Alviano, leur y opposer quatre cent trente-cin 1 
hommes d'armes commandés par le seigneur de Piombino, le 
comte Renuzzo et J.-P. Baglioni, et cinquante arbalétriers d1 
même Baglioni. En Romague, siles frontières florentines on les 
états de la comtesse d'Imola étaient menacés, il pouvait envoyer 
Gasparde San Severino avec cent hommes d'armes el cinquante 
de cavalerie légère, choisis dans les compagnies du marquis ce 
Mantoue, du prince Alphonse d'Este el dans celle qui porta 
son nom. Dans l'incertitude des projets des Vénitiens, pour 
prévonir touts agression par la frontière du Bo lonais, il plaça à 
sur le Tanaro le reste de la compagnie d'Alphonse d'Este, por 
le commandement de laquelle il hésitait entre le même Gasqer 
de San Scverino ou le comte de Caiazro. En Parmesana, il car 
tonnait deux cents autres hommes d'armes, commandés aussi 
par Caiazzo, qui devaient rester toujours prêts à se lancer, soit 
en Romagne, soi! vers Florence, et en tout cas Lenir en respect 
Bologne et l'empêcher d'attaquer, soit les Florentins, soit la 
comtesse d'Imol. Enfin pour répondre aux groupements de 
troupes que faisaient les Vénitiens aux confus de l'Oglio, avec 
le comte de Pitigliano, le comte Bernardino de Moliono et 
Filippo Rossi, Ludovic demandait au marquis de Mantdue 
de répartir toutes ses troupes, hommes d'armes et cavalerie 
légère, dans les localités voisines de la frontière vénitienne. Il 
voulait y envoyer en même temps sur l'Oglio et dans le 
Crémonais des troupes assez nombreuses avec le marquis Er- 
mete Sforza, le comte Francesco Sforza, F.-B. Visconti et Scara- 
muzza. Enfin tous les autres hommes d'armes du duché étaient 
«en ordre», et udovic croyait pouvoir s’en servir, soit contre 
les Vénitiens, soit contre tout autre ennemi (1). 

Ces troupes étaient moins imposantes sur le terrain que sur 
les rôles du gouvernement milanais ; elles étaient mal payées, 
mal fournies de thevaux et d'armes, incomplètes (2j; les places 
fortes, les fortifications des villes, étaient mal entretenues ; les 
garnisons ÿ étaient nulles ou médiocres; l'artillerie était mé- 
diocre de qualité et de quantité : en septembre 1498, il n'y avait 
guère que les places frontières entre le Milanais et Venise qui 
fussent à peu près convenablement garnies de troupes ; trois 











(1) Milan, A. d. 8, Cartegg. gener. Prorisiont farte per lecuxe che varno 
in cercho. Pièce sans nom d'auteur el sans date. 

(2) Milan, A. d. K Cartegg. gener. AM. de Sau Severino à Ludovic 
Siorza, 16 avril 1498. 
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cents hommes d'armes y étaient dispersés en petits paquets (1. 
Le commandement n'élail pas moins divisé : il élait partagé 
entre cinq chefs, Scaramuza Visconti, F.-B. Visconti, le mar- 
quis et Francesco Sforza el un Pallavicini ; aussi ces garnisons 
et ce système de défense paraisssient-ils insuffisants, vu la 
proximité des places vénitiennes de l'autre côté de l'Oglio (2). 
Sur tous les autres points, pour les autres questions, la nature 
même des mesures prises prouve que les défauts à corri- 
ger étaient grands : sur la frontière occidentale, la Rocca 
d'Arazzo,Annonan'avaientque des fortifications à demi ruinées ; 
Arazzo était mal gardée par le condottiere Jacomo Albanese ; il 
n'y avait que soixante-dix fanti à Annona, garnison insuffisante 
dans l'état de la place; le commissaire ducal de l'Oltra Po 
manquait de fonds pour les réparations nécessaires ; l'artillerie 
milanaise élait mal entretenue (3, — Les dépenses militaires 
faites pendant l'année 1498 et les premiers mois de 1499 ne pré- 
sentent aucun caractère d'ensemble; ce sont des mesures tou- 
tes locales, prises pour des motifs particuliers, et à la suite de 
circonstances sans lien entre elles. Si l'on peut attribuer, par 
exception, initiative de l'inquiète et haineuse sollicitude de 
Malvezzi les quelques améliorations introduites en juin à Rocca. 
d'Arazzo et à Annono (4), beaucoup de ces mesures isolées, 
prises à longs intervalles et différentes de caractère, sout plus 
semblables à des caprices qu'aux actes raisonnés d'une poli- 
tique suivie (5). — La seule idée politique qui ait inspiré alors 








{1} Vingt-cing hommes d'arnes à Cal et à Primiuengo, à peu prés 
autant à Zinlvolta et Zanello, le double à Soncino et à Robero, quarante à 
Bordolano, quinze seulement à Castelvesconte, vingt à Corte de’ Cortesi et 
à La Bina ; mais il n'y avait que vingt-cinq fantassins à Torre de San-Tris- 
tano, et seulement quelques honmes de cavalerie légère à Monistrolo. 

@) Mantoue, Arch. Gonzaga, E x1x, 3. Broguolo au marquis de Mantoue, 
2 septembre 1498, Elles w'eu étsleut séparées que par des distances de quu- 
ire, trois, deux milles, parfois même un mille et demi. 

() Milan, A. d. 8. Cartegg. gener. Malvezzi à Ludovie Storza, 17 juin 1498. 

G) Malvezzï à Ludovic Slorza, 4 juillet 98. Louis XII et Ludovic Sforza, 
Documents, 31. 

(3) Telles sont la nomination le Scaramuz2a Visconti, comme gouverneur 
de Novare, (La nomination est motivée parce que « suspectiones belli quæ 
cireumvolitant nos admonent nostrum esse judicemus vieum rei militaris 
seientia preditum urbi nostræ Novariæ preficere» Milan, Cartegg. gener.. 
Ludovie à la Seigneurie, Venise, 16 juin 148), le creusement d'un souter- 
rain sous le château de Milan pour y créer une issue secrète et une voie de 
secours (Marino Sanuto, II, 25), Lippomano à la Seigneurie, 1 décembre 
149%), l'inspection de la citadelle et de la porte de Parme (Milan, A. d.S 
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quelques acles de ce genre est la déliance et la crainte de 
Venise : c'est pour lui faire piéco que Latuada accueille favo- 
rablement la demande d'entrer au service du Milanais que lui 
adresse Ienri Porro (1), capitaine de quatre-vingts chevaux ai 
service de Venise, ancien officier de la compagnie de Roberto di 
San-Severiuv; c'est pour répondre à l'engagement par Venise 








de Carlo Orsini et de Bartolo d'Alviano, dirigé contre les Flo- 
rentins, que le duc engage, de compte à demi avec ceux-ci, 





le seigucur de Piombino et Jean-Paul Baglioni (2). On pourrait 
citer un très grand nombre de faits analogues. Une mesure 
d'un caractère plus général montre nettement quelle était pour 
l'heure l'orientation de la politique défensive de Ludovic 
Sforza : il promulgua le 26 février 1499 un édit interdisant aux 
Milanais « sub pœna rebellionis » de se metlre à la solde de la 
Répuklique de Venise (3. 

La conclusion de l'allisnce franco-vénitienne el le caracti 
agressif du traité entre les deux élats, la menace mal dissimulée 
d'une invasion combinée, commencérent à ouvrir les yeux de 
Ludovic Sforza, sinon sur le foyer principal, au moins sur la 
gravité du danger qui lo menaçait; quelques mesures de 
défense générale furent le résultat de cette vision plus sain 
des circonstances : à la fin de février 1499, il installa une police 











{Vicende eommuni, Parme, Instruction de Ludovic Siorza à Filippino 
Flisco, 13 octobre 1498), une levée de mille provisionati et une revue de 
deux cents hommes d'armes à Pavle (Marino Sanuto, II, 78, 28 octobre 1498). 

() Milan, A. d. S. Pot. Est. Venezia, Latuada à Ludovic, 15 novembre 
1488. 

€) Bragnola nn marquisele Mantone, 2xeptembre HR. Louis XI et Lrlani 
Sforza. Documents, 49. Ce ue fut pas sans dificullés que le seigneur de 
Piombino_congentit À entrer au aerviec de Ludovie Slorza, Ge prineipleule 
prétendit que l'étendard que Ladovic lui destinait et qui partait des eolombes 
n'etait pas asses honorable. Taddeo Vimercati dut l'écrire à Ludo ie (Milan, 
A.d.8. Pot, Eat. Firenze,10 œtobre 1498): «Ad la parte del stendardo mi ha 
facto respondere che el ringratia la Excellentia Vostra che se ne ricorda, e 
pensa che la facia depingere le colombe per honorario pià e crede che nel 
dominio de Vostra Excellent le colombe sieno de pit honore, ma per es- 
sere da le bande di qua pii eonosciuta la bissa ; quando per questo non se 
alterasse la mente de la Excellent Vestra, desideraria più la bissa cha le 
colambe, 8 me ha faelo pregare chio ne seriva alla Exeellmntia Vaatra» 
Ludovie fut obligé de diseuter, de lui faire dire que « la bissa & arma e non 
divisa, lequal arma non si ë consucta a donar in stendardi; ma chel atia de: 
bona voglia,che questo da le eclomhine sara molto bell (Jbid.,Carteg.gener 
Ludovic à Taddeo Vimereati, 15 octobre), et Applano linit par s'en content 
Cfaddeo Vimercati à Ludovie Sforza, 18 octobre 1418). 

(8) Mamno SaNuro, IT, 488, Lion à la Selgneurie, 26 février 1409. 
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sévère pour la garde de ses citadelles ; les châtelains eurent 
ordre d'y résider continuellement. Ludovic ne les autorisa à 
en sortir qu'aux jours de fête d'ebligation « pour ouir la messe 
et prendre quelque récréation », à condition que cette permis- 
sion même serait suspendue en lemps suspect, que ces sorties 
seraient toujours terminées avant six heures du soir, et que 
pendant leur durée les châtelains se feraient suppléer par des 
lieutenants sûrs (1) ; en avril, Galeazco di San Severino fit une 
inspection des frontières occidentale: du duché; il s'agissait de 
visiter les places, forteresses, territoires où le duc avait décidé 
de mettre des troupes pour prévenir ou repousser une attaque 
inopinée venant d'Asti ; il alla de Milan à Novare (2), et à son 
retour on commença à exécuter les travaux qu'il avaitreconnus 
nécessaires, tandis qu'il passait des revues d'hommes d'armes 
destinés aux places de l'ouest. Le mois suivant, il retourna à 
Novare pour présider aux opérations que le due avait ordonnées: 
il fit démolir la moitié d’un faubourg, construire plusieurs bas- 
tions et ‘raser des châteaux inutiles à la défense (3). Mais cet 
élan s'arrêta ou se ralentit, au cours même de ces travaux 
Ludovic Sforza crut sans doute à ce moment que les disposi- 
tions menaçantes des Tures, les difficultés entre Venise ct la 
France au sujet des cent mille ducats que la Seigneurie avait à 
verser, l'altitude hostile de Maximilien, retiendraient Louis XII 
et le feraient renoncer à ses projots. Aussi fl-il biontôt arrêter 
oususpendre tous les travaux en cours ; il écrivait à Galeazzo di 
San Severino que «ces réparaions ne devantyeut-être pas avoir 
d'utilité immédiate, et les matériaux qu'on ÿ employait se 
dégradant vite, il était plus convenabie d'y surseoir et d'attendre 








(1) Milan, A. d. 8, Carteg. gener. Ludorie Storza à Raffagnino Donati, 
aareis Valentiæ enstellanus ». Il est autorisé à sortir « per oldire messa e 
per tua recreatione, tutte le leste quale sono da commandamento, purche 
non sia termpo di suspect, & enm questo exe alle 22 hore te retravi dentra 
dr la fortezza. » — Bien que eette lettre ait un caractère privé, il est pro- 
Mable que des lettres anslogues ont ét adressés à beaucoup de eastellani 
el qu'elle est le résultat d'une mesure générale. 

€) Marino Sanuro, Il, 648, Lippumano à la Seigueurie, 1 avril 149. 
Mantoue, Arch. Gonzaga, E, xix 3. Broguolo, 2 avril 1499 : « Questa ma- 
Aina el signor messer Galcazio & partito e andato alla volta di Novara per 
rivedere quelli loci e passi dove questo illastrissimo. signor ha deliberato 
provedere de zentedarme et fantarie, talmente che venendo Franzosi slano 
meglio forriti che l'altra volta ». (Allusion à l'attaque dirigée par Trivulee 
contre le Milanais lors de « desdista della tregua ».\ 

€ bia, IL, 737, Lippomano à l'ambassade vénitienne, 16 mai 1490. 
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pour les reprendre le dernier moment, en caleulant exactement 
le temps qu'il faudrait y employer » (1). 

Ce ne fut qu'au mois de juillet, alors queles préparatifs mili- 
taires de ses adversaires étaient déjà en bonne voie d'achèvement 
que le due de Milan songea sérieusement à commencer les siens, 
que sa future situation d'attaqué et probablement d'envahi ren- 
daientpluscomplexes et plus difficiles a opérer. Il fallait terminer 
la défense de ces places sur deux frontiéres, achever et coor- 
donner le recrutement ée ses troupes, les distribuer sur les 
deux frontières attaquées, eu donner le commandement à l'un 
des capitaines qui se le disputaient, faire un plan définitif de 
résistance aux deux armées envahissantes. Ludovic Sfor: 
atlardé, comme acculé dans un délai trop eourt par un impi 
tayablr adversaire, montra alors une activité fébrile et les res- 
sources d’un incontestable savoir-faire. Mais, malgré les qualités 
qu'il déploya, il n'obtint que des résultats incomplets : il fut 
desservi par des circonstances malheureuses, par des dissenti- 
ments d'une exirème gravité entre ses collaborateurs, par la 
maladie, et enfin par ce qu'il y avait de chimérique dans ses 
tentalives mêmes. 

L'achèvement des fortifications le préoccupa d'abord, Il ft 
fortifier ou détruire au ras du sol les villas qu'il possédait entre 
Vercelli et Novara pour donuer moins de ressources à l'en- 
nemi (?). Dans le Castelleto de Gênes, précédemment inspecté 
parle comte de Caïazzo et déjà muni d'artillerie, il fit réparer 
un bastion, «la bastia de Rest », à demi détruit, inhabitable et 
menaçant ruine; il ordonna presque en même temps la fortifl- 
cation des bastions d'Alexandrie, la construction d'un pont sur. 
le Pô entre Valence et Bisiguana, l'envoi de l'ingénieur Mor- 
gante à Alexandrie, pour y réparer le Castellazzo (3). Le com- 
missaire Malvezzi le seconda avec zèle et clairvoyance ; il fit 
fortifier Borgolio, un des pointe que les Français pouvaient 











(1) Ludovie Sforca à Galeazeo de San Saverino, 91 avril 1499. Louis KIT et 
Ludorie Sforza, Documents, 103. 

(2) Mao Sanuro, Il, 814, Dole à la Seigneurte, Turin, 11 juin 1499, 

G) Lid., 11, T5, Lippomano à là 33 mai 1498. 11 ÿ avait en- 
voyé deux bombardes grosses, six reostaldis, quatre passevolants et ein 
quante «schopetieri». Milan, À. d.S. Pot. Est. Genova, Gaspar de Cropello à 
Ludovie Sforza, Gènes, 8 juillet 1409. Marro Sasuro, Il, 957, Urbain, 
ambassadeur de Montferrat à la Seigneurie, Casal, 20 juillet 1499. Milan, 
A. d. 8, Cartegg. gene, Malvezzi à Ludovic Slorza, 9 juillet 1499, 











Google VERS Y OP CH 


PRÉPAUATION MILITAIRE DR LA GUERRE. 425 


prendre pour but de leur atiaque (1) ; il y fu établir des case- 
mates, nelloyer et creuser des fossés, entre autres ceux 
d'Alexandrie et d'Annona, qui en avaient grandement besoin; 
il demanda à Ludovic de ne pas rernter de « guastadori » dans 
le pays entre Stradella et Alexandrie, pour qu'on ne lui enlevât 
pas ses manouvriers,et il en réclamait six cents de plus : Ludovie 
lui en envoya six cents pris sur le territoire de Pavie ; Malvezzi 
en eut à sa disposition jusqu'à mille et davantage (2. — Une 
nouvelle inspection fut faite à partir du 1 juillet par Galeazzo 
di San Severino (3). 

L'armée se complétait en même temps. Ludovic Sforza ordonna 
une levée en masse de tous les sujets ducaux pouvant servir 
dans l'infanterie (fl. Une imposante gamison ut envoyée à 
Alexandrie (5), une autre à Novi, deux mille fantassins et quatre 
centschevaux auCastellettode Génes(6),la compagnie d'Alphonse 
d'Este, composée de deux cents hommes d'armes et d'un nombre 
égal de gens de sa « famiglia », fut destinée à occuper le Nova- 


(1) Milan, A. d. 8. Cartegg. gener., Malvezzi à Ludovie Sfowa, 8 juillet 
1499 : r e intendo lo nemico far gran disegno sopra questa cittade : ho auimo 
di fargli tre o quattro easematte et eavarli le sue Losse. 

(2) Milan, A. d. 8. Cartegg. gener., Lucio Malvezzi à Ludovic Slarza, 9 
juillet 1499: « Suppiico la Gelsitudine Voztra voglia far tore de li guastadort 
che stano da la Stradella in qua, adcio non se ritornasse a commandars à 
quelli medesimi a li quali ho facto commandare io per non metter confu- 
sione » et ibid, Ludovic Slorza à Lucio Malvezri, 11 juillet 1499: « De 1 
gusstetori noï havemo mandato a levar 11600 in le terre de Pavese; voi ne 
Yaveti havere de quelle terre 70 et altri 400 1. 

@) Mamwo Saxwrro, IL, 786, Lippomana à la Seignrurie, Milan, 1° 
let 1499. Ji. 921, Rectori de Brescia à la Seiguéurie, 12 juillet 1499. 

{) Ludovie Slorza voulait pæser une revue générale de «es troupes. 
Jid., TI, 814, Dolce à la Seigneurie, 11 juin 1499. Cette idée persista ; Lippo- 
mano, 1“: juillet 1499, eu reparle (4bid., II, 788). Broguulo au Marquis de 
Mantoue, 8 juillet 1499. Lours XII et Ludovie Sforsa, Doeuments,158. 

(5) Voir note précédente et Marino Sanuto, Il, 7, Urbain à la Se: 
gneurie, 20 juillet 149 (d'après ce dernier témoignage, il y avait encore 
cétte date peu de monde à Alexandrie). Cette garuison se composait, outre 
des guastacort en très grand nombre, d'infanterie et de cavalerie légère, de 
quatre cents hommes d'armes et dela famiglia, c'est-à-dire de la garde 
persounelle du duc. 

(@) Mario SanuTO, Il, 882, Lippomano à la Seigneurie, 1er juillet 1499. 
Uest Caiazzo qui conduit les ‘garnisons à Alexandrie et à Novi. — Marino 
Sanuto, I, 921, Rectori di Brescia à la Seigueurie, 12 juillet 1499, et Flo- 
rence, À. d. $., Lettere estere alla Signoria, reg. XXX VII; ambassadeur 
‘florentin à la Seigneurie, Milan, 10 juillet 1499 : « Non manea questo Signore 
di maudare tutte le gente sue verso Alexandria et Anuono et Novara, € questa 
matina à iaviaioei in a M. Galeas ». 
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rese et le pays d'Alexandrie, avae de la cavaleria légère et de 
l'infanterie, pour s'y Lenir en observation et « far vergogna » à 
qui voudrait attaquer le duché (1). 

C'est de la mêms façon hâtive et précipitée que Ludovic Sforza 
organise son artillerie; il la compose, au commencement de 
juillet 1199, de pieces d'artillerie, enlevées aux diverses cita- 
delles,que le maître hombardier Burati de Basgapede, est chargé 
de distribuer aux maitres de l'artillerie (). Tont en dégar- 
nissant ainsi la frontière de l'Oglio, il comprenait la nécessité 
d'y remplacor l'atillerie enlevée : il promettait au châtelain 
de Santa-Croce de Crémone de lui fournir des canoni et des 











spingarde eu même temps que les muuilious nécessaires (3). 





Les approvisionnements ne sont pas préparés plus vite : c'est le 
20 juillet seulement qu'il fait fournir de blé les forteresses de 
Vigevano, Mortara et Sallinara (4). Il organisait d'une façon 


(1) Ambnssadeur florentia à Milan, 3 juillet 1409. Louis XI et Ludovic 
Sforsa, Documents, 162. 

(2) C'est ainsi qu'il emsunte à la citadelle de Pavie un passevolant et 
quarante spingarde avec leurs foumiments, au château de Pizleone un 
faueonneau de fer, à la citadelle de Crémone deux passevolants, dix « spin- 
garde », deux cents arquebuses avec leurs accessoires, au château d'Arona 
un passe volant de bronze, un spingardone, sept espingarde: il fait remettre 
par le chatelain de Santa Croce au comte de Caiazzo, vingt-cinq arquebuses, 
et vingt-cinq escopeLles avec leurs munitions ; il ordonne aux chatelains de 
Gassano el de Caravaggio de réanir et de tenir disponibles toutes les mu- 
nitions contenues dans leurs forteresses. (Milan, À. d. 8. Lettere mioaive, 
reg. 62, fol. 298, Cireulaire de Ludovic Sforza, 6 juillet 1499, aux chatelains 
de Pavie, de Pileone, Soncino, Crémone, Arigonia et Arona). Il semonça 
même vivemeut un de ses uliciers, qui lui avait probablement fait des ol 
servations sur l'exécution de cet orüre; (Milan, À. d.S. Lettere misaive, 
reg. LXII, fol. 199 v-}« Capitano Pisleonis » : « Tu hai pereuadere che ha 
biamo a memoria da fornimento de artelarie, el qual si rova in questa 
dorteza, e he sapema multo ben quello che farema, e pera anche tu hai 
exequilo quello te scrivemo como volemo, consignando a Burati, ete.» Mais 
il ne fut pas facile partout d'exécuter cet oedre. Conradus de Laudo lui ré 
pondit par exemple : «Lo me ritmvo molto mal fornito de simile monitione e 
maxime de artelarie grosse », et lui demanda, pour éviter toute responsa- 
bilité, de faire ehoisireelte artillerie par un oficier désigné par lui {Conradus 
de Laudo à Ludovic Sforza, 12 juille: 149), Milan, Cartegg. gen). Milan, 
A. d.S,., ébid., fol. 203, Castellano Arcis Sancke CGrucis remonte. Louis XI 
et Ludovie Sforsa, Documents, 11. Milan, A. d. 8, ibid, fol, 201. 

G) Milan, A. d. S.,Jbid., 10l. 200. Castellano Arcis Sanctæ Crucis Ci 
mon. [Connaissant] « del bisogno de li someci e holzoni quanto de le spin- 
garde, mardando qui lu misura à numero de li canoni quali sonç necessari 
alle dicte spingarde ». 

(5) Mamxo SanuTo, Il, 9 






























Liom à la Seigneurie, Grema, 20 juillet 1499. 
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rudimentaire une surveillance des ports el passages du Tessin, 
de l'Oglio et du Pô. Eu prévision d'une attaque des Français, 
qui pourrait être aussi bieu secrète qu'ouverte, il voulait iut 
dire la circulation par les ports du territoire milanais à tout 
individu d'identité douteuse et d'intentions suspectes ou ayant 
des projets nuisibles à la sécurité générale. 

Il chargea,le 3 juillet, le camérier Spadacino d'une inspection 
permanente des ports du Tessin (1} et de ceux du Pô (2). Spada- 
cino devait ètre loujours en tournée le long du fleuve, s'arrèlaut 
aux ports indiqués et y surveillant les gardiens des passages. IL 
était interdit à ces gardiens de laisser pénétreren Milanais aucun 
individu non muni d'un sauf-condui! des officiers commandant 
les passages. Spadacino devait recommander aux capitainesdes 
ports la vigilance, la présence constante à leurs postes, le 
sérieux interrogaloire des passants, l'examen de leurs bulletins 
de cireulation et des visas de ces bulletins pour s'assurer qu'ils 
m'étaient pas lalsifiés. Il devait lui-même, autant que possible, 
s'assurer si ces voyageurs étaient des envoyés de princes amis 
ou feudataires de la France, s'ils étaient porteurs d'instructions 
ou de lettres dirigées contre les intérêts ducaux, s'assurer de 
leur destination. Il devait arrèter tout individu suspect d'inten- 
tions ou de pratiques hostiles au due, saisir ses lettres et les 
envoyer à Ludovic Sforza, et tenir sous bonne garde l'indi- 
vidu arrêté jusqu'à réception d'une réponse du due de Milan. 
Excoption n'était faite que pour les courriers officiels des 
princes italiens, de l'Empire, de l'Espagne, de la France, qui 
devaient toujours avoir libre circulation, pourvu qu'ils fussent 
porteurs d'un insigne ofliciel. Il devait se borner à interroger 
ces courriers, tächer de savoir par eux des nouvelles de leurs 
pays de provenance, et les transmettre au duc quand elles 
seraient intéressantes. Les ambassadeurs ct autres personnages 
d'importance non suspects devaient être aussi admis à circuler 
librement. Ludovic Sforza s'en remettait d'ailleurs, pour les cas 
qui ne pouvaient être prévus, à la saxesse de Spadacino (3). — 
D'autres camériers furent chargés de missions analogues, 


























1) Romerntino. Turbigo, Oleza, Somma, Casteleto. 

€ La Nayola, San Giacomo, Portal, Sarenna, Parparese. 

€) Milan, À. d, 8. Cartegg. generau Instractio Spadacini, 3 juillet 1499, 
Louis XII et Ludovie Sforza, Documents, 161. — Les ofliciers du pom de 
Lodi sur l'Adda demandent au due. le 24 Juillet, un gardien qui soit « de 
continus residente per attendere a chi passava.» Le gouverneur J.-P. Burro 
y installa provisoirement un des dix contestabili du revelino oltra Adda. 
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&aspar Panigarola eut la surveillance d’une autre partie du Pô, 
des ports de Panchavara, Dosi et la Gerola, avec mission 
d'empêcher la circulation autrement que par les ports et sous 
la sauvegarde de passeports réguliers. Il s’acquittà de sa mis- 
sion avec une grande sévérité (1). IL fallait, d'après Brognolo, 
attacher une grande importance à ces mesures prohibitives (2); 
on ne voit pas cependant ce que Ludovic Sforza, étant donné 
les restrictions en faveur des personnages officiels qu'il faisait 
lui-même, pouvait en espérer de vraiment utile. 

Les fortifications dans le Crémonais, partiellement commen- 
cées dès 1498, ne furent poussées avec énergie que vers le milieu 
de juillet. Le 20 juillet, l'ambassadeur florentin écrivait : «l'on 
s'occupe activement de pourvoir aux frontières des Véniliens, 
bien que l'on ne dise pas qu'il y ait un mouvement à craindre 
de leur part». Le comte de Caiazzo y fut chargé d'une inspec- 
tion analogue à celle que Galeazzo di San Severino avait faite 
dans la partie occidentale du duché ;il visita Robeccho, place 
du Milanais, voisine de Pontevico, Crémone, Bordolano : il 
ordonna des constructions de remparts à Soncino, fit approvi- 
sionner de blé les forteresses eL passa une revue des hommes 
d'armes en Soresina, une autre dé provisionati à Sonzino et à 
San Daniele (3. Ludovic Sforza avait pris des ingénieurs à sa 
solde pour ces travaux d'art (4). Il rassemblait en même lemps 











(1) Panigarola à Ludovie Storza. Pavie, 26 juillet 1499, Louis XII et 
Ludovic Sforsa, Documents, 4. 

(2) Mantoue, Arch. Gonsaga, E-xix, 3, Brognolo au marquis de Mantoue, 
8 juillet 1499, Jbia., Documents, 170. 

(8) Florence, A. d. 8., Lettere estére alla Signoria, re! 
sadeu florentin À Milan, 20 juillet 1499 : « Attendesi con diligentia a provedere 
le frontiere di Venetiani, di quai pero nou s'intende movimento da temere.» 
Mano Saxwro, Il, 034 et 040, F. Valaresse à la Seigneurie, Pontevieo, 
17 et 18 juillet 1499. Milan, A. d. S,, Cartegg. gener. 3..B. Cotti, commis- 
saire de Sonciuv, à Ludovie Sborza, 29 quille: 1499. € Che facesseuo KE ripari 
la dove manchava il muro, € cosi seripse alli homeni ». Ces réparations 
devaient étre terminées en krois ou queire jours, MARINO SANUTO, II, 976, 
les rectori de Brescia à la Seigneurie, d'aprés Hieronimo da Gavardo, 27 
juillet 1499. id. 11, 46, F. Valaresso à la Seigneurie, Pontevico, 2 juillet 
1499, et II, 976, rectori de Bressia, ?9 juillet 1499. 

(4) I it construire des basticns sur les frontières, notamment à Pandino. 
Garivo Sannto, I, 946, Liv à la Seigneurie, Crema, 2 juillet 149). urro. 
commissaire de Lodi, insistait sur l'importance stratégique de Ceredo, place 
voisine de la frontière et entourée de « paduli » : il demaudait l'entretien de 
ces marais el l'envoi d'un capitaine spécial. (Milau, À, d. S. Cartegg. gerer. 
d.-F. Burro à Ludovic Sorza, 2 juillet 1499). Le due ordonna la construction 


. XXXVI, ambes- 
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des troupes dans le Crémonais {1}. B.-Francesco Visconti réunis- 
saitdans son château de Brignano, voisin de Crema, des hommes 
d'armes etdes arbalétriers, auxquels il donnait de hautespaies; 
il avait publié un avis de recrutementainsi conçu : «qui veutde 
l'argent, vienne s'enréler » ; aussi, malgré les prohibitions de 
Venise, des Crémasques se rendirent à Brignano (2). Pour faci- 
liter la résistance, F.-B. Visconti faisait couper les arbres à Cara- 
vazo et à Mozaniga(3). Le due envoyait des troupes à Brivio, à 
Lecce, à l'abbaye de Ceredo, à Vaylale, cent hommes à Lampu- 
gnano, gouverneur de Parme, une compagnie avec Scaramuzza 
Visconti à Robeccho, F.-B. Visconti lui-même avec huit cents 
hommes à Soncino. Caiazzo restait comme gouverneur du Cré- 
monaïis et généralissime de l’armée de l'Est ; la correspondance 
du duc avec ses commissaires de la Ghiara d' ‘Adda et F.-B. Vis- 
conti était incessante (4) 

Dès le milieu de juillet, Ludovic Sforza croyait avoir achevé 
ses préparatifs de défense ; il annonçait l'intention de faire une 
inspection générale des places fortes du duché, au moins de 
celles de la partie occidentale, laissant au comte de Caiazzo, le 
soin de faire la même inspection surles frontières vénitiennes. 
Il fut empiché par la goulte de mettre son projet à exécution 
comme il l'aurait voulu (5). Il se fil suppléer, ne voulant pas 
attendre son rétablissement pour procéder à celte visite, par le 
collatéral Simonelta, qui fut chargé de l'inspection spéciale et 
technique des forteresses (6) e: par Galeazzo de San Severino,qui 








d'un pont sur l'Adda à Cassano. (Marinu Sauuto, I, 948, les rectori de Ber— 
gamo à la Seigneurie, 20 juillet 140%). — La construction de ce pont fut 
Jusqu'aux derniers jours une des questions qui préoecupérent le plus les 
défenseurs du Crémonais. 

G) Mariso SaxuTO, Il, 146, même deument cité note précédente. 

(2) /bid., 11, 1:3, Liom à la Seigneurie, Crema, 25 juillet 1499. F.-B. Vis 
conti offrait quarante ducats (à quatre franes le ducat) aux hommes d'armes 
et douve duents anx fantassins. 

(3) Jia, I, 97, même document, et 1, #88, Liom à la Seigneurie, Cre- 
ma, 99 juillet 149. 

(5) Milan, A. d. 8. Cartegg. gener. Ludovie Slorza à Lampugaano, Panne, 
28 juillet 149, Mariuo Sauutv, IL, 493, Liou à la Seigneurie, 30 juillet 1499, 
et ibid. IL, 95 el 976 rectori de Brescia à la Seigneurie, 27 et ® juillet 1499, 
d'après Hiernimo de Gavarde. 11 avait donné aussi à Carlo Angelo Squa-. 
drerio, nommé commissaire résident à Caravagglo, le titre et les fonctions 
de commissaire daus toute la Ghiaradadda «t l'avait chargé d'organiser un 
service d'espionnage du cûté de Brescia (Documents, 71). 

6) Voir les documeuts cités plus loin. 

@ Milan, À. d.8. Lettere mimive, reg. LXIL, fol. 200. Ludovic aux 























Google ù 


430 LOUIS xIt ET LUDOVIC SFORZA. 


R fitplus rapidement: du ?0au 26 juillet, celui-ci parcourut,avee 
sa légèreté ordinaire, les chiteaux de Galiate, Berona, Tortone, 
la citadelle de Tortone, Voliasio, Novare, le Bosco ; les forte 
resses des Porte nuove, de Saint-Alexis.de Bergulo, à Alexandrie; 
Lassignano, Annono, Arazzo et le Castellazzo d'Alexandris (l!, 
Galeazzo di San Severino revint enchanté du bon état dans lequel 
il venait de mettre toutes les frontières (2). Ludovic Sforza ne 
s'en remit pas à son trop superficiel remplaçant ; aussitôt guéri, 
il partit le 41 juillet pour faire en sept où hui: jours une der- 
mère et plus sérieuse inspection des frontiéres menacées de 
l'Ouest (3); il voulait faire un voyage exclusivement militaire 
et pratique, aussi laissa-t-ilà Milan toute sa cour et le corps 
diplomatique. Le 6 avril, il déjeuna à Biagrasso el coucha à 
Gazano ; le 1, déjeuna à Chiaravalle, et le soir à Melignano, où 
il devait rencontrer Ascanio Sforza, er où la rencontre eut lieu, 
en effet, le 8, à deux tiers de mille hors de la ville, sur le con- 
seil des astrologues des deux princes. Il rentra le 9 à Milan. Le 
but du voyage était de visiter les fonifications, de voir ce qui 
avait été réparé, ce qui pouvait avoir à l'être encore ;en pr 
culier Ludovic Sforza tenait à remplacer le commandant de 
Foutaneto, très Loune place du Novarese qui appartenait au 
gendre de Trivulce, moins par défiance contre cet officier que 
pour ôter à Trivulce la tentation d'essayer une perñdie. Le due 
devait en mème temps nommer les gouverneurs de ces places 
et préciser le nombre des garnisons. Novare, Arcumariano, 
Vercelli, Robio près de la Sesia, avaient été lortifiées par un 
ingénieur tchèque sans pareil daus son art (4). Le duc laissa 























commandants de places, Milan, 15 juillet 1499. Ordre de faire bon accueil à 
«Alexandro nobile Simanetta de li nostri collaterali ». 

(1) Milau, A. d. 8. Lettere missive, reg. LXII, fol. 201. Ludovic aux 
eommandants de pluces : ordre de bien recevoir Galeazzo chargé de mettre 
des fanti dans ces places « per li presenti tumulti dé Fransesi ». Milao, 
20 juillet 1490. 

€) Florence, À. d. 8. Lettere estere alla Signoria, reg. XIE, fol. 44, 
anbassadeur florentin à Milan, 5 juillet 1499, 

(3) Rosmini, Storia di Milane, IV, pag. 250. Lettre de Ludovic Sfurz 
au protonolaire Stanga, D août 14 ; cette lettre doune un récit complet du 
voyage. — Ambassadeur florentin à Milan, 41 juillet 149%. Gostabili au duc 
de Ferrare, 5 juillet et 7 août 149.Broguolo au n.arquis de Mantoue, Milan, 
10 août 1499, Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 255 et 238. 

(4) Ludovie Storza fit ä Costabill un éloge pompeux de cet ingénieur, qu'il 
n> nomme pas, et offrit même de le «pusser: au duc dle Ferrare. Costabili au 
due Ereale, 1 août 1499. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 9 
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à Novare son camerlingue avec cinq cenis hommes d'infanterie 
choisis, à Arcumariano cent hommes, à Roblio trois cents sous 
le commandement d'Andrea Cotla. Au delà de la Sesia, Sarti- 
rana, malgré sa très forte citadelle, fut munie de nouvelles 
défenses ; Mortara, place autrefois très faible, « fut fortifiée 
d'une façon incroyable »; Ludovic Sforza y laissa des garni- 
sons de cent et deux cents hommes ; Vigevano, gros bourg 
très populeux, mais presque ouvert, sur la route de Milan,avait 
été aussi fortifié par l'ingénieur tchèque : le duc avait une 
entière conflance dans son gouverneur, homme d'une grande 
expérience. Ludovic Sforza n'alla pas visitær les forteresses 
situées au-delà du Pô, vers les frontières d'Asti et de Montfer- 
rat, mais elles étaient toutes bien fortifiées et bien défendues; 
Valence, Bassignano qui gardaient les confins du P6 et du 
Janaro; Alexandrie, qui faisait face au cœur du Montferrat et 
< qui méritait plus que toute autre place en Italie d’être nom- 
mée ville forte » ; la Rocca d'Arazzo et Annono, faisant pointe 
dans le territoire aslésan, séparées d'Asti par le fleuve, à quatre 
milles seulement de cette ville, les deux « serrures » de la route 
d'Asti, étaient en état de soutenir victorieusement les attaques 
de toute la France, Plus au sud, le Castellazz, le Bosco, Novi, 
avaient de fortes citadelles et étaient solidement fortifiées. Un 
pont avait été établi à Bassignano pour pouvoir transporter à 
volonté les troupes de défense sur l'une ou l'autre rive du P6. 
La défense générale de cette zone était confiée à Galeazzo di 
San Severino avec une armée de douze cents hommes d'armes, 
autant de cavalerielégère, etcinq mille hommes d'infanterie qui 
devaient se porter sur les divers points attaqués. Lo Lodosan, 
le Crémonais et la Ghiara d'Adda, que Ludovic n'alla pas non 
plus visiter, n'étaient pas moins fortifiés. Au 31 juillet, deux 
mille six cents fantassins se trouvaient dans la province d'Oltra 
Po (1); il y avait encore à réunir cinq cents [anti pour le Cré- 


G) Milan, «die ultimojulii. Louis XII et Ludovic Sfcrza, Documents, 224, 
Au 34 juillet, 2.600 fantassins se trouvaient dans la province d'Oltra Po, 
175 étaient distribués dans diverses places, moins Akxandrie. À Alexai 
drie restaient 928 hommes. Le 25 juillet, le duc envoie à Alexandrie le com- 
missaire Groyello pour passer une rinutieuse inspection des troupes et 
payer la solde seulement aux hommes présents et en état de servir (/bi 
Documents, 61). [ls devaient entrer dans l'armée de Galeazzo di San Seve- 
rinc qui devait comprendre aussi deux cent cinquante Suisses, trois cents 
Piémontais, immédiatement disponibles, cinq cents Valaisans attendus de 
Domodossola, six ceuts Géncis, payés d'avance, qu'envoyail Zuam Adorno, 
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monais, à les partager entre les garnisons de Parme, de Loûi et 
l'armée du comte de Caiazo. IL semblait donc à ce moment 
que la défense était presque complètement organisée. Qu'étaient 
cent hommes manquant en Novaraisou quelques centaines de 
fantassins non encore rendus à leur posle, en regard de ces 
merveilles de fortification accomplies par les ingénieurs de 
Ludovic Sforza et qui faisaient penser qu'« à moins de quelque 
chose d'inouf» le duc de Milan pourrait résister victorieusement 
à toute attaque des Français, si furieuse qu'elle püt être»? Ludo- 
vic Sforza revint de son inspection aussi content que Galeazzo di 
San Severino était quelques jours plus tôt revenu de la sienne (1). 
Il disait aux ambassadeurs que toutes ses places et ses forte- 
resses étaient réparées, bien fournies d'hommes et de muni- 
tions, bien approvisionnées. Les progrès incontestables accom- 
plis en quelques mois lui faisaient oublier la profondeur du 
mal qu'il y aurait eu à guérir. Au contraire du héros antique, 
il croyait n'avoir plus rien à faire parce qu'il avait fait quelque 
chose. 

Le due de Milan était cependant bien loin d'être sérieuse- 
ment en étas de résistance. En juillet 1499, il s'en fallait qu'il eût 
le nombre de troupes nécessaires pour former ses deux armées 
et constituer ses garnisons. Il n’en avait encore recruté pendant 
l'année précédente qu'un petit nombre, sans plan d'ensemble, 
sans mème veiller à l'entière exécution des ordres qu'il donnait ; 
la mollesse générale et le laisser-aller de son administration 
s'accommodaient de ce manque de méthode et de cette absence 
de programme. — Le Milanais lui fournissait de l'infanterie, 
mais les hommes d'armes y étaient rares et de mauvaise qualité, 
il devait les recruter hors de ses états ; et la meilleure partie 














et trois cents autres fantassins qu'il fallait encore recruter dans la Parme 
sana. 11 y avait done là 2990 hommes environ dont Galeazzo di San Severino 
pourrait bientôt se servir. Sur mille hommes qui devaient se trouver en 
Novarais et dans la Lomellina, 835 environ ; étaieut déjà arrivés. 1L n'en 
mnatquait que 164 ; c'étaient,aux yeux de Galeazzo,les plus urgents à recruter 
et à expédier. Le cardinal Ascanio uvait donc à recruter dans les plus brefs 
délais possibles 360 fanti pour l'Ultrapo et 164 pour le Novarese : il fallait 
les recruter autant que possible à Casalmagiore et dans la Parmcsana. 

(9) Gostabili au due de Ferrare, 7 août 1499. Dè son départ pour son 
inspertion, il disait qu'il ponvait résister à toutes les attaques: «Di Francesi 
e di altri lo voria offendere, lui fara ogni opportuna difesa e non manchera 
de provisione ne di animo, e spera che Dio lo debba aiutare.» Flaroncs, 
A. d. 8. Lettere estere alla Signoria, reg. XXXIL. Soderiui et Pepi alla 
Signoria, 31 juillet 1499. 
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et la plus considérable de ses troupes était, lant pour les capi- 
lines que pour les soldats, d'origine étrangère (1). Aussi le 14 
juillet, publie-t-il un décret ordonnant à tous ses sujets d'aban- 
donner le service tant comme cavaliers que comme fantassins, 
des puissances étrangères et de revenir en Milanais (2). Le 19 
juillet, en plus des troupes déjà passées en revue, il ordonne une 
nouvelle levés de quinze mille fanti surle territoire entre l'Adda 
et le Tessin [3]. Ces levées de soldats n'allaien! pas sans pro- 
testations : le 20 juillet, un Troui, de Pavie, demande, avec 
mainte protestation de dévouement au duc, à être dispensé de 
fournir à ses frais trente-trois fautassins, à raison d'un ducat 
par homme et par mois, dépense qu'il trouve excessive pour 
lui et ses fils (4).— De Gênes, LudovieSforza comptait recevoir 
une nombreuse et solide infanterie : Adorni devait lui amener 
au nom de la commune de Gênes deux mille hommes (5); le 
14 août, il en demandait d'autres à Jean-Louis Fieschi. Le Gré 
mouais et les provinces voisines de Lodi etde Parme étaient les 
centres les plus importants de recrutement (6); mais ils furent 
bientô épuisés, el le manque d'argent empéchail les agents 
ducaux d'en tirer lout ce qu'ils pouvaient donner (7). Ludovic 














(1) Au mois d'octobre 1498, il avait ordonné une levée de dix mille lom- 
mes de pied dans le Parmesan. Il enrôlait les estradiotstugitifs de Vicence, 
de Legnano et d'ailleurs, sans rechercher leur provenance. MaRINO SANUTO, 
11, 48, Grema, 18 octobre 1498; Il, 811, Lippomano à la Seigneurie de Milan, 
12 juin 1409. 

(2) Milan, A. d. 8. Grédario generale, erida du H juillet 1499: «trida che 
tuttisubditi che portauo arme a eavallo e a pede, quali se retrovano a servitio 
d'altri debeano ritornare a casa.» 

3) Mario Saxurro, Il, 933, Bergame à la Seigneurie, 9 juillet 1199. 

Gi Milan A.d.S., Cartegg. gener. Antonio Trotti à Bart. Chaleo, 2 juillet 
1499. 

(GI Voir mes Documents pour sevrir à l'histoire lle la domination 
française à Génes, passim, et Ludovie Sforau à 1. L. Pischi, 14 août 149 
Louis XII et Ludovis Sforsa, Documents, 211. 

(6) Le 7 août, Rolland Pallavieini écrit à Ludovie Storza que ses dépenses 
à Grémone même, augmentant sans cesse, absorbent toules ses ressoure»s et 
qu'il m'a plus d'argent à employer au recrutement woùt seulement, il 
annonce qu'il a pu réunie environ quatre cents hommes. (Milan, À. d. 8. 
Cartegg. gener. Pallavicini à LudovieSforza, ? août 1499, Le 10 août, le duc 
envoie demander à Galeazzo Pallavicint d'activer le recrutement de cin- 
quante hommes d'armes dont il était chargé, et ensuite de les mener en 
Crémonais au comte de Caiazzo, et d'en garder le commandement (id. 
Documents, 83). 

(1) Jbid., id., Le même au même, 26 août HY9. Il envoya à quelques ca 
pitaines des ambassadeurs particuliers pour les invite: à veuir à sou ser 
vice (lbid., Documents, 309). 
tom. 1. # 

































Google UMVERSIY OF CHI 


434 LOUIS XII ET LUDOVIC SFORIA. 


Sforza envoyait recruter des estradiots jusqu'en Tyrol; il y 
avait mandé deux des leurs, déguisés et munis de neuf mille 
ducats, pour débaucher leurs camarades vénitiens à son profit. 
L'un d'eux, Franzi, alla opérer dans la région de Trieste, à San 
Zuam (1). 11 s'y heurta à la surveillance rigoureuse et jalouse 
des Vénitiens ; le provéditeur Zanchani sssaya de s'emparer 
des deux agents milanais, dont l'un était reconnaissable à une 
«perla x qu'il avait dans l'œil et au bandeau qui recouvrait cet 
œil malade. S'il ne put les saisir, même dans une embuscade 
préparée exprès, il réprima sévérement tout ce qui pouvait 
faciliter le recrutement des troupes de Ludovic Sforza : ainsi, 
quelques estradiols étant allés à Cormons et l'un d'eux ayant 
dit ià, « pour causer », que le due de Milan donnait à tons ceux 
qui s'enrôlaient six dueats el une casaque, le provéditeur Zan- 
chani le fit saisir et jeter dans le eul d'une tour. Le recrutc- 
ment des troupes milanaises ne fut donc pas aisé (2). 

Le recrutement des condotticri ne le fut pas davantage : le 
9 mai, Ludovic Sforza était en négociation avec Jean Paul Man- 
froni, qui n'accepla pas ses offres (9) ; le 9 juillet, il demandait 
sans plus de succés à Paolo Vitelli, de mettre à son service cinq 
cents hommes de ses bandes avecun bon chef, «attendu les mena- 
ces des Français et son désir de faire gaillarde résistance » (4). — 
11 fut plus heureux avec Marco Martinengo, le condottiere cou- 
gédié par Venise, avec qui le mit en relations l'agent dueal à 
Lucques, Francesco Lita : Marco Martinengo, longtemps trailé 
avec bienveillance par la Seigneurie en considération des s4 
vices de sa famille et de sa propre valeur, et qui avait commandé” 
un corps de quatre cents cavaliers pour le compte de Venise,entra 
à son service moyennant le commandement d'une compagnie de 
cent hommes, une pension annuelle de mille ducais et l'entre- 
Lien de quarante chevaux (ÿ). Latuada, le 22 juillet, commença 








€) Marino Saxuro, II, 1006, Trevixam laSeigneurie Padoue, 2 acût 140. 

€) 1bid., IL, 10%, Zauchani à la Seigneurie, Gradisoa, 3 août 1499, 

(3) Ibid. LL, 108, Lippomano à la Seigueurie, Milan, 9 mai 1499. 

€) Milan, Cartep. gener.. Ludovie Sforza à P. Vitelli, 9 mai 1499 : « Ac- 
cadendo queste minaceie de’ Francesi per liquali intendemo de provedersi 
per difenderne gagliardamento ». 

() Mario Sanuro, II, 54, Pasqual:go à la Seigneurie, Brescia, 20 juillet 
1499; II, 946, Liom à la Seigneurie, Crema, 20 juillet 1499. La conduite de 
Martinengo avait êté très louche pendant la guerrede Pise,el i avait montré 
tant d'orguoil qu'il fut rappelé et rad levant le conseil des Dix, el que 
sou eugagemeat fut eussé; ce fut uniquement par égard pour sa fmnille 
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des pourparlers avee un antrs condottiora mäcontent de Venise, 
le comte Filippo Rossi, émigré milamais, qui se serait volon- 
tiers arrangé avec le duc: il lui fitentendre que le meilleur 
moyen de retrouver sa situation en Milanais était de s'en 
remettre à la discrétion du duc et de compter sur sa clémence. 
Mais les exigences de Rossi firent durer ces négociations, et, 
avant qu'elles eussert abouti, il avait obtenu de la République 
de Venise les concessions qu'il Ini demandait (1). Le 31 juillet, 
Latuada engageait un autre mécontent, Ugolina d'Ancona, «con- 
tesiabile de fanti», ancien soléat de Venise dans la campagne 
de Bibbiena, et de Ludovic Sforza lors du siège de Novare, «au 
bastion de Li Carmeni»,qu'il jugeait «capable de bien servir dans 
toute entreprise » (2}, lequel se brouillaitavec Venise pour une 
afhire d'argent et «ne voulai: plus servir de républiques, mais 
seulement des seigneurs.» L'ambassadeur lui promituntrès bon 
accueil de Ludovic Sforza, et il fut convenu que Ugolino accom- 
pagnerait Latuada à Milan avec ses meilleurs compaguons d'ar- 
mes. Le 10 août, Letuada réussit à engager Raimondo della 
Zaïetta avec cent arbalétriers à cheval, mais c'était moyennant 
une pension personnelle de quatre cents ducats par au (3). Ces 
quelques exemples montrent quelles difficultés le duc de Milan 
trouva à former un personnel d'officiers : ses retards ca furent 
cause; ilnetrouva de disponibles que les médiocrités dont Venise 
ne voulait plus ; les condottieri réputés lui refusérent leur con- 
cours, soit par crainte de n'être pas payés, soit par prudence, et 
pour n'être pas entraînés dans la défaite que, dés ce temps, ils 
prévoyaient pour lui. 

Ludovic Sforza ne fut pas plus heureux avec les alliés dont 
ilauendait et escomptait les contingents. Il n’en obtint que des 
secours beaucoup trop faibles comme nombre pour être utiles, 





qu'on ne lui infligea pas un traitement plus sévère (Cronteon Venertum, 
pag. 86). Il quitta Gli Ori, le 18 juillet, avec sent chevaux, après aroir v 
toites ses possessions de Bresciana et alla à Milan par Soncino (Marino 
Sanuto, 11, 042, Liom à la Seigneurie, Crea, 18 juillet 1499). 

{1j Milan, A. d. 8., Pot. estere Venezia, Latuada à Ludovic Storza, 22 
juillet 149. [Le meilleur moyen] « ad volere vincere la B. V. el assettare 
le cose eue era mellersi ad diseretione di quella, Inqnale era elementissima 
ILe comte; se contentaria di tornare ad vivere & morire como fidele servi= 
tare de la E. V. + 

(2) Latuada à Ludovie Storza, IL juillet 149. Dépêche chili 
et Ludovic Sforsa, Documents, 22). 

{3) Gostabil au due de Ferrare, 10 août 1K9.Louis XITet Ludovic Sfora 
Documents, 20. 
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et surtout il ne les obtint pas au moment où, si faibles fussent- 
ils, ils auraient px luirendre des services. — Depuis l'avènement 
de Louis XII, Ludovic Sforra se flattait de pouvoir engager, quand 
il le voudrait, les fils de J.-J. Bentivoglio et surtout le meilleur 
soldat d'entre eux, Annibal ; or Annibal passa au service de 
Venise (1), et ce fat seulement en juillet, quand la Seigneurie eut, 
à la requête de Louis XII, licencié presque tous ses condoitieri 
chefs d'états, queles Bentivogliose retrouvèrent disponibles,enx 
et leurs troupes, mais toujours résolus à se vendre cher. Ludovic 
Sforza ayant demandé à lui emprunter cent hommes d'armes à 
vingt-cinq ducatspar homme, Bentivoglio répondit qu'il trouvait 
la soldeofrerte trop faible,et demanda une solde double par tête; 
il ne répondit rien à la proposition de Ludovie Sforza de prendre 
à sa solde Annibal Bentivoglio avec une compagnie de cent 
vingt hommes. Les ambassadeurs florentins croyaient qu'il ne 
voudrait donner au due que son autre fils Alessandro et que Ini- 
même préférerait une solde des Florentins. Ludovic continua 
les négociations pendant tout le mois d'août (2). A la fin de 
juillet, il n'avait pu recruter à Bologne par son ambassadeur 
Tornielli que des arbalétriers : encore Tornielli le prévenait-il 
qu'ils consentiraient difficilement à sortir de la Parmesana sans 
avoir recu de paie (3). La commune de Bologne ne se montra 
pas plusaccueillante que Bentivoglio; à la fin de juillet, Ludovic 
Ini ayant demandé cinq cents provisionali payés pour deux 
mois, Bologne les lui refusa, disant n'être pas accoutumée à de 
telles dépenses, e1 le renvoya à Bentivoglio, qui, « disait-elle, 
moyennant de l'argent. lui donnerait des troupes » (4). — De 
mème, le duc de Ferrare, soucieux de maintenir aussi parfaite 
que possible sa neutralité, refusa à plusieurs reprises des trou- 
peset de l'artillerie à son gendre. Ludovic Sforza accepla d'abord, 
sans trop de protestations, le refus du duc de Ferrare, mais à 








€) Mao Saxuro, I, 1047, Bologne, fin août 1498, le résident 
la Seigneurie. 

2 L'ambassadeur florentin à la Seigueurie, Milan, 19 juillet 1499. 
Louis XII et Ludovie Sforza, Documents, 195. Voir les documents cités, 
chap. I, et notamment les correspondances de Tranchedino. Cependant 
l'ambassadeur florentin dit le 26 juillet 1499: « M. Hanibal Bentivoglio pare 
accepti essere con quest sigiore, € le gente del padre anche dovevano 
cavaleare ». 

(3) Milan, A. d. S., Cartegg. gener., Tornielli à Ludovic Sforza, Bologne, 
25 juillet 1499. « Ricordando che sera dificillimo tirarli de Parmesana 
quando li uon trovassino che li fusse data la paga ». 

() MamiNO SANUTO, II, 86, Antonio Vinciverra à Veuse, 1*' août 14%. 
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mesure que le danger approchait, il revintà lacharge. Le 29juin 
1499, il renouvela ses demandes à Costabili : il désirait du duc 
de Ferrare l'autorisation de choisir pour son service cinquante 
hommes dans les cent qui formaient autrefois la compagnie de 
Don Ferrante, un pou de cavalerie légère et une aide pécuniaire 
pour remettre en état diverses compagnies ; de plus il demandait 
à lui emprunter de quarante cinquante pièces d'artillerie, des 
falchoni et des falchonetti, pour suppléer à celle qu'il avait 
achetée ou fait fabriquer en Bresciana et dont à présent les 
Vénitiens refusaien! de lui laisser prendre possession : il s'en- 
gageait à lui en rendre Le prix par petits versements (1). Tout ce 
qu'il obtint, ce fut, le 24 juillet, la mise en route du capitaine 
Giulio Taxom de Ferrare pour Milan avec quinze hommes d'ar- 
mes, avant-garde vraie ou prétendue d'un corps de cent quatre- 
vingts hommes d'armes et de cens cavaliers légers «encore assez 
peu en ordre»(2]. Le duc n'obtint pas davantage que la compagnie 
du prince Alphonse de Ferrare, qu'il payait de ses deniers, fût 
mise à sa disposition, avec ou sans son chef (3j: Alphonse de Fer 
rare, sur les conseils de son père et de Costabili, prit tous les pré- 
textes possibles pour retarder son départ; il y mit comme condi- 
tion que Ludoviclui envoyät de l'argent pour payer ses hommes 
avant leur départ; et le 2 août, il annonçait au duc que sa compa- 
gnie ne serait prète que dans une dizaine de jours (4). — Ludovic 
Sforza attendait aussi des troupes napolitaines promises par 
Frédéric d'Aragon; ces troupes élaient sous Le commandement 
del'illustre condottiere Prospero Colonna, doni la présence dans 
l'armée milanaise eût été sans doute d'une grande utilité à 
Ludovic Sforza ; mais le roi de Naples, menacé par le pape, ne 
voulait pas se compromeltre ni dégarnir son état de troupes (5): 
Prospero Colonna n'avait pu d'ailleurs recruter à Romel'infan- 
terie espagnole ; ells avait été toute engagée par la Seigneurie 
de Venise ou par Alexandre VI avec de fortes paies (6). Lespre- 








(1) Modène, À. 4. $.,Cane. ducale,B, 13,Costabili au dac de Ferrari, 29 juin 
1489, — II lui demandait peu à peu de vouloir bien expedier rapidement ses 
troupes en Regiana (Modène, B, 14, Gostabili au due, 5 juillet 1499). 

@) Marino Saxuro, Il, 975, Donado à la Seigneurie, 25 juillet 1499, 

G) Brognolo au marquis de Mantoue, 4 juillet 1499.Leuir XII et Ludovie 
Sferza, Documents, 158, 

() Milaa, À. d. 8, Pot. estere, Ferrare, Alphonse d'Este à Ludi 
août 1499. 

G) Voir Ludovie Sforsa at le contingent napolitain. 

(6) Prospero Colonna à Ludovie Storza, 11 août 149. Louis XII et Ludo- 
vie Sforza, Documents, 261, 
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mières places du Milanais étaient déjà prises que Ludovic en 
était réduit encore à demander à P:ospero Colonna de venir 
«avecles troupes qu'il pouvait avoir», et au roi de Naples d'en- 
voyerdes subsides promis «rolandos (1). — Ludovic Sforza n'ob- 
tint de concours effectif que de sa nièce, la généreuse comtesse 
de Forli. Dévouée à son oncle, elle envoga, dés le 19 juillet, cinq 
cents «provisionati» à Milan avec son propre fils Otlaviano (2) ; 
elle auterisait le due à lever des hommes d'armes sur son terri- 
toire, et l'ambassadeur Giovanni Casali put expédier à Milan 
deux cents arbalétriers. La comtesse exprimait aux ambassa- 
deurs milanaiset à Ludovic ses regrets de ne pouvoir faire mieux 
ni plus vite, comme elle en avait le désir, et s'en excusait sur 
l'épuisement de son trésor, dû aux dépenses subies au profit des 
Florentins,et à l'impossibilité où elle était de jouir d'une somme 
de plusieurs milliers de ducats en dépôt dans la banque de 
Laurent de Médicis (3). 

Ces appels aux princes italiens, ces levées de troupes en Ltalie, 
ne suffisaient pas au duc de Milan, qui, comme lous les souve- 
rains de l'époque, leur préférait les Suisses et les Allemands, 
soldats beaucoup plus robustes, plus solides et moins accessibles 
aux intrigues. Aussi Ludovic lint-il marché ouvert en Suisse, 
depuis la fin de 1498 ; quand la guerre de Bourgogne fut finie 
et les armées licenciées, un agent milanais embaucha une 
grande quantité des hommes qui avaient servi Louis XII (4); 
toutelois, ce ne fut guère qu'au mois de juillet 1499 que Ludovic 
se soucia de s'assurer des troupes suisses ; il arrivait bien tard, 
car Louis XII s'était assuré par traité un droit exclusif à leur 
engagement. Ludovic ft tous ses efforts pour rompre ce pacte 
et quelquefoisils furent heureux : des Suisses en grand uombre, 











(1) Modène, À. d. 8., Cane. d'ucale, B 13, Gostabili au due de Ferrare, 17 
août 1499. 

€) Mamixo SaxuTo, II, 97, Venier à la Seigneurie, Ravenne, 19 juillet 
1499. 

(8) Milan, A. d. S. Por. Eet. Forli, Giovanni Gasati à Ludovie Sforza, 29 
juillet 1499 : [On prépare ces troupes] « ma lentamente per la penuria del 
denuro; seuza liquali non credo che la Signoria Vostra li possa far gran 
fuudamento ». 

() Mario Saxuro, II, pag. 189, Lettre de Lyon à la Seïgueurie, 14 no- 
vembre 1498. Milan, A. d. S. Cartegy. gener., Angelo de Lavello à Ludovie 
Sforza, Marau, 2 juillet 1499, Marino Sanuto, 11, 063, Pexaro à la Seigneu- 
rie, Rovere, 23 juillet 1499, — Détail caractéristique : le due de Milan envoyait 
à ce Petraplana, en cadeau,du fromage lombard (strachno ou gorgorzola ?}+ 
« forme di formazo.» 
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«à centla botte», descendirent par la Valteline, allant à Milan (1). 
Les Allemands déserteurs du camp impérial allaient volontiers à 
Milan où ils étaient sûrs d'un bon accueil.Dans les derniers jours 
de juillet, des soldats suisses arrivaient isolémnent, mais en assez 
bon nombre,à Milan (2). Une démarche officielle, analogue à celle 
jadis faite par Louis XII, fut tentée à l'égard des Suisses par 
Ludovic Sforza ; il envoya à la diète fédérale Galeazzo Visconti 
pour demander aux cantons des hommes d'armes et de l'infan- 
terie (3); dés son arrivée à Constance, Visconti répandit dans 
la ville ses domestiques de langue allemande, chargés de vanter 
le bon accueil qui attendait les soldats à Milan: beaucoup de 
braves gens se laissérent séduire par ces brillantes perspectives. 
Un recruteur spécial et officiel, Francesco de Sacho, fut adjoint 
à cet ambassadeur, mais par prudence ou par jalousie, celui-ci 
ne voulut pas le laisser séjourner à Constance. Malheureuse- 
ment pour le due, les résultats de la tardive mission de Galeazzo 
Yisconti n'apparurent que vers la fin du mois d'août ; ce ne 
fat qu'à ce moment-là que des troupes suisses commencérent 
à aflluer à Milan. — Le Valais, resté réfractaire à l'influence 
française, fournit ses meilleures troupes à Ludovic Sforza, 
notamment le condottiere Soprasasso, qui fut pour lui un agent 
modèle de recrutement: au début d'août, par exemple, Sopra 
sasso réussit à débaucher le capitaine suisse Conrad Losner, 
depuis plusieurs années au service de la France, et à l'engager 
an service de Milan (4). Ludovic Sforza lui écrivit d'enrôler 
sur-le-champ, outre Losner, tous les capitaines qu'il voudrait, 
aux conditions que lui indiquerait le commissaire de Domo- 
dossola, Enea Crivelli, et de lui procurer aussi des capitaines 
d'infanterie (5). Comme, à la suite des négociations de Luuis XII 
et des intrigues de ses ambassadeurs en Suisse, les cantons 
venaient d'interdire à leurs citoyens de prendre du service 

















(1) Mammo Saxo, 11,976, les rectori de Brescia 
27juillet 1499. 

(2 /hid. II, 984, N. de Pexaro à la Seigneurie, Rovere, 28 juillet 1499 : 
Ainsi, le 28 juillet, trente Allemands étaient arrivés à Rovere voulant aller 
prendre du service vénitien à Brescia. Le podestat vénitien les retient à 
Rovere ét les empêche de passer à Brescia avant d'avoir des ordres de lu 
Seigneurie. 

(3) Galeazzo Visconti à Ludovie Sforza, 1+r août 1499. Louis XIT et Ludovie 
Sforza, Documents, 231. 

(4) Soprasasso à Ludovic Sforra, 3 août 1499. Jüéd., Doc., 236. 

(5) Ludovie Sforza à Soprasso, 12 août 1499. IUid., Doc., 269. 


illa Seigneurie, Brescia, 
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sous les princes étrangers (1), le due dut demander à Sopra: 
sasso de hâter le départ des troupes qu'il avait engagées lui- 
même avant la promulgation de cette défense ; il le supplia de 
lui envoyer le plus de Lroupes possible, et de lui adresser sur- 
tout les suisses qui déserlaient d'Asli; il lui promettait de les 
isoler soigneusement des [mpériaux à la solde de Milan, et de 
les traiter aussi bien que possible (2. Enca Crivelli, enfin, eut 
lui-même une mission officielle dans le Valais, au mois d'août, 
pour y recruter des troupes et des capitaines. Ce ne fut pas 
sans peines et sans déboires qu'il arriva à conclure un assez 
grand nombre de petils engagements partiels et individuels, 
presque lous aux mêmes conditions, assez onéreuses pour le 
trésor ducal (3). 














(1) Lettre de Soprasasso, 3 août 1468.e Hac hora miserunt Helveti litter: 
auibus ammonent ne alieni principi, rebus sie se hebentibus, pedites mi 
tantur... Dum autem illæ litterr publicabuntur, erit we lex generalis ». 

(2) Louis XIT et Ludovic Sforza, Documents, 29. 

(8) Milan, A. d. 8. Pot. Est. Svizzeri. Crivelli Lexte du traité, 9 août 1499. 
Louie XII et Ludovic Sforsa, Documents, 256.11 n'est pas inutile de citer les 
conditions du traité de Bartolomeo Lupi de Siou: le capitaine recevait vingt- 
cinq florins par mois; les fantassins devaient être inspectés et agréés par un 
commissaire dual et recevaient une solde de quatre florins et demi, par mois; 
1e capitaine devait gagner Domodossola avec ses hommes à ses frais et n'être 
payé qu'après la première revue ; le duc donne quatorze doubles paies à la 
compagnie, à titre de gratification ; il a le droit de casser et de remplacer 
les mauvais ofliciers incapables ou insournis ; le duc fait un dou de quatre 
grossoni à chaque homme, mais seulement si la compagnicétait déci 
engagès par lui; il a le droit de refuser à la première revue les hommes qui 
sembleraient incapables d'un bon service; la compagnie est payée direc- 
tement par les trésoriers ct eommissaires dueaux et non par le capitaine. 
Le capitaine s'engage à présenter des hommes munis de leurs armes, qu'ils 
les aieut dès leur arrivée ou qu'ils les achètent à Milan, à ne rien réclamer 
en plus de leurs soldes et de leurs doubles paies. Le capitaine a le droit, si 
un homme de sa compagnie tombe malade, de le faire reconduire dans 
son pays par un autre soldat, lequel doit être revenu daus les quinze jours; 
sur la maladie, on s'en rapporte au serment du capitaine ; le capitaine et la 
compagnie sont autorisésà retourner à Sion en cas de rappel par l'évêque où 
la communauté, mais seulement à uue échéance de mois; les hommes ont. 
individuellement le droit de quitter la compagnie à l'expiration de leur 
paie, mais sous serment de n'aller servir ni le roi de France, ni les autres. 
ennemis du duc ; les Valaisaus seraient tenus séparés des Allemands, excepté 
dans une bataille, étant supposë chez tous un égal désir de combattre les 
ennemis du duc; les Valaisans ont le même traitement financier que les 
Allemands, Enfin le capitaine s'engage à une fidélité et à une obéissance 
absolues. — Malheureusement, ces engagements étaic: euucoup trop 
tard. Ludovic Slorza engagea enfin, le ?1 août, Soprasasso lui-même avec 
mille hommes, et en lui promettant le commandement de tous ceux que 
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Tudovic Sforza attendait aussi, en vertu de son traité avec 
Maximilien, des troupes allemandes : elles arrivèrent, elles 
aussi, beaucoup trop tard. Il en envoya recruter, en son nom 
personnel, par Ludovic de Rossano, dans le comté de Bourgo- 
gne : celui-ci eut mission de ramenèer autant d'hommes d'armes 
et de bombardiers qu'il pourrait en trouver disponibles {ces 
solides jurassiens devant être un élément robuste dans l’armée 
milanaise), et des chevaux de trait pour les charreltes et les 
fourgons (1). Rossano, qui passa le 18 juillet à Genève et se fit 
donner comme escorte un cavallaro du duc de Savoie, resta 
environ un mois dans le comté (2): sa mission eut de bous 
résultats, puisqu'il put recruter d'excellents bombardiers et 
douze cents hommes d'armes bourguignons ; mais ce ne fut que 
le 18 août environ qu'il revint à Milan, ne ramenant qu'une 
faible partie des troupes enrôlées(3). Galeazzo Visconti put aussi 
enrôler des hommes d'armes et des capitaines bourguignons (4) 
et individuellement des hommes d'armes célébres par leur 
valeur (5). 

Ce n'est donc pas le zèle, l'activité ni l'habileté,ou l'art de faire 
les sacrifices d'argent ou les concessions honorifiques néces- 
saires, qui manquérent au duc de Milan dans l'organisation de 
son armée: ce fut uniquement la conviclion que Louis XIT 





Crivelli pourrait recruter encore ; il déclarait avoir le plus grand besoin 
de lui, Ludovie Storza à Soprasasso, 21 août 1499, Louis XII et Ludovic 
Sforza, Documents, 289. 

(1) Brognolo au marquis, 8 juillet 1499. béd., Documents, 110. 

(2) Milan, À. d. 8. Pot. Estere, Savoia, Somenzi à Ludovic Sforza, 18 
juillet 1499: « Per non essere el camino troppo ben seeuro, ha menato seco 
uno cavallaro de questo illustrissimo siguore ». 

(3) Mantoue, Arch Gomsaga, E-x1x, 3, Brognolo au marquis, 18 août 1499. 

() Un capitaine de valeur qui, dans la dernière guerre, avait été lieutenant 
de M. de Vergy en Bourgogne, M. de Beaucourt, accepta de venir au ser- 
vice du duc de Milan avec cent hommes d'armes et trois chevaux par 
homme d'armes, moyennant une pension mensuelle de trente-six florins et 
une paie de dix-huit florins pour chaeun de ses hommes ; il promit d'arri- 
ver à Milan au plus tard à la fin d'août ; l'empereur lui avait promis de 
demander pour lui le libre passage au due de Savoie. 

(6) Tels huit bourguignous qui avaient servi autrefois en Allemagne, les 
frères Philibert et Mare de Herlé, Antoine de Boigne, Jacques Férut, G. de 
Bellegarde, Jean de Baume, Nicolas de Mandrot et Jean d'Orgye : ils devaient 
recevoir six florins par cheval et par mois, touchaient vingt-cinq florins pour 
leurs frais de route, en avance sur leur première paie et devaient être ren 
dus dans la semaine à Bormio, où G. Visconti prévenait Giov. Angelo Blado 
et le commissaire de Como de préparer des logements pour eux. Galea10 
sonti à Ludovic Slorza. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 231, 
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serait prèt à la date fixée par lui : comptant que son adversaire 
lui ferait la guerre à l'italienne, en trainant les hostilités eten 
les éparpillant, il pensa qu'il aurait le loisir, tandis que ses 
forces milanaises couvriraient le front du duché et soutien- 
draient le choc des premières bandes ennemies, de constituer 
une véritable armée qui pourrait ensuite vainere aisément les 
troupes déjà fatiguées de l'envahisseur : mais ce calcul, comme 
auraient dù l'en avertir les rapports mêmes de ses espions, se 
ouva faux, et tous tant qu'ils furent, appelés, à grand bruit et 
non sans quelque ostentation, du nord et du midi, Bourguignons 
de Rossano et Napolitains de Colonna, Romagnolset Valaisans, 
c'est dans le hourvari de l'invasion qu'on les recruta, c'est dans 
l'aube triste de la défaite que ceux qui partirent, et ce fut le 
petit nombre, atteignirent Milan. 

La précipitation avec laquelle durent être prises des mesures 
défensives qu'il aurait fallu longuement méditer, ajouta à la 
désorganisation générale, et nuisil plus qu'elle n'aida au succès 
de la défense. A la fin du mois de juillet, en août, sous l'œil 
même de l'ennemi, Ludo vie Slorza bouleversait Le personnel de 
ses forteresses, renouvelait ses gouverneurs de provinces, ses 
capitaines, ses podestats, pour avoir partout deshommes sûrs ; le 
20 juillet, il envoyait le cardinal de San Severino à Plaisance 
etie comte de Caiazzo à Parme, mais pour rappeler bientôt le 
premier à Milan et envoyer l'autre dans le Crémonais. F.-B.Vis- 
conti fut mandé successivement en Lomelline, sur l'Oglio et 
à Parme ; Galeazzo de San Severino ft plusieurs voyages en 
hâte à Novare et à Alexandrie; ces mutations de la dernière 
heure ne firent que désorganiser l'administration du duché; dans 
les commandements particuliers, le due agit avec la même légè- 
reté (1). — Ce personnel nouveau, qui avait àse mettre au cou- 








(1) Maxo Saoro, II, 945, Lio à la Seigneurie, Cremna, 20 juillet 1499 
Mantoue, Arch. Gonsaga. E, xix 3, Brognolo au marquis de Mantoue, 
18juin:1409. Milan, A. d. 8. Lettre missive,reg. LXII, fol. 205 ve. «Magistris 
intratärum ordinariaru m vicethesaurario et collateralibus generalibus banni 
stipendiatorum: Aceioche con ogni celleria se possi meltere ad ordine 
de le cose necessarie e transferirse a l'impresa. » Reg. LXIV (Uflzi, 1498- 
1499), par. 106. Aux mèmes : - Visis ejus qualitatibus et presertim in his 
quæ superioribus annis adversus nos Gallorum insidiis et insullibus acci- 
derunt,» il remplace un Teodoro Spinola « qui illie præest et prætuturus 
erat usque ad caleudas januarii anni 1501». Reg. LXIV, fol, 1100. Exigunt 
presentium reram condieiones ut in unaquacumque ditionis nostne parte ita 
animum adhiheamus, ne eujusquam maligaitas nos incautos invenial et 
diligenter rebus nostris turbationem afferat. 
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rant de son service dans des circonstances difficiles, il l'accable 
de recommandations banales et oiseuses, de lettres parfois mala- 
droites (1). Les mesures générales qu'il prend en même temps 
présentent toutes le même caractère; bonnes en soi, elles 
deviennent inutiles par la date où elles sont décidées : ce n'est 
qu'au milieu de juillet qu'il songe à réquisitionner, à Milan, les 
chevaux de wait que jusqu'alors il avait envoyé chercher en 
Suisse ou ailleurs (2); il interdit l'exportation des armes hors 
du territoire milanais, mais la Seigneurie lui répond par un 
refus péremptoire de le laisser acheter des munitions d'artil- 
lerie à Brescia, el Liom, podestat de Crema, répond à l'in- 
terdiction de Ludovic Sforza par une mesure analogue (. Enfin, 
ce fut seulement le 31 juillet qu'il nomma un commissaire 
général de son armée (4). I1 confia ce poste éminent à Bal- 
dassare Pusterla, homme d'une profonde expérience, d'une 
grande puissance de travail et d'une loyauté éprouvée. Ce 
n'était pas une sinécure: Ludovic Sforza, dans le préambule de 
l'acte de nomination, dit qu'attaqué, sans injure ni provoca- 
tion de sa part, par les troupes de Louis XIT, illui faut, non scu- 
lement réunir une nombreuse et solide armée, mais en même 
temps, « veiller à y maintenir la boune harmonie, et la conso- 
lider par l'abondance des approvisionnements », et pour cela 
meltre à sa tèle un homme prudent et habile. Le commissaire 
général était une sorte de généralissime civil : il avait le pou- 
voir d'assister et de présider, au nom de Ludovic Sforza, à toutes 
les conférences qui pourraient avoir lieu dans les camps et à 
l'armée, entre le commandant en chef, le capitaine général 











(1) Milan, A. d.8., Lettere missive, reg. LXIL fol.99.Castellano Valentir. 
— « audando intorno questa vociferatione de Franeesi...» Il appert de cette 
lettre que ce chatelain s'était offusqué de l'avertissement eu question, à lui 
transmis par Bernardino de Vecchi et Augelo de la Villa. — Jbid. reg. 
LXIL. fol. 207 ve « Castellano areis Leuci :» Perche par che Venetini facino 
qualche disegno sopra quella nostra terra ce & parso de novo advertire ad 
tare vigilante e provederli de Lulte le cose quali sei obligato tenere per 
gore de li ordini nostri. Mortarii, 5 augusti. 1499. - Joid., reg. LXIL, 
fol 208. « Lazaro Serapto da Poutremulo, eastellano areis Poutremuli.n. 
août #9. Il est vrai que ls précaution est poliment déguisée « per modo 
che per questa tua absentia non possi intervenire scandalo alcuno». 

@) Matuno Saxuro, LI, 927, Lippomauo à la Seigneurie, 14 juillet 1499. 

G) Ibid, 1, %2, 896, 042. Liom à la Seigneurie, Grema, 18 juillet 99) 
Venise, in conseio, 7 juillet 1499, Liom à la Seigneurie, Crema, {8 juillet 
Lys. 

() Louis XITet Ludovic Sjorza, Documeuts, 22. Lettere missive, 31 
Juillet 1499, 
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etles autres chefs de l'armée milanaise ; de faire des propo- 
sitions sur la conduite à suivre, d'approuver ou repousser les 
opinions proposées par les membres de ces conseils, de faire 
des demandes et de présenter des conclusions. Il avait loute la 
juridiction, tant criminelle que civile, de l'armée, celle de tous 
les hommes de pied, soldats et provisionali, celle des condottieri 
de troupes légères ou pesantes, à cheval ou à pied ; il avai le 
droit de procéder contre eux par voies de justice, selon les formes 
de la justice militaire, d'absoudre et de condamner, «jusques 
et y compris le dernier supplice». 11 avait enfin dans sa charge 
toute l'intendance, avec le soin de veiller à la régularité et à 
l'abondance des approvisionnements. Ordre était simultané- 
ment donné à tous les officiers de reconnaître et de respecter 
les pouvoirs de Baldassare Pusterla, et à tous les podestats, en 
particulier à ceux d'Alexandrie, de Novare, de Pavie et de Tor- 
tone, de se metre à la disposition du commissaire général, de 
lui faciliter son service et d'obéir à ses réquisitions comme à 
celles du duc lui-même. 

Le danger était sans doute bien moindre du côté de la mer ; 
mais si improbable que fût une démonstration d'une flotte fran- 
gaise à Gênes ou sut tout autre point de la Riviera (1), ce ne fut 
qu'au mois de juillet que Ludovic Sforza songea à cette éven- 
tualité et aux moyens d'y remédier, et ce fut pour s'en remettre 
presque entièrement là dessusaux Génois eux-mêmes. Il ordonna 
toutefois lui-même l'armement d'une flotte: il fit mettre huit vai 
seaux en réserve à Gènes contre les vingt vaisseaux marseillais, 
qui, disait-on, allaient prendre la mer, et ordonna la formation 
d'un corps de deux mille hommes d'infanterie et de quatre cents 
de cavalerie pour la garde de Gênes (2), puis ilconsigna, jusqu'à 
nouvel ordre, tous les vaisseaux génois, vaisseaux de guerre ou 
navires marchands qui rentraient à leur port d'attache pour 
avoir toujours une flotte prête en cas de besoin, et il fit armer 
quatre grosses galères pour la défense de ce port (3); les huit 
vaisseaux armés antérieurement y furent aussi reteuus, en 
expectalive (4). 





€) Voir mes Documents pour l'histoire de la domination française à 
Gênei 

(2) Marino Saxuro, IL, 933, l'ambassadeur vénitien à Rome, 13 juillet 
1499. 

(8) Jbid., IL 1095, vector di Bergamo à la Seigneurie, 15 août 1498. 

(4) Ibid, A. 1151, Dolce à la Seigneurie, Turin, 17 août 1499. D'ailleurs, il 
affecta bientôt la plus grande tranquillité au sujet de la flatte de Provence : 
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Chose plus étrange encore, tout en paraissant croire que la 
principale attaque lui viendrait de l'armée vénitienne, le duc de 
Milan n'avait pas hâté ses préparatifs dans le Crémonais plus 
qu'ailleurs. A la fin de juillet, malgré la présence et l'inspection 
du comte de Caiazzo, malgré la satisfaction manifestée par 
Ludovic lui-même, il y restait encore beaucoup à faire. Les 
troupes n'étaient qu'à demi prêtes, fort peu complètes, livrées 
à toutes les incertitudes d'une direction variable et de can- 
tonnements souvent changés. Après beaucoup de péripéties, 
le commandement fat donné au comte de Caiazzo, pour Crémone: 
pour la Ghiara d'Adda à Francesco Bernardino Visconti et à 
Francesco Triulzi, et pour le territoire de Soncino à Scaramuzza 
Visconti et à Marco de Martinengo (1). Le 6 août, Ludovic Sforza 
n'avait pas encore réglé le nombre et le genre de troupes qu'il 
aurait dans le Crémonais; il comptait y laisser deux cents cava- 
liers légers ; mais il n’y en avait encore d'arrivés que cent, cin- 
quante des siens et cinquante à la comtesse de Forli; centautres 
devaient arriver bientôt, fournis :noitié par la comtesse de Forli, 
moitié par Bentivoglio : il reconnaissait que la Seigneurie 
aurait une armée plus nombreuse en hommes d'armes que la 
sienne, mais il comptait avoir la supériorité pour les gens de 
pied (2); les garnisons se formérent et s'installèrent lente- 
ment (3) ; les quatre gén iraux avaient séparé leurs petits corps 
d'armée (4). Comme ces troupes paraissaient cependant insuffi- 




















« Dell’ armata de Provenza mostra non sia da dubitare ne perle cosa di 
Genova ne per le cosa de Pisa (Florence, A. d. 8. Lettere esterne alla 
Signoria, reg. XX XVII. Soderini et Pepi à la Seigueurie, A1 juillet 1499). 

() Mario SaxUTO, II, 1085. Liom à la Seigneurie, Grema, 13 août 199. 

(2) Ibid, Il, 1069. Lettre de Ludovic Storza au comte de Caiazzo, 6 août 
149, interceptée par Venise. 

€) Dix hommes d'armes à l'abbaye de Ceredo, à Vailate (Marino Sanuto, 
11, 995, Liom à la Seigneurie, Crema, 30 juillet 1499). Cinquante provisionati 
à Lodi avec les connétables Pauleto Albanese et Cottino. (Marino Sanuto, 
om ä la Seigneurie, Crema, 6 août 1499 . IL, 1061, rectori 
à la Seigneurie, 9 août 1499). Cinquante hommes d'armes à Vol- 
taseccha avec Francesco Triuhi, vingt-cinq hommes d'armes et deux cents 
fantassins à Rivoltasecea et à Caravazzo (Marino Sanuto, I, 1069, Ludovic 
Storza à Caiazzo, 6 août 1499, et ibid, I, 1071, Liom à la Seigneurie, Crema, 
9'et 10 août 1499). À Rebeceo, vingt-cinq arbalétriers, et à Crémone, trois 
cents « provisionati et deux cents cavaliers légers », Marino Sanuto, 11, 1118, 
rectori de Bergame à la Seigneurie, 20 août 1499. 

4) Mano San, IT, 1007 et 1114, Lioin à la Seigneurie, Crema, ft et 
20 août 119. 
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santes, Marlivengo leva encore cent hommes d'armes (1), et 
Ludovie Sforza dut envoyer des troupes supplémentaires (2). 

Vingt jours s'écoulérent entre la rupture officielle de Venise 
avec le duc de Milan et le commencement des hostilités. Ils 
furent pleins, non seulement de la formation des troupes, mais 
encore de manœuvres confuses et d'opérations mal combinées (3) 
et parmi lesquelles on oublia parfois l'essentiel : on négligea 
par exemple de fortifier Castrone, bonne place près de Lodi et 
qui pouvait servir à la défense (4. Le caractère même du 
comte de Caiazzo, brouillon et impétueux ne laissait pas d'ajou- 
ter quelque chose à la confusion générale: il commettait pai 
fois des bravades imprudentes, telles qu'une course à Ceredo 
par le territoire vénitien de Grema, à trois milles de la ville, 
à travers des marais où il pouvait être pris par les Véni- 
tiens (6). 

On peut citer, comme exemple frappant du désordre de ces 
préparatifs, les faits suivants : le 7 août, le nouveau gouver- 
neur de Lodi, Coltino Gotta, avait encore à se plaindre au duc 
de Milan, que la porte de la ville sur l'Adda était très faible, 
qu'il y fallait un pont levis et un fossé, qu'il fallait réparer une 
brèche de trente brasses au mur près la Porta Regale dans la 
direction de Milan, et forifier le revelino de l'autre rive de 











(1) Hid., IL, 10), Liom à la Seigneurie, Crema, 10 août 1499. 

€) F. B. Visconti menaça Ludovie Storza de quitter l'armée sil n'en- 
voyait pas de troupes suflisantes dans la Ghiaradadda et réclamait mille: 
hommes d'infanterie allemande. (Marino Sanuto, 11, 1118, rectori de Ber- 
game à la Seigneurie, 20 août 1499). Le due y envoya les provisionati de 
Lodi, promit d'y mettre œent provisionati qu'il attendait de Forli et de 
Naples, ÿ envoya des estradiots. (Marino Sanuto, II, 1083, 1084, 1085, Liom à 
la Seigneurie, 13 août 1499.) 11 comptait sur l'autorité personnelle de Marco 
de Marlinengo pour débaucher les troupes vénitiennes. (Marino Sanuto, I, 
1069, Ludovic Sforza à Caiazzo, 6 août 1499). On assurait le 12 août, à Milan. 
que tant pour Novare et Alexandrie que pour la Ghiara d’Adda, il avait été 
expédié douze mille fanti. (Marino Sanuto, Il, 1083-1085, Liom à la Seigneu- 
rie, 13 août 1499). Et le podestat de Crema, Liom, donnant à peu près & la 
même époque la liste des places fortes occupées par les Milanais, évaluait 
à douze mille ou quatorze mille persounes le nombre de leurs troupes. Les 
chiffres étaient l'un et l'autre bien exagérés. Liom à Crema s'inquiétait 
outre mesure de ces préparatits (Marino Sanuto, 11, 1024 et 1030, Lion à la 
Seigneurie, 3 et 4 août 1499). 

(3) Voir surtout Marino Sanuto, 11, 1030, Liom à la Seigneurie, Crema, # 
et 4 août 1499. 

G) Milan, À. d. 8. Gartepg. Gener,Coltino Gotta à Ludovie Sforea, Lodi, 
7 août 1499. 

(5) Mario Saxo, II, 1030, Liom à la Seigneurie, Cremu, 3 et 4 août 1499 
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Y'Adda (1).; le 4 août, Ludovic Sforza envoyait un ingénieur 
à Cassano vérifier quelles seraient les ressources du château et 
de la ville, si jamais l'on avait à y bâtir un pont (2); le 7 août, 
Caiazzo soumettait au duc tout un plan de nouvelles mesures 
de défense à prendre à Crémone : Ludovic lui répondait que les 
circonstances rendaient ce plan inexécutable, qu'elles l'empé- 
chaient même de lui envoyer pour commander à Crémone 
l'homme qu'il désirait «de grand talent militaire et de grande 
autorité », et qu'il avait besoin ailleurs de tous ses capitaines; 
il se borna à y envoyer pour commander sous les ordres de 
Caiazzo lui-même Giov. Hieronimo Visconti (4. Réduit à ses 
propres moyens, le commissaire ducal à Crémone, Roland 
Pallavicini, fit fortifier la place de son mieux, et essaya de 
maintenir l’ordre et l'obéissance à Rezenoldi et à San Secondo, 
où l’effervescence était grande depuis le commencement d'août, 
et où des gens armés venaient la nuit faire du tapage (4) et 
insulter l'écusson ducal.— Et cette fébrile ardeur, qui ne reculait 
plus devant les mesures extrêmes de salut public, telles que la 
destruction au ras du sol de Rebecco et de Bordelano (5), u'abou- 
tissait qu'à faire dire à un espion véniien, qui, du 21 juillet 
au {4 août, avait parcouru tout le Milanais, «que la Seigneurie 
n'aurait pas une lance à rompre pour s'emparer de la Ghiara 
d'Adda » (6). 

Ludovic Sforza, il faut le reconnaitre, se heurta à toutes 
sortes de difficultés pendant cette derniére période de prépara- 
tion; ses condouieri et ses officiers supérieurs eux-mêmes 
montraient peu de bonne volonté : c'était le refus de service de 
tel condottiere, comme Baldo de Codogno qu'il fallait menacer 
de prison et de mort pour le contraindre à l'obéissance, à qui 

















1) Gottino Gotta à Ludovic Sforza, Loi 
Sforsa, Documents, 28. 

(2) Ludovic Storzn à Caïazzo, 10 août 1499. La construction du pont de 
Cassano ut réellement commencée, mais on n'en batit qu'un tiers. Jbid. 
Documents, 259 et Marino Sanuto, I, 1071, Urema, Lion à la Seigueurie, 
9 et 10 août 1490. 

(3) Louis XII et Ludovic Sforza. Documents, 259 

(4) Pallavieini à Laïdovic Slorza, 5 et 28 août 14. Ibid. Documents, 
243 et 317. 

(5) Marino Saxuro, 11, 1072. Scipione de Provai à la Seigneurie, Hrescia, 
11 août 1499.— Martinengo faisait arrêter ct interroger lous les gens d'armes 
qui passaient par Soncino pour rejoindre l'armée énitienne (M. 8. 11, 1139. 
rectori de Brescia, 2? août 149). Caluzzo ovdouue des approvisionnements 
de blé (NS. IT, HT, lettre citée). 

(6) Ibid, IL, 4081, les rectori de Brescia à la Seigueurie, 14 uoùt 1499, 





7 août 1499. Louis XII et Ludovic 
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il fallait promettre de laisser sa compagnie dans le Crémonais (1); 
c'était une révolte des soldats de La Rocca d’Arazzo et d'Annona 
qui n'étaient pas payés et voulaient quitter le service, sous 
l'influence de trois ou quatre «mauvais garçons» (2) ; c'étaient les 
menues exigences des meilleurs serviteurs eux-mêmes de 
Ludovic, comme Malvezzi (3) ; c'était la déflance constante qu'il 
fallait avoir des troupes étrangères, sans cesse ravivée par la 
nouvelle, fausse ou vraie, de leurs débandades et de leurs trahi- 
sons, comme celle des estradiots déserteurs de Venise, que l'on 
annonça le 20 juillet avoir passé dans l'Astesan (4). Une difficulté 
plus sérieuse encore était la rébellion de Fracasso de San Seve- 
rino, qui se brouilla avec le duc de Milan pour des motifs futiles 
et voulut passer au service de la Sérénissime Seigneurie : Ludo- 
vie commença le 26 mars 1499 par confisquer tous ses biens (5 

mais cette révolte le privait d'un bon capitaine ; aussi le duc 
se montra-t-il disposé, quand Fracasso repentant tenta vers 
le milieu de juillet une réconciliation, à le reprendre en grâce. 
Mais il demandait des garanties : Galeazzo de San Severino et le 
comte de Caiazzo s'offrirent comme répondants de leur frère : 
mais la défiance de Ludovic Sforza, comme son indignalion, 
était bien grande, à bon droit, contre Fracasso (6) ; aussi la 
paix fut-elle difficile à rétablir entre eux. Bien que Fracasso 
lui-même ne fût pas une quantité négligeable, malgré toute 
l'autorité et tout le crédit de ses frères, surtout de Galeazzo, 
favori du duc (7), sur qui reposait tout le poids de la défense, il 














(1) Brognolo au marquis, 12 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforsa, 
Documents, 180. 

(2) Milan, A. d. S., Cartegg. gener., Malvezzi à Ludovic, 9 juillet 1499. 
« Gredo siano tre o quatro cattivi de loro chi porgiano li altri a fare questo» 
— [Il les châtiera sévèrement] aceloche una altra volta non meltano la 
compagaia in disordine. 

(3) Milan, A. d.8., Cartegg. gener. Malvezzi à Ludovic Sforza, autre lettre 
du 9 juillet 1499. Il demande que Ludovic lui fournisse un cheval pour 
remplacer le sien qui est mort. 

€ Marrxo Sanuro, 11, 946. Grema, Liom à la Seigneurie, 20 juillet 1499. 

(3) Mantoue, Archive Gonsaga, E xx, 3, Brognolo au marquis de Mau 
toue, 26 mars 1499. : 

(6) Ambassadeur florentin à Milan, 16 juillet 1499. Louis XIe Ludovic 
Sforsa, Documente, 180. 

(1) Cette préférence du duc se manifestait dans les petites comme dans les 
grandes choses. N'est-il pas significatif de voir, au milieu de loutes les 
préoccupations qui le travaillaient alors, Ludovic Siorza demander à Galeazzo 
de San Severino comment il se porte, «in che modo andate per questi 
caldi» (Milan A. d. 8., Cartegg. gener. LudovicBlorza à Galeazzo Sau Seve- 
rino, 15 juillet 1499). 
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fallut la médiation du cardinal San Severino pour apaiser le 
resseutiment de Ludovie Sforza (1), et l'abandon par Fracasso 
au duc, en garantie de sa fidélité, du château de Piadena, pour 
sceller la réconciliation (2). — Le désordre de l'administration 
élait une source permanente de dangers parfois graves: non 
seulement on faisait altendre longtemps leur solde aux garni- 
sons (3), mais le paiement leur eu éLait fait souventen monnaie 
de mauvais aloi : le 3 août, Malvezi se plaint que les payeurs 
ont donné aux garnisons d'Arazzo et d'Anuona des ducats 1rop 
légers de poids, « une vraie collection, qui semblait le résultat 
d'un choix fait exprès», etle désordre était devenu trés sérieux: 
Malvezzi demandait instamment que le due y veillt (4). — Pour 
comble de malheur, la moisson était en retard, les paysans 
étant accablés par les corvées et les travaux de fortification 
qu'on leur faisait exécuter, démoralisés d'ailleurs par les craintes 
de gucrre: on ne pouvait obtenir de leur découragement le 
transport des récoltes dans les forteresses (5) ; les plus malheu- 
reux fuyaient le territoire: à l'est, des bandes sc réfugiaient au 
delà de l'Oglio, et Malvezzi signale une émigration assez sérieuse 
vers Asti(6). — Enfin, en juillet, moins d'un mois avant l'ouver 
ture des hostilités, Ludovic Sforza fut arrêté dans ses prépa 
tifs par la maladie : le 8 juillet, au moment d'aller à No: 
faire une inspection générale de la région occidentale du duché, 

urer par lui-même que tout y était « en ordre », son 
départ fut retardé par une recrudescence de ses douleurs de 
goute, « où qu'on nommait ainsi » ; après deux légères crises 
promptement calmées, une troisième, le 10, l'obligea à garder 
le lit (7) ; elle fut courte (8), mais il ne put pas circuler pendant 

















(1) Milan, 22 juitlel 99. Ambassadeur florentin à la Seigueurie. Louis 
et Ludovie Sforza, Documents, 07. 

2) Marino SaNU0, 11,976, rectori de Hresci à luSeigueurie. 

3) Milan, A. d. 8,, Cartegg. Gener., Ludovic Sforza à Lucio 
Ii dinari de li fanti di Annona € 
dati in ogni modo.» 

(4) Malvezzi à Ludovic Storza, 3 août 1499. Louis XII et Ludovic Sforsa, 
Documents, 237. 

(5) Jbid , même document. 

(6) Milan. À. d. 8, Cartepg. Gener. Le mème au même, 6 août 1409. 

(7) Ambassadeurs florentins, à Milan,àla Seigneurie, Louis XII et Ludow 
Sforsa, Documents, 176. Mantoue, Arch, Gonzaga, E x1X, 3, Broguolo au 
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29 juillet 1499. 
Malvezzi: «De 
La Rocha se provede, @ li saranuo man 











marquis, 10 juillet 1499 « pee una doglia che ha havuto in uno pede già 
due volle, laquale se baptegia per gotta 
(8) Ambassadeurs florentins à Milau à la Seïgueurie. 14 juillet 1499. /bid, 
Documents, 186 
L. P, tom. I. ET 


Google Ney dou 


450 LOUIS A1! ET LUDOVIC SFORZA. 


plusieurs jours. Bien qu'il annonçât, dés le !5 juillet, sa guérison 
à Galeazzo de San Severino, qui devait être son compagnon dans 
ce voyage (!), ce ne fut que le 19 juillet qu'il put recommencer 
à se promener à cheval « dé bona voglia a, et il ne put définiti- 
vement partir que le 34 (2). Les circonstances se réunirentdone 
presque toutes, on le voit, pour compliquer sa tâche. 

Ludovic Sforza nc fut pas mieux servi par los hommes que 
par les événements. Tandis que Iouis XII réunissait un état- 
major remarquable de brillants capitaines, que la Seigneurie 
de Venise groupait dans un même dévouement de solides con- 
dottieri, et que l'une et l'autre avaient des conseillers aussi pru- 
dents qu'habiles, Ludovic Sforza se trouva réduit presque à ses 
seules lumières pour préparer la guerre. Le seul homme qu'il 
ait trouvé, dont le dévouement fût éclairé et dont la clairvoyance 
ne füt pas égoïste, ce fut son frére le cardinal Ascanio.Ascanio 
Sforza, vice chancelier de l'Eglise, venait de faire ses preuves 
de diplomate, malheureusement il est vrai, en luttant avec 
G. Guaschi contre l'alliance du Saint-Siège avec la France (à. 
Dès le 19 juillet, on annoneait à Venise le prochain retour d'As- 
canio: Eforza à Milan, et l'on s'y effrayait de l'idée qu'il serait 
chargé par le duc de l'administration du duché (4), On sait que, 
menacé dans sa sécurité personnelle, après la conclusion do 
cette alliance, il quitta Rome précipitamment (5). Dés sou 











(I) Milan, A.d.8. Cartegg. gener., Ludovic à Galearro San di Severino, 15 
juillet 1499. « Era tre 0 quattro di andare à rivedere quello sara stato ordi 
nalo per voi insieme ». 

(2) Florence, A. d. 8., Lettere esterne alla Signoria, XXXVII, ambassa- 
deur Hlorentin à Milan à la Seigneurie, 19 juillet 1499. « Questa Excellentia 
questa mane ha cavaleato di buona Voglia, enche de piè non sia ancora 
molto ben fermo ». 

( Voir Intorno ad alcuni documenti, ete. 

(4) Latuada à Ludovie Slorza, 19 juillet 1499, Louis XII et Ludovic 
Sforza, Documents, 195, 

(5) Le 15 juillet on l'attendait à Milan, Ludovie ordonna, le 31 juillet, 
croyant qu'il reviendrait par la voie de terre, aux commissaires de Plaisance 
et de Parme de tenir treute-cinq chevaux prêts pour lui et son escorte, et, 
s'ils wen avaient point de disponibles, d'eu emprunter à des particuliers 
(Milan, À. d, S., Cartegg. gener., Ludovic aux susdits, 31 juillet 1409: 
« Trentaciuque cavaleature per la persona e comitiva sua. Le pigliarele in 
prestito a questi cittadini »); mais l'arrivée d'Ascanio par mer rendit cette 
prévenance inutile. Ascanio Storza débarqua à Gênes le 3 août (Marino 
Sanuto. I, 1023, Liom à la Seigneurie, Crema, 3 août 149; IL, 1025, 
pomano à la Seigneurie, Brescia, 3 août 1499), arriva à Milan, où il visita 
F.-B. Visconti et le comte de Caiazzo, mais eu repartit aussitôt pour aller 
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rcour en effet, Ascanio Sforza fut chargé de l'administration 
de Milan par le due, qui, ne s'en réservant que LA haute surveil- 
lance, alla faire une sorte de retraite pieuse à Santa-Maria-dell- 
Grazie (1). Dans ses fonctions improvisées, le cardinal fut admi- 
rable de dévouement. Gostabili dit qu'il y employait tout son 
génie et qu'il était le meilleur instrument de son frère (2). On 
prétendit même qu'il alla incognito le 1° septembre à Mantouc 
pour essayer de décider le marquis à s’allier avec Ludovic 
Storza. — Les cardinaux de San Severino ct d'Este étaient 
loin de le valoir. Le premier avait obtenu du pape l'autorisation 
de revenir à Milan, sous prétexle de réconcilier ses frères avec 
Venise et le roi de France (3. Il y fut appelé au conseil par 
Ludovic Sforza et chargé de négocier la réconciliation de Fra 
caso avec lui (Al, puis investi de diverses missions d'intérêt 
militaire auprès de son frère Galeazzo pour le décider à sc replier 
d'Alexandrie sur Pavie (5); mais il échoua dans celles-ci; il fit 
preuve de dévouement, mais manqua d'habilelé, Quant au 
jeune Hippolyte d'Este , simple étourneau sous sa pourpre, il ne 





















rejoindre son frère en passant par son abbaye de Chiaravalle (Marino 
Snuto, 11, 1077, lettre de Bergame à la Seigneurie, 10 août 1499; 11, 1102, 
Liom à la Seigneurie, Crema, 17 août 14%). Le due, qui revenait de sou 
inspection, le rencontra à Melegnano (Costabili au due de Ferrare, 7 août 
149. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 249).Quoique retardée d'un 
jour par des raisons astrologiques, l'entrevue fut très touchante, vraiment 
rateruelle. Du point de leur reucontre ils revinrent à cheval, de compagnie 
et très familiérement, jusqu'à Melegnano, où le due lui fit escorte jusqu'à 
sa chambre. Ils dinérent sans cérémonie autour d'une table à l'allemande 
{carrée), le due au milieu, les deux cardimaux (Ascanio et le cardinal d'Este) 
à sa droite, et à sa gauche les ambassadeurs de Ferrarc et de Naples. Ils 
firent le soir mème une entrée solennelle à Milan, où ils furent reçus par le 
corps diplomatique et les autorités (Modène,le même au même, 8 août 1499. 
Louis XII ct Ludovie Sjorza, Documents, 933). 

Q) Marso Saxuro, Il, 1113, Romano à la Seigneurie, 19 août 1499. 

(2) Modène A. d. 8., B 13, Costabili au due de Ferrare, 18 août 1499. Lion 
afirme cependant (20 août, Marino Sauulo, Il, 113) que le due était mé- 
content du gouvernement d'Aseanio Sora. 

(3) Marino Saxtro, I, 1049, ambassadeur v 
4 et 5 août 1499. 

(4) L'ambassadeur floreutin à la Sefgneurie, 22 juillet 1409. Louis XII 
et Ludovic Sforsa, Documents, 7. Mariuo Sanuto, 11, 1138, Liom à la 
Seigneurie, Crem, 22 août 1409, et, ébid., 11, 1102, le même à la Seigueurie, 
17 août 1499. 

(5) Modène, A. d. 8, Cancell. ducale, B 13, Costabili au due de Ferrave, 
18et 23 août 149. Le cardinal rapport toujours des impressions pessi- 
mistes de ces voyages. 
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songea qu'à combattre en personne contre les Français, ne rêva 
qu'armes de luxe et harnais de guerre et s'allira à ce propos, 
comme on l'a vu, les réprimaudes de son père. Les voyages qu'il 
fit à Lodi, à Pavie, à la Rochelta de Gènes, pour le due, 
n'étaient pas des missions, c'élaient de simples commissions (1). 
— Parmi ses généraux, Ludovie Sforza ne trouva point l'homme 
de grandtalent où tontan moins de grande autorité qu'exigeaient 
les circonstances. Galeazzo de San Severino, brillant courtisan, 
beau cavalier, brave soldat, officier de parade et d'antichambre, 
n'avait aucune partie d'un général, encore moins d'un straté- 
giste : son incapacité, sa légèreté, avaient apparu dans la pré- 
paration de la défense ; elles devaient éclater dans la conduite 
de la guerre. Le comte de Caiaëzo, moins brillant, mais plus 
sérieux, était violent et brutal : il ne pardonnait pas à Ludovic 
la préférence manifestée à l'égard de son frère et surtout la 
dernière preuve qu'il venait d'en donner en le reléguant lui- 
même dans un commandement inférieur; il songeait déjà à 
trahir le due de Milan. Pendant tout le mois d'août, il se livra, 
à l'égard des Vénitiens, à des démonstrations plus insultantes 
qu'offensives et propres à aliéner à Ludovie Sforza la sympathie 
des populations, qui lui était plus que jamais nécessaire : il 
vexait les moines de San Agoslino de Grémone, séquestrait le 
prieur, occupait militairement le couvent, faisait détruire des 
villages, enlever des récoltes, n'épargnait aux paysans aucune 
des rigueurs de la guerre. Puis, rappelé par le due, qui avait 
besoin de lui contre les Français, il partit sans donner à ses 
troupes de chef ni de programme, et ce qu'il laissaie de troupes 
dans la Ghiara acheva d'être démoralisé par son départ précipité. 
11 nesut pas user des pleins pouvoirs que lui avait donnés Ludo- 
vic Sforza, et l'on ne retrouve gare dansses actes « la prudence 
et la sagesse » dont le duc loue sa conduite, — Les autres chefs 
militaires ne cherchaient que la satisfaction d’une vengeance 
où d'une ambition, ou la garantie deleurs intérêts. Marco de 
Martinengo ne songeait qu'à se venger de la Seigneurie qui 
l'avait remercié ; dès la fiu de juillet, sans tenir compte du plan 
général des opérations, il commençait des incursions sur le 
territoire vénitien de l'Oglio. ILse plaignait amèrement de l'in- 
gratitude de Venise. Aussi celle-ci s'empressa-t-elle de mettre 
Sa tête à prix : trois mille ducats à qui le livrerait vivant, deux 


























(1) Mauro Saxuro, IT, 1087, Liom à la Seigneurie, Crema, 6 août, 1409. 
Il était daus la Rocchetta de Gène, le 25 juillet 1499. 
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mille si on le livrait mort, et une promesse de commandement 
ou de pension à celui qui le livrerait (1). Francesco Rernar- 
dino Visconti voulait avant tout sauvegarder sa situation per- 
sonnelle ; avant que Ludovic Sforza eût quitté le pouvoir, en 
pleine guerre, il demandait aux provéditeurs vénitiens, par 
l'intermédiaire de J. Secho, l'autorisation de prendre vingt-tinq 
hommes dans sa terre de Briguano en Ghiara d'Aûda pour 
garder sa maison de Milan (2). D'autres, comme Alessandro 
Sforza, restérent à Milan jusqu'à la fin de juillet, sans souci 
d'aller prendre leur place dans l'armée. L'exemple leur était donné 
à tous par leur généralissime Galeazzo de San Severino (3). 
Parmi ce personnel égoïste ou incapable (4), l'enthousiasme est 
nul, la confiance médiocre; le sentiment d'une solidarité natio- 
nale entre le duc et ses serviteurs n'existe pas. Le seul mobile 
qui semble, en dehors de l'intérêt personnel, avoirinspiré quel- 
ques -uns de ces soldats d'aventure, c'est la haine du nom fran- 
çais. Le cas du connétable Ugo Ruggieri de Reggio est typique en 
ve genre (5) ; banni de Ferrare pour homicide depuis cinq ans, il 











{1) Mano Sawuro, IT, 1027-1031, ên colegio, 6 et 7 août 1499, L'édit devait 
être proclamé dans la huitaine. Les frères de Marco, restés au service de la 
Seigneurie, allérent protester devant les rectori de Breseia contre cette mise 
à prix, en assurant qu'ils feraient tous leurs efforis pour le ramener, mais 
édit fut maintenu (Marino Sanuto, II, 1068, rectori de Brescia à laSeigneurie 
10 août 1499). 

@) Jbid., I, 1186. Lettre de Caravazo, 30 août 1499. 

(3) Les ambassadeurs florentins à la Seigneurie, reg. XIL, 24 juillet 1499 
Louis XI et Ludovic Sforsa, Documents, 209. 

(4) Que dire du personnel inférieur, de cet Antonio Troli, qui, gouver- 
neur de Pavie, demande au début de juillet à être relevé de ses fonctions, 
pour cause de dysenterie? « In exeusatione mia per questa benedetta infir- 
mnitade che nou me abandona e questa nocte souo andato a la cadergha 
vente volte » (Milan, À. d. S. Cartegg. gener., Trotti à Ludovic Storza, 3 
juillet 1499); 11 demande en même temps un congé de quiuze jours pour son 
fils François, pour faire ses récoltes, et, sur le relus de Ludovic, réitère sa 
demande pour son autre fils Baptiste. Etait-ce simple lcheté (car la coli 
que n’est pas un argument), éta son préméditée et crainte de se 
compromettre? Ludovic Sforza parait avoir adopté la seconde interprétation 
et le remplaça immédiatement par Conrado Vimereati en faisant retenir 
Antonio Trotti dans le château de Pavie ; plus taid, il se le ft expédier à 
Milan comme suspect (Milan, A. d. S. Cartegg. gener. C. Vimereati à 
Ludovic, 4 juillet 1499). « M. Antonio à restato in castello mal voluntiera à 
mal contento, tutavolta intesa la commissione me haveva dato la Excel- 
lentia Vostra se paciflcô.»—L'opération avait été délicate et Antonio Carazolo 
avait dû, comme il le dit à Ludovic Siorza, prêter main forte à Vimercati 

(5) Milan, A. d, 8. Cartegg. gener. Ugo de’ Ruggieri à Ludovie Storza, 7 
août 1499. 
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offre ses services à Ludovic Sfora, lui communique une consul- 
tation astrologique,où il est déclaré vue Ludovie résister à toutes 
les attaques, mais qu'il doit craindre de tomber malade de 
mélancolie, et il joint au tableau enthousiaste de ses sentiments 
à l'égard du due les plus violentes invectives contre Louis XIT 
et les Français. 

Dans le désarroi où, malgré scsillusions et sos fanfaronnades, 
il avait conscience de rester, Ludovic Sforza ne fit qu'un plan 
extrêmement rudimentaire d'opérations militaires. Atlaqué à la 
fois par la Frauce et par Venise, il fit deux armées, l'une dans 
la Ghiara d'Adda, l'autre vers les frontières de l'Astesan; au 
début, l'expérience de la précedente campagne lui fit croire que 
l'invasion française serait dirigée contre Novare, et ce futla qu'il 
voulutporter le principal effort de la résistance; puis de nouvelles 
informations l'ayant détrompé, ce fut d'Alexandrie qu'il fit le 
centre de sa défense (1). Ne laissant à Novare que cinquante 
lances et quatre cents fantassins, il massa le gros de son armée 
à Alexandrie (?}, et renonça à l'idée qu'il parait avoir eue, mais 
pendant assez peu de temps, d'avoir deux armées opérant chaeur 
auprès de l'une de ces villes (2). — Les conseils los plus contra- 
dictoires lui furent donnés au sujet de son plan de campagne, 
on lui conseilla de prendre l'offensive contre Venise, d'attaquer 
et de détruire l'armée vénilienne avant que les troupes de 
Louis XIT eussent franchi les Alpes ; un avis plus général fu 
qu'il devait rester sur la défensive et se borner à soutenir le plus 
longtemps possible le choc de l'armée française : on caleulait en 
effet que Louis XIT voulait faire une expédition vigoureuse, 
mais rapide, el « terminer en deux mois ce qu'en d'autres cir- 
constances il aurait mis un an à faire»; on pensait que son 
avarice l'empécherait de garder plus de trois mois ses troupes sur 
le pied de guerre (3); on raisonnait d'autre part que,les Suisses lui 
ayantrefusé leur infanterie et lui-même ayant fait peu de frais 
pour lever desGascons, il aurait peu de troupes; qu'il en enver- 


























il était trompé par des informations contradictoires : ses agents 






ire se diriger contre Novare et y porter tous leurs élTorts (titan, À. d. 
Pot. est. Secoia, Nibbia à Ludovic Sforza, 4 août 1499). 

€) Brognoto au marquis de Mantoue, 29 juillet 1499. Louis XIJ et Ludovic 
Sforsa, Documents, 217. 

(3) Voir les documents publiés dans La Cryptogræplie de Simon Cat- 
tanco. 
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rait d'autant moins en [talic queleurlogement seraitplusdificile, 
le due de Savoie lui ayant refusé pour elles des cantonnements 
dans ses états ; et que par conséquent il ne pourrait ni entretenir 
longtemps la guerre ni la faire trop sérieuse. Ces illusions, ces 





fusses appréciations réussirent à décider Ludovic Sforza à 
attendre l'attaque des Français, à renfermer ses troupes dans ses 


places fortes, à éviter toute bataille rangée, dans l'espoir que 
l'ennemi s'userait sur le pays même (1). Cette politique à la 
Charles V devait lui faire éprouver de cruels déboires. — Il avait 
manifesté l'intention, au début de juillet, de se metire lui-même 
en personne à la lle de l'armée de l'ouest; il aurait abandonné 
la régence ct l'administration de Milan à Ascanio Slorza et serait 
resté dans son camp (2. Mais on le persuada qu'il aurait plus 
d'autorité en demeurant dans sa capitale ; que si, par un malheur 
possible, ses troupes avaient à reculer devant l'envahisseur, sa 
présence à l' L l'effet moral de cette retraite et 
le compromettrait personnellement (3). Cet argument décida 
Ludovic Sforza à rester à Milan et à confier le commandement de 
sa principale armée à son gendre Galeazzo di San Severino. 
La sécurité contre l'ennemi du dehors n'était pas la seule que 
Ludovic Sforza dût se soucier d'assurer. Non moins nécessaires, 
vlus difficiles peut être à obtenir, étaient la tranquillité inté- 
rieure, la paix entre les divers partis, une assurance sérieuse 
contre leur hostilité. Dés que des bruits de guerre commencèrent 
à circuler, Ludovic Sforza obligea tous les chefs de familles, dans 
les diverses villes du duché, à jurer entre les mains des gouver- 
meurs et des commandants de ne livrer et remettre ses villes, 
places et forteresses qu'à lui-même ou,à son défaut, à ses enfants 
par ordre de primogéniture (4). Puis il se fit livrer par diverses 
villes soit des ôlages, soit des suspects ; le 17 octobre 1498, il 
mande à Milan «per dubio della fede loro» six citoyens de 
Lodi (5) ; en juin 1499, il ordonne à quelques membres de l'Uni- 
versilé de Pavie, dont un prêtre, de comparaître devant lui (6), 














(1) Gostabili au due de Ferrare [eite un discours de Ludovic]. Louis XII 
et Ludovie Sforsu, Deruments, 221. 

(2) Mantoue, Arch. Gonsaga, E, xix, 3. Brognolo au marquis, & juillet 
1199. 

4) Voir Cryptographie de Simon Cattaneo. 

4) Mario Saxwrro, L. 905. 18 juillet 1498. 

(5) did. 11, Lippomano à la Seigneurie, Milan, 17 octobre 1498. 

48) Milan, À. d. $, C'artegg. gene». « Equiti Vicncomiti Paie » Milan, 
25 juin 149. Ges personnages sont Don Xeuofonte, D. Aluysius, Magister 
Nicolaus, Magister Marsilius, Magister Diouysius preshyter. 
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et, cette première convocation étant demeurée sans effet, il la 
renouvelle sous une forme plus impéralive : « ordre d'arriver à 
Milan dans les quarante-huit heures et de ne pas en partir avant 
d'avoir vu le due » ; le ? juillet, il fait venir à Milan, pour 
s'assurer d'eux, les Trotti d'Alexandrie {1} ; au début de juillet, 
Malvezzi interne à Alexandrie divers personnages influents 
d'Annona, hostiles à Ludovic Sforza (?) ; le 15 juillet, Ludovie 
se fait envoyer par le gouverneur de Parme, dans les trois jours, 
une liste de citoyens « pour parleravec eux des moyens d'assurer 
le repos de la ville » (31; le 24juillet, Malvezzi fait emprisonner 
où envoyer à Alexandrie et à Milan divers individus du Bosco et 
de Tortone, soupçonnés, sur les dénonciations d'Augustello 
Pozze, d'avoir voulu livrer le Bosco à Trivulce (4). 

Contre des individus nommément connus par leur hostilité 
ou réputés dangereux, le gouvernement milanais procéda pa 
l'exil ou l’intimidation : Francesco Trivulzi fut exilé le 27 juillet 
et se retira à Crema (5) ; Ludovic Sforza réclama de la famille 
Trivulzi des subsides et des contributions exagérées: dés le 
2 juillet il lui demanda de quoi payer mille hommes de pied 
par mois ; les Trivulzi refusèrent net, exprimant leur élonne- 
ment que ceile demande leur fût adressée par mesure spéciale, 
«attendu qu'ils wétaient pas responsables de la conduite de 
Gian Giacomo Trivui », et ils déclarérent refaser, «pour ne 
pas donner à leurs concitoyens un mauvais exemple ». Ludovic 




















(1) Mantoue, Arch. Gonsaga, Ë, xx, 3; Broguolo au marquis de Mantoue, 
2 juillet 1499. 

(2) Milan, A. d. S., Cartegg. gener., Malvezzi à Ludovie, 9 juillet 1499, 
«Ho fatto venire Parmero Girano, frate Michaele de Untoe Gioachiro Perlino 
de Anono ; liquali ho sempre trovati recisi a le cose de V. E., e gono quelli 
che guidano Ii altri di quella terra como vogliano. S£ Philippo nou viene ad 
habitare in questa eittà, lo levaro anchora lui». 

) Bid., id., Ludovie au gouvemeur de Parme, 15 juillet 1499: «..per 
conferire aleune cose per certi boni respecli coucernenti il quieto e paci 
fico vivere di quella nostra cittä.» Le fait que cette lettre et d'autres ana- 
logues ne se trouvent pas dans les registres de Lettere missive esL un 
exemple entre mille du désordre qui régnait alors à la chancellerie mila- 
naise, et par suite dans les archives de Mila: 

() lie, id, Malvezzi à Ludovie Storza, 4 juillet 1499. — Personnages 
emprisonnés au Bosco : Beruardino Guazo, Beruardino Bricosa, Giov. Ster- 
fano Stanco (fratello de M. Bernardino), Giov. Baptista Acilaldo, M. Otto 
Sehifo, Giov. Augusto_Bellonno ; personnages envoyés à Milan : Giacomo 
dal Boseho, Giov. Antonio da Ponzano, CastelliuoBraghero, Federico Pas- 
calaequa, Zopo, Tortonesi. 

(G) Mano SanUTO, IT, 977, Li 
































m à la Seigneurie, Crema, 27 juillet 1469. 


PRÉPAUATION MILITAIRE DE LA GUERRE. 457 


Sforza revint à la charge et, le 9 juillet, leur donna vingt-quatre 
heures pour lui verser un premier acompte de trois mille 
ducats (1); ils se résignérent alors à le payer. L'opinion publique 
l'encourageait d'ailleurs; on s’étonnait beaucoup à Milan, le 
3 août, qu'il n’eût pas encore exilé les enfants de feu Gio.- 
Francesco Triulzi (2). 

Une surveillance rigoureuse fut exercée dans tout le Mila- 
nais: la circulation ÿ fut hérissée de difficultés ; on multiplia 
les arrestations préventives (3); les routes près des frontières 
vénitiennes furent coupées pour rendre le transit matérielle 
ment plus malaisé ; le pont de Lodi reçut un gardien à demeure. 
Les courriers furent particulièrement surveillés et gênés (4) : 
Ordre fut donné le 15 juillet à Oldrado Lampugnano de leur 
interdire le passage aux ports du Taro, de Lenza, de Torresella 
etau port du Pô sous Colornio (5); ordre fut donné à T. Vimer- 
cato de saisir lous les individus porteurs de lettres de France 
qui passeraient sans sauf-conduit (6); ordre fut enfin donné à 
Hieronimo Carcano, commissaire à Plaisance, d'empécher le 
transport, par les courriers des marchands circulant sur la via 
Romea,des correspondances politiques. Pour s'assurer que cette 
défense était respectée, les courriers devaient êlre arrêtés et 
fouillés ; on devait exiger d'eux la déclaration de ce qu'ils 
portaient et les menacer de la corde, en cas de fausse décla- 
ration ; les courriers en faute devaient être retenus. Seuls les 
courriers florentins restaient à l'abri de cette perquisition (7). 














{1 Brognolo au marquis, 2, 4 et & juillet 149, Louis XII et Ludovic 
Sforza. Documents, 158. 

@) Marino SanuTo, 11, 1025, Liom à la Seigneurie, Grema, 27 juillet 1499. 

(3) Milan, A. d. 8, Cartegg. gener., le gouverneur de Lodi à Ludov 
Storza, 11 juillet 1499. Maurxo SaNUTO, Il, 946. Bernardino da Martinengo 
aux rectori de Brescia, 19 juillet 1499. Milan, A. d. S. Carfegg. gener. 
d-F. Burro à Ludovic Sforza, 24 juillet 1499. 

(4) Marino Sanuro, LL, 948, Lippornauo à la Seigneurie, 17 juillet 149. 
Un courrier porteur de lettres est enfermé dans le château de Ponone; 
d'autres porteurs de lettres fermées sont arrêtés à Milan. 

(5) Milan, À. 4. $. Cartegg. gener. Oldrado Lawpugnano a « Li portenari 
del l'aro », ete., 15 juillet 1499. id., Ludovie Piati (lurbigo, 12 juillet 1499) 
demande à Ludovic Sforza sl faut arrêter des gens de l'rivulee allant 
d'Asti à Misocco. 

() Did, id. Ludovic Storza à T. Vimercati, 28 juillet 1499. 

() bi, id. Ludovic Slorza à Careano, 28 juillet 14%, « Advisando voi 
che si, ve dirano Losia che non habiauo altro lettere che quelle 
voluntariamente moostrarono e dapoi gli ne siino trovate de le altre, che 
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‘Tous les moyens furent employés pour apprendre des nou- 
velles sur les dispositions et les préparatifs de la Franco, de 
Venise et de Trivulce. La saisie des courriers et l'ouverture des 
correspondances ne fut que le moindre, Ludovic ayant, jusqu'à 
la fin, mis des serupules, par intérêt politique, à l'ouverture des 
lettres de la République de Venise ou de Louis XII ({}. L'es- 
piounage par contre fut largement pratique ; des agents secre! 
Sillonnérent la France et trouvérent à Paris et à Lyon deux 
foyers d'informations souvent précises et presque toujours 
sûres (2). Les moindres nouvelles de France furent gueltées ; 








(1) Voir les faits du même geure cités plus haut.L'arrestation d'un courrier 
français revenant de Suisse au début de juin, provoqua une vive indignation 
de Louis XII (Marino Sanuto, IE, 832, Loredam à ln Seigneurie, 10 juin 1499, 
et Il, 833, Sommaire des lettres de Trivulce, 14 juin 1499) 

€) de reuvoie divers articles que j'ai publiés sur cette question et les docu- 
meuts y insérés, et notamment : Nouvellistes italiens à Paris, Nouvelliste 
italiens à Lyon.Maffeo l'irorani agent d'informations de Ludovic Sforsa. 
Ge systène d'informations et d'espionnage se complèta à mesure que la 
situation se tendit davantage. Ainsi Malvezzi conseillait au due le 2 avril 
d'envoyer quatre individus, soit en Gascogne, soit aux points de réunion des 
troupes, pour avoir sur leur nombre des renseignements sûrs; Jean Gui- 
soard, le & mai, lui demanda une entrevue pour lui communiquer diverses 
particularités importantes, Un certain Domenico da Montiglio était em 
ployé en France aux mêmes fonctions (Documents sur la première année 
du règne de Louis XII, pag. 15-77). À la fin de juillet, uu espion, sous les 
apparences d'un murchand, s'installe dans la vallée savoisienne d'Ivrée, à 
Bard, pour surveiller les opérations françaises, avec le consentement de 
cour de Savoie (Milan, A. d. S., Pot. estere, Savoia, Somenzi à Ludovic, 
28 juillet 14%). « Qua & venuto uno ofieiale de Barda, loco de questo signore 
duca, presso a lureia XII miglia, quale ha dicto a questo signori del 
governo come in quello loco & dimorato, gia doileci glorni passato, uno caval- 
aro della Excellentia Vostra, quale finge essere uno. mercadante, e che del 
continuo gli sia quasi como uno spioue, domandando epso oflcale como 
in questo euso el si havesse a governare. Gli 8 staio risposto chel lassi 
stare et andare dicto cavallaro, e qualunche alto di Vostra Excellentia a 
sua posta, € como a loro pare. » A la fin, Ludovic était informé minutieu 
sement de tout ce qui se passait en France et de ce qu'y faisaient le roi 
et les ambassadeurs. Un de ses principaux agents était d'après les diplo- , 
mates forentins le milanais Pierantonio da Fossano, autrefois grand ennemi 
de Ludovie, et qui, eru tel encore en France, avait beaucoup de facilité: 
d'action pour ses manœuvres : « Noy judichiamo essere a proposito che le 
Excellentie Vostre intendino questo : il duen de Milano havere minutamente 
ogni adviso etiam secretissino e dive… de quanto si faria in Franeia, e per 
il Re e per li oratori tucti; e ritraiamo sia uno Pierantonio da Fossano, 
milanese, glà inimico di questo Signore e per tale Lenuto-hora la, et ha 
in questi maueggi me/zi gran : » (Florence, A. d. 8. Lettere esterne 
alla Signoria, reg. XXXVIL. ambassadeur Horentin A la Seigneurie, Milan, 
10 juillet 1499). 
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les officiers et les diplomates milanais, Pirovani et Caltaneo en 
Savoie, Malvezzi à Alexandrie, Fontana à Gène, faisaient une 
véritable chasse aux lettres, aux avvisi, aux sommari di lettere 
venant d'outre-monts (1). Les moindres démarches de Trivulce 
étaient épiées minutieusement : un jour, une visite qu'il fit au 
couvent de Sant'Agostino près d'Asti excita au plus haut degré 
la curiosité milavaise : d'abord, un frère avait dit à l'écuyer de 
Trivulce d'emmener sa mule pour qu'on ignorât sa présence ; 
puis un arbalétrier à cheval avait accompagné jusqu'à Lisola 
en Astésan un straveslilo allant vers la France; enfin ce 
stravestilo avait donné à son guide quatre écus de pourboire 
et refusé de lui dire son nom, que l’autre lui demandait appa- 
remmeut« pour avoir souvenir de lui daus ses prières ». Ces 
mystères, qui louchent à la bouffonnerie, étaient gravement 
recueillis et transmis au due de Milan (2). — Et quand on 
ne pouvait obtenir de renseignements et, sur les points qui 
yaraissaient obscurs, d'explications de bonne grâce, des hom- 
mes comme Malvezzi n'hésitaient pas à employer la violence 
qui avait un double résultat : délier la langue de l'interrogé, et 
effrayer les autres prisonniers. « Ayant en prison ceta20 boydo 
du Castellazo, dit Malvezii, je l'ai fait examiner en le men: 
çant; ce soir, je ne lui ai rien fait donner à manger; je l' 
fait présenter à la corde, en feiguant de vouloir l'y l'aire accro 
cher; et malgré cela on n'a rien pu en tirer d'important (3) » 
Quand les informateurs né venaient pas älui, Malvezzi allait à 
eux, par des moyens brusques : le commissaire de Novi avait 
de fréquentes relations avec Asti par l'intermédiaire des jui 














(1) Ainsi une lettre d'Alessandro Malabayla, majordome du roi, à l'AS 
tesan Benedicto Pellela, lui annonçant le 17 juin que le roi pressait vive- 
ment ses préparatifs, est communiquée dans sa teneur le 29 juin à Fontaua 
et aussitôt par celui-ci à Ludovie Storza, Gënes, 29 juin 1499. Louis XI 
ét Ludovic Sforza, Documents 151. 

(2) lbid., même document 151. 

(3) Milan, A. d. S. Cartegg. gene», Malvezzi à Ludovie Sforza, 9 juillet 
HD. 1bid., Documents, 113. À Novi, le 3 août,un serviteur du châtelain dit : 
« Un jour, il viendra tant de Français qu'il faudra que tout le monde de- 
vienne Français comme eux ». Malvezz chercha longtemps à comprendre le 
sons caché et le molif de ces paroles probablement dites sans futentioi 
el, bien que le châtelain fût un homme sûr que les seutimenis francophiles 
de sou domestique ne pouvaient pas influencer,il se fit livrer ce domestique 
pour le soumettre à une enquête, et placa dans la ciladelle de Novi un 
capitaine avec une vingtaine d'hommes pour s'assurer de la Adélité du ch 
telain, à tout hasard. Milan, A.d. S. Cartegg. gener. Malvezzi à Ludovie, 
3 août 1499. Jbid., Documents, 231. 
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il ordonne d'en saisir un pour savoir par lui ce qui se tramait 
à Asti (1). 

Des mesures prohibitives furent prises pour assurer au duché 
de Milan la pleine jouissance de toutes ses ressources.Un décret 
du début d'octobre 1498, renouvelé presque aussitôt, interdit 
l'exportation hors du Milanais de tout bétail « da çarne, seu da 
mazare », sans son autorisation formelle et sous peine de saisie. 
Une circulaire annexe enjoignit à tous les commissaires des 
villes et des provinces, à tous les officiers des ports de l'Adda 
de mettre le plus grand zéle à empêcher les contraventions à 
cet édit, et de punir sans rémission ni exception les contreve- 
nants (2). En juillet 1499, il interdit de même la vente des che- 
vaux de selle et de trait dans les provinces de Parme, Plai- 
sance, Lodi, Crémone et Pavie pour s'en assurer une réserve 
en cas de besoin ; il en ordonna le recensement et l'estimation 
par les maréchaux experts, et s’en fit envoyer des élats avec 
leurs qualités, leur valeur et leur prix (3). IL ordonna des appro- 
visionnements de blés dans trois forteresses, à Vigevano, à 
Mortara et à Sartirana. 

Les finances de l'état milanais étaient obérées et en grand 
désordre depuis plusieurs années; les frais de la guerre de 
Novare, de l'expédition de Maximilien, les subventions fournies 
Maximilien et aux princes d'Empire,avaient lourdement grevé 
le trésor. Il fallait cependant de l'argent à Ludovic Sforza pour 
payer non seulement ses préparatifs et ses nouveaux arme- 
ments, mais aussi les nouveiles et plus fortes contributions pro= 
mises à Maximilien en retour de son alliance. Ludovic Sforza ne 
négligea aucun moyen, licite ou illicite, pour se procurer des 
ressources. Dés le mois d'octobre 1498, l'ambassadeur vénitien 
le montrait, ramassant de l'argent « a furia » pour lever des Lrou- 
pes (4). Le 2? janvier 1499, il réunit au Castello tous ses créan- 
ciers, et leur déclara que,s’ils pouvaient lui indiquer des moyens 
pratiques d'augmenter les impôts, il consentirait volontiers à 
employer les excédents à éteindre ses dettes, mais, les créan- 








() Le 12 août, Ludovie Storza chargea le chancelier de M. de Mestrano, 
en Savoie, de lui procurer des nouvelles. Ibid. Documents, 238 el 264. 

@) Ludovic Slorza « officialibus portis Leucis, 13 octobre 1498. 1 
Documents, 59. 

G) Ludovie Storza aux Commissaires de Parme, ete., 3 juillet 1499. « Vo- 
lendo noï intendere li cavalli da persona e da caro arnato quali se ritro— 
vano in quella città.» 

4) Mario Saxuro, IL, 43, 18 octobre 1498. 
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ciers du trésor ne furent nullement enchantés de ces proposi- 
tions (1). Ludovic Sforza eut recours aux augmentations géné- 
rales d'impôts el aux contributions forcées : le 5 juillel, les 
impôts ordinaires du Milanais étaient accrus d’un cinquième ; 
le « cinquième » sur les gabelles à Milan fut rétabli et produisit 
seize mille ducats (2). Le 9 juillet, il saisit la moitié des revenus 
de 1ous les bénéfices ecclésiastiques, en donnant l'ordre aux 
titulaires d'en verser le montant dans la huitaine (3); il était 
résolu à n'épargner personne, pas même les prélats et les cardi- 
naux possesseurs d'abbayes dans le Milanais (4). Dés Le ? juillet, 
il demanda des contributions à tous les feudataires, qu'il con- 
voqua à Milan pour négocier plus commodément avec eux. S'il 
commença par réclamer aux Trivulce, comme on l'a vu, de quoi 
entretenir mille hommes par mois, et plus précisément, quel- 
ques jours après, une somme de trois mille ducats (5), cette 
demande ne leur resta pas spéciale, et Ludovic Sforza généralisa 
bientôt cette mesure; le 11 juillet, une commission composée 
du trésorier, de F. B. Visconti, el de divers conseillers, fut 
chargée de régler le nombre de gens de pied que chaque feuda- 
taire aurait à payer. F. B. Visconti refusa neltement de faire 
partie de celle commission, et, en présence du due, reprocha 
vivement celte mesure au trésorier Landriano, lui déclara qu'il 
serait la cause dc la ruine du Milanais, et ajouta « beaucoup 
d'autres paroles de mauvaise nature » (6). La vivacité de F. B. 
Visconti fut cause de l'appel de Baldassare de Pusterla dans 
cette commission, pour y faire contre-poids à Lagdriano. Ludovic 
Sforza ne se conleuta pas de celte contribution, déjà lourde : 
bientôt après,il réclama à tous les possesseurs de tiefs l'abandon 





€) Mamixo Sawuro, If, 310, Lippomano à la Seigneurie, 2 janvier 1499. 

€) Jbid., I, 905, le même à la même, Milan, 5 juillet 149 ; et ambassa- 
deur floreatin à la Seigneurie, Milan, L3 juillet 149. Louis XII et Ludovic 
Sforza, Documents, 182. 

(3) Jbid., IL. 918, Lippomano à la Seigneurie, Milan, 9 juillet 1499. 
Modène, A. d. 8. Cancell. ducale, B, 14. Gostabili à Ludovic Slorza, 
13 juillet 1499. On évaluait à seize cent mille ducats les revenus ecclésias- 
tiques du Milanais. 

() Lettre citée note précédente. — Ascauio Slurza donna spontanément 
l'exemple, s'il est vrai qu'il ait rapporté de Rome et mis à la disposition de 
son frère son trésor, évalué à deux cent mille dueats au minimum (Mai 
loue, Arch. Gonsaga, E, xix, 3, Brognolo au marquis, 29 juillet 1499). 

(G) Brognolo au marquis de Mantoue, 2, 4 et 8 juillet 1499. Louis XII 
et Ludovic Sfurza, Documents, 159. 

(6) Le même au mème, 12 juillet 1499. id, documents, 1$0. 
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de leurs annates : les revenus de tous les flefs laïques formaient 
un lotal annuel de six cent mille ducats. Le comte Alessand-o 
Slorza et l'évêque de Lodi, frère du comte de Meki, furent 
désignés pour conférer sur la question avec les feudataires, 
tandis qu'Ambrosio de Corte en conféra avec les ecclésiastiques. 
Aux feudataires, le trésorier et la commission demandérent un 
très prompt versement des sommes à verser : si ces sommes 
étaient employées, le trésor les leur rendrait peu à peu; si l'état 
n'en avait pas besoin, ils pourraient les retirer dès la conclusion 
de la paix (1). — Une demande analogue du versement de leur 
revenu semestriel fut adressée par le duc aux bourgeois de 
Milan. L'on estimait que, si les trois classes répondaient à son 
appel, comme il le souhaitait, Ludovic Sforza aurait e un puits 
d'or» (2); mais la bourgeoisie restait inquièle, ne sachant où 
l'on allait et voyait dans ces mesures le signe que la guerre 
contre la France était imminente (3). Le 15 juillet, Ludovic 
s'adressa en personne aux gentilshommes et aux marchands; il 
les convoqua, et, dans un beau discours, les pria de l'aider de 
leurs subsides autant que de leur persévérance et de leur fidé- 
lité : le lendemain, un accord intervint entre le due et la popu- 
lation milanaise des trois ordres ; ils consentirent à contribuer 
chacun proportionnellement à l'entretien de l'infanterie et à 
payer, d'aprés les évaluations, la dépense nécessaire pour 
entretenir quinze mille hommes de pied pendant trois mois : 
Fr. Bern, Visconti par exemple, fut taxé à deux cent cinquante 
ducats par mois; la famille Trivulce, malgré ses plaintes et ses 
protestations de ne jamais en payer un denier, à neuf mille ducats 
pour trois mois (4). Personne ne fut épargné: les princesses 
même de la famille Slorza furent comprises dans cetle imposi- 
tion extraordinaire; une circulaire les prévint que «les exi- 
gences du péril imminent de la guerre rendaient nécessaire le 
concours de Lous»; en vertu de quoi, Camilla Sforza d'Aragun, 
dame de Torresella, fut, par exemple, taxée à la fourniture de la 











(1) Gostabili au due de Ferrare, 13 juillet 1499. Ibid. Documents, 183. 

(2) Lettre de Brognolo, 12 juillet 1499. 

(3) Manixo Saxuro, IT, 941, Lippowauo à la Seigneurie, 17 juillet 1499. 
Milan 

(4) Mantoue, Arch. Gonaga, E, xix, 3, Broguolo au marquis, 16 juillet 
1499 : «Questi feudatart, zentilhomini e cittadini sOn0 restati 
daccordo, eum quello illustrissimo signore de contribuire ogniuno pro rata 
alla spesa de” fanli gli souo 1ichiesti, € fast couto che pertre mesi farano la 
spesa de xv® fanté (sic). 
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solde et entretien de treute-trois fantassins ; le premjer tiers de 
la solde de ces hommes devait être payé au début d'août entre 
les mains du receveur Jean de Beolcho ; la circulaire fut même 
adoucie dans ses termes avant d'être expédiée ; sous sa forme 
primitive, elle contenait un avertissement menaçant que, si la 
princesse se montrait réfractaire, il serait procédé contre elle 
«cum omne viva e gagliarde exequutione », mais cet averlis- 
sement fut sans doute, à la réflexion, jugé inopportun et on le 
supprima dans la rédaction définitive (1). Le 10 août, l'évêque 
de Lodi, Melri, reçut l'avis d’avoir à lever et entretenir deux 
cents provisionati (2); de nouvelles demandes furent adres- 
sées à Fr. Bern. Visconti, et à Francesco Visconti qui refusé 
rent de payer de nouveaux subsides. Le caractère de ces mesures 
financières fut naturellement exagéré par la voix publique : le 
12 juillet, on prétendait qu'il exigeait mille ducats de cinquante 
citoyens: le 15 juillet, qu'il voulait se procurer neuf millions 
de ducats ; plus tard, qu'il exigeait des prélats riches l'abandon 
total d'uue année de leur revenu (3). — Toutes ces mesures 
restèrent insuffisantes pour combler le gouffre que les évène- 
ments creusaient dans les finances de Ludovic Slorza, et ‘dans 
le courant du mois d'août, pendant l'invasion même, il dut 
multiplier et aggraver encore ces mesures pécuniaires de salut 
public. La pénurie financière où se trouva le duc de Milan 
pendant toute la durée de ses préparatifs explique, pour une 
part, les retards apportés à certains enrôlements de troupes et 
de condottieri, la mauvaise volonté des condottieri et des 
soldats étrangers à venir à son service, et l'obligation où il fut, 
en matière de fortifications, à se borner au strict nécessaire. 
Les bases mêmes de la résistance à l'invasion, — de l'argent, 
la sécurité intérieure, une armée, — manquérent donc à Ludovic 
Sforza, malgré ses elforis et son activité. Ce qui lui manqua 
plus encore, ce fut une appréciation juste de ses forces. Il ue 
sut jamais distinguer entre ses projets et la réalité ; il lui sem- 
Hit qu'il avait sous ses ordres une armée, parce qu'il désirait 
l'avoir. Avant d'avoir, pour ainsi dire, commencé des prépa- 














G) Ludovic à Gamilla Storza, 18 jui 
Documents, 194. 

@) Maxo Saxuro, II, 1073, Lettre de Bergame, 10 août 1499. 

G) Juid, 1, G21, Lettre de Breseia, 12 juillet 1499: 11, 356, rectori de 
Brescia, 29 juillet 14%), Déaréo Ferrarese (Muraturi, X XIV, pu. 907), 23 juil 
let 149. 
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ratifs, il affectait déjà la plus grande confiance, un parfait 
mépris pour les Français : il se disait « fort en hommes d'armes, 
en argent et en forteresses » (1). Le 20 juillet, il faisait à Cos- 
tabili le dénombrement d'une armée qui n'existait encore que 
dans son esprit : il pouvait compter sur vingt-quatre mille 
hommes de pied : huit mille que lui donnerait Milan, six mille 
que lui fourniraient les feudataires, deux mille qui étaient déjà 
engagés, deux mille que lui donnerait le roi de Naples, six 
mille qui viendraient de Suisse et d'Allemagne ; il avait déjà 
treize cents hommes d'armes: il en recevrait deux cent cinquante 
des Florentins et autant du roi de Naples ; — déjà il les distri- 
buail: huit cents dans le Crémonais, mille entre Alexandrie et 
Novare (2). Il comptait avoir autant de fantassins à lui seul que 
ses deux adversaires réunis (3). — Mais tandis qu'il se livrait à 
ces comptes imaginaires des témoins disent qu'il n'avait que six 
mille chevaux et douze mille hommes de pied, les uns et les 
autres de qualité médiocre et dispersés sur tout son territoire (4) 
et, quant aux fortifications qu'il considérait comme inexpugna- 
bles, un Alexandrin, nommé Il Malatesta, disait, à la fin de 
juillet, que « sas doute Alexandrie était forte, mais qu'elle ne 
tiendrait pas un mois contre le roi de France » (5). 

















€) Costabili au due de Ferrare, 29 juin 1499. Louis XII et Ludovic 
Sforza, Documents, 152. 

€) Mamwo Sawurro, I, 945, Liom à la Seigueutie, Crema, 20 juillet 1499. 

(3) Gostabili au duc de Ferrare, 7 août 1499. Jbid.. documents, 249. 
Le 7 août, sa confiance demeurait imperturbable ; il répétait et précisait 
ses chiffres, quatorze cents cavaliers légers et dix-huit cents hommes 
d'armes (trois cents anspessades, deux cents hommes d'armes de la 
a famiglia» ducale et de celle d'Alphonse d'Este, deux cent cinquante de 
Galeaz:o San Severino, deux cents du comte de Caiazzo, autant au moins de 
Jean, et d'Anuibal Bentivoglio, et de la comtesse de Forli, cent de Malvezzi 
et du marquis d'Incisa, et cinquante de Zuam Adorni) ; quant à la cavalerie 
légère, il en avait déjà douze cents hommes et en attendait d'autres de Jean 
Bentivoglio de la comtesse de Forli, et du cardinal de San Severiuo qui lui 
‘en amenait de Rome, de Sienne,et d'ailleurs; enfin il comptait, après la capi 
tulation de Pise, qui ne pouvait tarder, engager tous les soldats qui étaient 
dans la ville. 

(4) Maxino Saxuro, Il, 898, Pier di Bonomi äla Seigneurie, 30 juillet 1499. 
Rosmini compte seize cents hommes d'armes, quinze cents cavaliers légers, 
lle fantassins italiens et cinq cents allemands. 

(5) Milan, A, d. S. Pot. Est. Venesia, Latuada à Ludovie Sforza, 31 juil- 
Jet 1499: « Qui se ritrova uno alexandrino chiamato el Malatesta, quale pare 
soldato e frequenta molo el palazo et essendoli demandato da qualche 
zentilhomeni e da li boni como Alexandria ë forte, ha riposto che ogni modo 
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Ainsi se trouvèrent en présence Les trois armées qui, dans un 
duel inégal, allaient se disputer la possession de la Lombardie: 
l'une, principal instrument de la conquête, avait été fortement 
organisée, longuement préparée ; elle était entièrement prête 
bien avant le jour où son maître aurait à s'en servir; l'autre, 
auxiliaire de celle-ci, avait été aussi préparée longtemps à 
l'avance, mais ne fut utilisable qu'au jour même de l'invasion ; 
la troisième, adversaire des deux autres, se constituait à peine 
quand les autres envahissaient déjà Le territoire qu'elle avait à 
défendre ; chez les unes, des masses compactes, bien comman- 
dées, agissant selon un plan commun, obéissant à une volonté 
unique et souveraine ; dans l'autre, des garnisons éparpillées, 
deux masses sans lien entre elles, sous une direction incertaine, 
avec un plan hâtivement conçu et chaque jour modifié, sou- 
mises à toutes les incertitudes d'une volonté molle et ployante ; 
dans toutes les trois,sans doute, la même absence de patriotisme 
et de sentiment national,mais chez lesenvahisseurs,un loyalisme 
aveugle, un dévouement absolu au souverain, chez l'envahi, à 
peine l’obéissance, et cette obéissance presque sans respect; 
dans l'armée frauçaise et dans l'armée vénitienne, la supériorité 
de l'offensive ; daus les troupes milanaises, le sentiment encore 
confus, mais déjà naissant, de l'inutilité de la résistance, de la 
certitude de la défaite. 











iorte, ma pur sel Re di Franza la strenzoe, non poleva durare uno mese. » 
H. Liom, de Crema, a donné un état très complet des troupes de Ludovie 
Siorza dans le Milanais occidental : cent provisionati à Mombercelo, Lrois 
cent quatre-vingt-dix à Arazz (rocha et rocheta), cinq cents à Annona, 
cinq cents et trois cents de cavalerie légère à Ancisa,autant des deux sortes 
à Castellazto, soixante-quinze hommes d'armes au Bosco, autant à Novi 
avec deux cents hommes de pied, deux cents hommes d'armes à Torione, 
quatre cents provisionati à Valence. À Alexandrie, il ÿ avait deux cents 
estradiots albanais, cent lombards, cinquante arbalétriers, deux cent soixan- 
te-quinze hommes d'armes, trois cents soldats Italiens, sept ceats Allemands. 
1 y avait en tout dans la région quatre cent vingt-cinq hommes d'armes, 
neuf cent cinquante hommes de cavalerie et trois mille deux cent ciuquaute 
hommes de pied. 
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CHAPITRE V. 


LES TENTATIVES DE RAPPROGHEMENT ENTRE LOUIS XU ET 
LUDOVIC SFORZA 


Ainsi, dansleur politique extérieure comme dans leurs affaires 
intérieures, c'est en rivaux que se rencontraient Louis XII ct 
Ludovic Sforza, c'est eu raison de leur inimitié qu'ils délibé- 
raient. Entrele mois d'avril 1498 et le mois d'août 1499, leurs 
relations, presque toujours indirectes, furent purement hosti- 
les; pendant toute temps,aux trop rares circonstances où la poli 
tique les mit directement en présence, leur auitude fut celle de 
deuxennemis: paroles, insulles, actes, rien ne manqua de ce 
qui pouvait faire présager la guerre. Tous les ressorts de leur 
diplomatie, de leur activité politique, de leur intelligence, sem- 
blaient tendus vers une solution violente de la querelle que des 
motifs politiques, dynastiques, personnels, avaient fait éclater 
entre eux. 

S'ils y tendirent et aboutirent en effet, ce ne fut pas du moins 
sans que le duc de Milan ait, sous l'impulsion de la nécessité, 
tenté de trouver à cette querelle une conclusion pacifique. Il mul- 
tiplia au contraire les démarches même basses, les tentatives 
même occultes, les procédés les plus étranges pour arriver à 
une réconciliation avec Louis XII. S'il ÿ mit un tel acharne- 
ment, son intérêt seul en fut le motif : la partie n'était pas égale 
entre les deux adversaires; le roi de France, à une guerre 
malheureuse, ne risquait qu'une armée ; heureuse, il ÿ gagnail 
une province riche et puissante ; pour lui au contraire, l'enjeu 
était, en cas de perie, son duché mème, trésor, puissance et 
couronne. La partie, de plus, se présentait mal pour lui: on 
l'attaquait, ilne pouvait que se défendre ; il avait le rôle difficile 
et désavantageux, et aucun moyen d'en sortir. Toute solution 
pacifique devait au fond lui paraître préférable aux chances 
d'une guerre, mais celte conviction ne s'imposa que peu à peu 
à son esprit, et Ludovic Sforza ft preuve d'une grande maladresse 
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dans son attitude à l'égard de Louis XII. Il ne comprit pas la 
situation nouvelle, et si dangereuse pour lui, que créaient la 
mort de Charles VIIL et l'avènement du due d'Orléans. Ce 
double événement produisit à Milan et dans toute l'Italie des 
impressions et des sentiments contradicioires, et l'on ne s'y 
rendit pas compte des dispositions du nouveau roi. La mort de 
Charles VIIL fut annoncée à Milan par Cottino Cotta de la 
part de Trivulee, puis par Maffeo Pirovani; Ludovic Sforza la 
communiqua lui-même, le 12 avril 1498, au corps diploma- 
tique (1). Officiellement, il affecta une grande réserve et prit 
un ton très modéré pour en parler: « C'est là, dit-il, une deces 
choses qui sont les œuvres de Dieu, et l'esprit humain n’est pas 
capable de prévoir ce que la majesté divine a ordonné qui arri- 
vera par suite de cetévénement (2). Puis, causant de Louis XII 
avec les ambassadeurs d'Espagne, de Naples, de Venise et de 
Ferrare, il s'exprima sur son comple honorablement, disant 
«qu'il avait toujours pensé qu'il deviendrait roi et qu'il le tenait 
pour un homme de bien ; que d'ailleurs, ils étaient apparentés 
l'un à l'autre ; qu'il pensait que ce serait un bon roi; que, quant 
à la présente année tout au moins, il aurait suffisamment à 
faire pour régler les affaires de son royaume, et qu'il ne pour- 
rait pas se préoccuper de celles d'Italie ». Mais ce langage, tenu 
aux ambassadeurs pour leur faire croire que l'avènement de 
Louis XII ne lui causait pas l'inquiétude qu'ils pouvaient croire, 
etait affectation toute pure: il apprit la mort de Charles VIII 
avec beaucoup d'amertume et de regrets, « car il s'élait, disait-il 
aussi, réconcilié avec le feu roi et s'était arrangé avec tout son 
conseil »; il avait même commencé à faire prendre par ce conseil 
des mesures pour conserver el protéger sa propre puissance et 
pour faire punir et éloigner du gouvernement ses ennemis, et 
surtout Trivulce et le due d'Orléans lui-même (3). Mais, d'autre 











(D Modène, A. 4.8. B 13, Gostabili au due de Ferrace, 12 avril 1498. — 
Où sut tout de suite avec beaucoup de précision la cause de cette mort en 
Italie (Mantoue, Arch. Gonzaga, Donato Preti, Milan, E, xx 3, et Milan, 
Cart. gener., Pivovani, 14 avril 1498). 

(2) Gostabili au due de Ferrare, 10 avril 1498. Louis XII et Ludovie 
Sforza, Documents, 3. 

(3) Milan, Bibl, Ambrosienne À 114 énf, Arluno, Storia di Milano [Movs 
Caroli VI] quam Ludovicus amarissime molestissimeque tulit; quippe cum 
illo reconciliatus, omnique pœne suo senatu prarmollito, mulla ad conser- 
vendum defendendamque rem suain amandandosque et ablegandos longiüs 
iuiuicos, pracipueque Jacobum Trivultium Aurelieusemque ducem Ludo- 
vieu. 
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part, il semblait croire que le nouveau roi aurait des intentions 
plus pacifiques que Charles VIIT; il faisait dire à Gênes que Le 
changement de règne rendait inutiles Les armements en prépa- 
ration (1). Son commissaire d'Oltra Po, Malvezzi, appelait la 
nouvelle dela mort de Charles VIII «une grande bonne nou- 
velle », car il croyait, d'après une récente conversation avec un 
capitaine français, que la guerre aurait éclaté, Charles VII 
vivant, dans les trois ou quatre mois (2. À Naples on croyait 
qu'une détente se produirait dans la situation, grâce à la survi- 
vance supposée de l'amitié manifestée lors du siège de Novare 
par le duc d'Orléans à Ludovic Sforza ; que d'ailleurs, pour 
pouvoir rétablir ses relations avec l'Espagne, avec l'Angle- 
1erre et avec l'Empire, et pouvoir penser aux affaires d'Italie, 
Louis XII aurait besoin d'au moins deux ans (3). Cette incerti- 
tude, dans laquelle parut se complaire le duc de Milan, paralysa 
sa politique : il ne voulut pas traiter le roi de France en ami, el 
n’osa pas, trop ouvertement au moins, le traiter en ennemi. Ses 
premiers actes furent cependant ceux d'un adversaire el ne 
purent que confirmer Louis XII dans ses dispositions hostiles : 
il ne voulut pas envoyer d'ambassadeur au nouveau roi, avant 
de savoir ce que feraient le pape et les autres membres de la 
Ligue d'Italie, là l'existence de laquelle, si purement théori- 
que qu'elle fût, il affectait de croire encore officiellement) : puis 
il parla de lui envoyer Lorenzo di Orfeo et finit par n'en plus 
parler (4. 








(1) De inëme il autorise le marquis de Final « atfesa la morte del re » 
ne plus tenir sous les armes que vingt-cinq hommes au lieu de soixante- 
dix, tout en réservant les besoins éventuels : : Cum questo perd che acca- 
dendo el bisoguo, provideria non solum de fanti seltanta, ma di quanto 
fosse expediente ». Le marquis le remercie le 2 maï 1498 (Milan, A. d. S. 
Cartegg. gener.) I n'y avait vraiment pas de quoi, car, après le désarme- 
ment du marquis, le due s'empressa d'occuper, fort indament, Calizano, 
ce qui privait le marquis de tout passage à travers les montagues, et ce 
qui motiva des plaintes de sa part. 

(2 Milan, A. d. 8. Cartegg. gener., Malvezzi au due de Milan, 12 avril 
1499. Il est à remarquer toutefois que la mort de Chartes VIIL modifig les 
sentiments de Ludovic Sforza sur la question de la guerre de Pise, dans 
laquelle il se montra désormais beaucoup moins désireux d'intervenir (CH 
Gostabili, 13 et 5 avril 1499). 11 motivait celle réserve par ce lait: « Biso= 
gnera ora unir tutta l'Italia » (Marino Sanuto, 1, 137, 16 avril 1498). 

(3) Documents sur la première année du rêgne de Louis XII, pag. 11. 
A Turin, c'était sur la question même de la succession au trône de France 
que portaient les diseussions. Pirovani en donne une idée daus une lettre 
du 13 avril 1498. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, à. 

() Nodène, Loc. cit, B 13, Gostabili au due de Ferrare, 20 avril 1499, 
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D'autre part, il essaya de susciter des émbarrasà l'intérieur 
à Louis XII en suggérant au due de Bourbon l'idée de revendi- 
quer la couronne (1) : l'existence d'amicales relations entre les 
Bourbons et Ludovic Sforzà est incontestable à ce moment, 
ainsi que la froideur de ces princes vis-à-vis de la Seigneurie 
de Venise (2); il est moins sûr que des lettres aient élé adres- 
sées par Ludovic Sforza au due de Bourbon pour l'encourager à 
ne pas perdre l'occasion de s'emparer de la couronné et pour 
lui promettre des secours de troupes et d'argent en vue de celte 
entreprise ; on assurait cependant à Venise, eu juillet 1498, que 
de telles lettres avaient élé saisies par Louis XII. et qu'elles 
avaient été une nouvelle päture pour sa haine contrele More (3); 
Ludovic Sforza semblait lui-mème autoriser ces rumeurs en 
disant en public que le roi de France « aurait plus à faire qu'il 
ne croyait », et que « pendant six mois el mème pendant un an, 
il en. aurait encore davantage » (4); mais celle menace resta 
toujours assez obscure. À Turin d'ailleurs, il faisait démentir 
ces nouvelles comme fausses,et il demanda la duchesse et au 
trésorier de Savoie, s'ils étaient questionnés à ce sujet, de tout 
nier sous serment (5). Il n'était donc pas, — le soin qu'il mit à 
se disculper le prouve, — à l'abri de tout soupçon à cet égard. 

Tant que la politique de Louis XII ne se dessina pas au dehors, 
et qu'on put le croire aux prises avec des difficultés intérieures, 
tant qu'il put espérer que la Ligue italienne maintiendrait son 
union et qu'il y trouverait loujours une place prépondérante, le 
duc de Milan ne dissimula pas son hostilité contre le roi de 
France. Mais quand il vit Louis XII établir rapidement des 
relations cordiales on tout au moins pacifiques avec les divers 
princes de l'Europe, reprendre des relations diplomatiques 
avec presque tous les états italiens, ébaucher des négociations 
avec quelques-uns, qui autrefois avaient été les alliés du Mila- 





Marino Sanuto, 1, 95), 30 avril 1498. Douato de Preti, 12 mai 1498, Louis XII 
et Ludovic Sforsa, Documents, 12, 

(1) Milan. A. d. 8, Pot. eatere, Savoia, Malfeo Pirovant, 29 mai 14%. 

@) Mario Sanuro, II, 751, l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, 24 
mai 149. Les ambassadeurs étant allés visiter le duc de Bourbon et le 
trouvant oceupé à jouer à taola, il ne se dérangea pas de son jeu pour les 
recevoir. 

6) ibid., Pot. estere, Venise. Latuada au due de Milan, 7 juillet 
98. Louis XII e£ Ludovic Sforxa, Documents, 5. 

(à) De Preti au marquis de Gorzague, 22 mai 1499. Louis XII et Ludovic 
Storza, Documents, 18, 

(5) Milau, À. d, 8, Cartegg. gener., lettres de Pirovani, passim. 
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mais, Ludovie Sforza, craignant de resterisolé devant son ennemi, 
essaya fort sérieusement de se rapprocher de Louis XII. Du 
mois d'août 1498 au mois de juillet suivant, il tenta une longue 
suite de négociations avec le roi de France, que, soit duplicité, 
soil virtuosité, soit peut-être sagesse, il ne craignait pas d'amal- 
gamer ou de mener de front avec les négociations d'alliances 
et les mesures militaires dirigées contre lui. 

Ludovic Sforza annonça, à diverses reprises et non sans exa- 
gération, son dessein de se réconcilier avec Louis XII. Au début 
d'août 1498, il dit au corps diplomatique assemblé : «Je vois 
que le roi de France a fait la paix avec l'Espagne, qu'il s'est 
arrangé pour les affaires de Bourgogne avec le roi des Romains 
et l'archiduc. Je vois comment il fait les affaires. lui ferai 
présent de Gènes et d'une partie de mes états. Et si je vois qu'il 
désire être roi d'Italie et que je ne puisse pas m'en tirer autre- 
ment, je l'aiderai, de mon argent et autrement encore, à le 
devenir » (1). Adorni répétait vers le même Lemps au secrétaire 
vénitien Bevazam cette parole de Ludovic « qu'il voulait marier 
Louis XII aveeGènes et lui donner l'Italie pour dot » (2);(Adorni 
blâmait d'ailleurs les paroles de Ludovic Sforza et disait que le 
moment était mal choisi pour attirer sur les choses italiennes 
l'attention du roi déjà suffisamment éveillée.) — D'autre part, 
Ludovic Sforza s'efforçait de faire croire à son abstention par- 
faite en tout ce qui touchait les ennemis de Louis XII : celui-ci 
l'ayant accusé d'avoir encouragé et aidé Maximilien à lui faire 
la guerre en Bourgogne (ce qui d'ailleurs était la vérité), le due: 
de Milan s’efforça de repousser et de démentir l'accusation. Il 
adressa à Pirovani (3), en Le chargeant de la répandre à la cour 
de Savoie et en France, une protestation indignée contre une 
imputation « éloignée de toute vérité » : « Il croyait, disait-il, 
devoir assurer nettement devant les princes qui étaient ses amis 
et qui avaient les moyens de pénétrer jusqu'au roi de France, 
que cette accusation était fausse et mensongère; non seulement 
il n'avait pas poussé Maximilien à celle guerre, mais au con- 
taire il avait tout fait pour l'en détourner : il avait reçu, de la 
part de Masimilien, Hans de Consech pour Lui donner son avis 
il avait déconseillé la rupture ; Hans de Consech était reparti 
avec cet avis, mais la guerre avait été déclarée avant qu'il fat 
































(1) Mamixo SanurTo, I, 1038, 12 août 1498. 

(2) Jbid., 1, 1055, 25 août 1498. 

(3) Milan, A. d. 8, Cartegg. gener., Ludovie Storza à Maffeo Pirovani, 17 
août 1498. Louis XITet Ludoréc Sforsa, Documents, A1. 
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de retour en Allemagne. Ce qu'apprenant, Ludovic Sforza s'était 
cru tenu par son devoir de vassal de faire des offres générales 
de service et de concours militaire à Maximilien, estimant que 
le manquement à cette obligation pourrait lui attirer de grandes 
difficultés.» Mais c'était à cela que s'était borné son rôle, et 
LudovicSforza ne pensait pas qu'on püt nilui reprocher la guerre 
franco-impériale ni l'en rendre responsable, Le duc de Milan 
donnait encore comme une preuve de ses dispositions pacifiques 
envers la France l'insistance qu'il avail mise à demander lacon- 
firmation de la trêve avec Trivulce, tandis qu'il aurait pu profiter 
d'une rupture pour faire une diversion en Italie et faciliter par 
là le succès de l'attaque de Maximilien en Bourgogne. Il décli- 
nait donc toute responsabilité dans la récente atiaque dirigée 
contre la France par l'empereuretdemandait qu'on le fitsavoir à 
Louis XII. — Personne d'ailleurs n'avait de doute sur les motifs 
de cette attitude de Ludovic Sforza ; la « crainte juste et raison- 
nable» que la France lui inspirait n'élait un secret pour personne, 
et le corps diplomatique attribuait volontiers son inaction à ce 
salutaire effroi, « sans quoi l'on aurait vuune grande rupture», 
disait Brognolo, faisant allusion à la guerre probable entre 
Ludovic Sforza et Venise (1). 

L'opinion publique ainsi préparée, Ludovic Sforzamultiplia les 
tentatives pour sc faire autoriser par Louis XII à entrer en négo- 
ciations avec lui; il le lui fit demander d'abord par le marquis 
de Saluces (2) ; celui-ci se heurta à un refus formel, dont on 
donna cette traduction pittoresque: « Que le duc de Milan se 
garde de m'envoyer des ambassadeurs, je les 'erais jeter à l'eau». 
Après Le marquis de Saluces, Ludovic eut recours à l'intermé- 
diaire de l'envoyé ferrarais Borso da Corregio pour demander 
l'envoi d'une ambassade en France. Louis XII, tout en démen- 
tant le propos brutal qu'on lui attribuait, persista dans son refus: 
mais il fit dire au duc de Ferrare de s'abstenir désormais de toute 
intervention en faveur de son gendre (3).Enfin l'ambassade pon- 
tificale reçut de lui la mème commission, et échoua de même(4). 

















(1) Mantoue, Arch. Gonxaga, E, x1x, 3, Brognolo au marquis de Mantoue, 
&8 août 1498, « Se non che la Excellentia sua teme pur assai de le cose de 
Franza, couo ë justo et rasonevole, son certo che presto presto si vederia 
una grau roltura, ma questa sol cosa fa che la Excellentia sua va alquanto 
retenuta. 

€ Voir plus haut, ehap. III, If, 82, pag. 183. 

(3) Voir plus haut,ehap. HE, LL, $ 1, pag. 192et \visi di larigi, 30 juil. 1498 

4) Voir plus haut, chap. III, VI, $ 1, pag. 325. 
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Après l'échec’ de ces tentatives de négociations officielles, 
Ludovic Sforza essaya d'arriver au roi par les grands person- 
nages de sa cour ou de son entourage. Un Milanais s'offrit à aller 
en France pour commencer des négociations avec le capitaine 
Robinet; le duc agréa cette offre, mais son agent revint de France 
après un échec complet, sans avoir pu parler à Robinet; tous ses 
interlocuteurs s'étaient accordés à déclarer qu'il fallait, avant 
tout, éclaircir quelle part le due avait pu avoir à la déclaration 
de guerrede Maximilien à Louis XII. Cet agent fut renvoyé une 
seconde fois en France, muni d'explications sur ce point, chargé 
de nierles encouragements donnés par le due de Milan à l'empe- 
reur d'Allemagne, et porteur d'une note explicative des droits 
de Ludovic Sforza au duché de Milan destinée à être commn- 
niquée au gouvernement français. Il avait en même temps 
mission de dire « qu'il serait juste et raisonnable que Louis XIL 
n'attaquât pas sans motif le duc de Milan, et voulût bien lui 
‘abandonner la jouissance tranquille de ses états, le dne étant 
d'ailleurs tout disposé à rendre à Louis XII les mêmes services 
que ses prédécesseurs avaient rendus aux rois de France ». S'il 
y avait matière à contestation dans ses titres juridiques, Ludovic 
Sforza était tout prêt à soumettre le différend à un juge agréé 
par les deux parties; il offrait enfin de tenir Gênes en fief du 
roi de France et d'accomplir toutes les obligations d'un bon 
vassal, Mais celle seconde mission de cet agent occulte ne paraît 
pas avoir abouti plus que la première. — Dans les premiers jours 
de septembre 1498, Ludovic Sforza tenta une nouvelle épreuve 
‘ar Constantin Arniti, que d'autre part il essayait de prendre 
à sa solde (1). Hieronimo Penzono, étant à Vigevano, reçut com- 
mission du duc de Milan de transmettre à Constantin Arniti,pour 
être répétées au roi de France,diverses déclarations de Ludovic 
Sforza : « le duc, pour plusde repos et de tranquillité, serait très 
heureux que Louis XII voulüt bien l'avoir pour ami, désir d'au- 
tant plus facile à satisfaire que celui-ci ne pouvait avoir aucune 
raison légitime de le traiter en ennemi; du reste il renouvelait 
ses offres et ses déclarations antérieures ; il niait avoir donné à 
Maximilien aucun encouragement ; il avouait seulement lui 
avoir offert, en tant que son vassal, une contribution de cin- 
quante mille ducats, dont Maximilien ne luiavaitd'ailleurs même 
pas réclamé le versement; il offrait de nouveau de faire examiner 
ses litres de possession par le Parlement de Paris, et de tenir 














G) Milan, A. d.S. Cartegg. gener., Instructio Secundinis 
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Gênes par investiture de Louis XII; il ajoutail même que si, 
pour aplanir la difficulté relative à Gênes, il lui fallait payer 
quelque chose au roi de France, ilne négligerait rien pour le 
contenter. » Constantin Arniti, qui négociait alors les termes de 
sa condotla avec Ludovic Sforza, ne pouvait lui refuser ceservice. 
11 se montra donc trés disposé en principe à accepter la mis- 
sion dont le chargeait Le duc de Milan ; mais,connaissant l'exis- 
tence et l'insuccés des démarches antérieures analogues, il 
demanda avant tout à savoir quelspersonnages, et munis de quels 
mandats, avaient été envoyés en France, quel aceueil leuravait 
fait Louis XII et enfin quelles conditions Ludovic Sforza met- 
tait à son rapprochement. Constantin Arniti pensait en effet 
justement que la connaissance des faits passés lui rendrait plus 
facile sa démarche actuelle ; et il exprima aussitôt à Ludovi 
Sforza son espoirde trouver des intermédiaires qui rendraient le 
succès plus probable, Constantin Arniti s'acquilta de cette mis- 
sion, et, sans qu'elle ait eu de résultats positifs, c'est sans doute 
à son intervention que l'on peut attribuer « l'adoucissement », 
signalé parle marquis de Saluces au débutde septembre, dansles 
dispositions de Louis XII à l'égard de Ludovic Sforza (1). Aussi 
s'attendit-on, en France, à une insistance plus grande dans les 
propositions d'alliance de Ludovic Sforza à Louis XII (2). Un 
« secrétaire du roi » fit mème savoir au duc que, s'il envoyait un 
sien agent en France, il pourrait résulter de cette mission « quel- 
que chose de bon ». Ludovic Sforza s'émut de cet avis, envoya 
immédiatement un agent à ce secrétaire, (en qui il faut sans doute 
supposer M. de Trans), mais cet agent revint bientôt après en 
lialie; il rapporta que cet informateur s'était, deson propreaveu, 
trop avancé, qu'il ne voyait aucune manière de négocier une 
réconciliation avec le roi, el affirmait que les dispositions de 
celui-ci envers Ludovic ne pouvaient être pires que ce qu'elles 
étaient (3. La nouvelle de cet échec diplomatique de Ludovic 
Sforza arriva sans relard à Venise, et y fut enregistrée non 


























{1) Mantoue, Arch. Gonsaga, E, xiX, 3, Broguolo au marquis de Mantone, 
8 septembre 1498. [Ludovie Sforza] ha aviso dal marchese di Salucio che la 
Maestä dil Re di Franzaë alquanto mitigata verso la Excellentia Sua; laquale 
ha deliberato non lassare cosa a fare per corrumpere Lutti quelli che hanno 
auetoritä eum la Maestä sua, per potere cousequire l'iuteuto suo contra 
Venetiani in questa impresa de Pisa. 

(2) Mawno Sanuro, L 109, l'ambassadeur vénitieu à la Seigneurie, 18 
septembre 1498. 

(3) Costabili au due de Ferrare, 10 septembre 198. Louis XII et Ludovic 
Sforsa, Documents, 52. 
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sans exagération : on assura que, loin d'accepter aucune propo- 
sition, Louis XIL avait demandé à Ludovic &forza la cession de 
Milan, « qui lui appartenait à lui même» (1). La duplicité de 
Ludovic redoubla après cet échec: il songea plus que jamais à 
exciter l'empereur contre la France, ne voulant pas, comme il le 
déclarait à Costabili, «attendre impassiblement sa ruine et se 
laisser réduire au point où il ne trouverait plus d'alliés»; mais, 
en même temps, il demanda au duc de Ferrare d'envoyer en 
France un nouvel ambassadeur, chargéen premier lieu de jus- 
tifier Ludovic Sforza du grief fondamental qu'avait contre lui 
le roi de France, et ensuite d'employer toute son industrie et 
tous les moyens qui lui sembleraient convenables,à produire une 
réconciliation. Cet ambassadeur, si l'on rendait Ludovic Sforza 
responsable de la prolongation de la guerre franco-allemande, 
pourrait l'excuser en insistant sur les nombreuses tentatives 
faites le duc de Milau pour montrer ses bonnes dispositions, 
tentatives toujours repoussées par le roi: cette mauvaise volonté 
royale autorisait Ludovic Sforza à prendre désormais ses pré- 
cautions consre la France. Il ne paraît pas que le duc de Fer- 
rare se soil prêté à ce désir de Ludovic (2). 

Au mois d'octobre, Ludovic Sforza tenta d'arriver à Louis XII 
par l'intermédiaire de son mortel ennemi, Trivulce : la démar- 
che dut coûter autant à son amour-propre qu'à sa rancune (3). 
ILessaya d'abord de le détacher du service de la France pour le 
rapprocher de lui-même. I! proposa ensuite de verser deux cent 
mille florins en échange d'une renonciation de Louis XII à ses 
projets de guerre. On fit courir divers bruits, tantôt qu'il avait 
proposé de céder le Milanais à la France deux ans après sa mort, 
tantôt qu'il avait offert une somme une fois payée de deux cent 
mille livres et un tribut annuel de trente mille livres,en témoi- 
gnage de vassalité. Il est certain du moins que, dans le courant 

















(1) Maæixo Saxurro, I, 1002, 21 septembre 1498. 

(2) Document cité note 11. 

(2) Milan, Biblioth. Ambrosienne, eod. À 114 iuf., Arluno, Storéa di Milano: 
ePrimum omnium J.-J, Trivultium, multæ faetionis mulleque popul 
virum,ad sese a Gallo avertere; ei auri summam ingentem.ducenta flavorum 
millia, si rex arnis iuterquiescereL spopoudisse ; quidain addiderunt vivo se 
ac biennio post esse conventum, mox Si rex prolem suscepisset, luc dernurn 
ut Gallicano imperio res Mediolana subjiceretur sanxisse. Ego quidem, al, 
his qui ducalium arcana sécrelorum participabant aliter accepi, ducenta 
quippe, millia statim ioilo fædere preroganda erant, singulos dehinc. in 
annos trigenta millia velut ad superioritatis recognitionem impraestabau- 
tur, Que p. lane ercdibiliora suut, 
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de ce mois, Trivulce recevait de France l'ordre de travailler à 
un arrangement entre le roi et Ludovic Slorza, et l'avis que «le 
roi verrait cet arrangement avec satisfaction et désirait savoi: 
les conditions de son adversaire » (1). Ludovic Sforza avait 
hâté sa réponse à ces ouvertures, déclaré que les services de 
Trivulce ne lui seraient pas désagréables, annoncé l'envoi d'un 
agent milanais en France, et communiqué à Trivulec la com- 
mission donnée à cet agent, s'en remeltant à la bonne foi de 
son ancien adversaire pour transmettre au roi la leneur exacte 
de sos déclarations. Un personnage fort obscur et dont l'idon- 
tité même, les fonctions et le caractère restent pour nous mal 
définis, le comte Roux de Saint-Martin (nommé aussi Zuam Rosso 
où San Martino), fut chargé de ces négociations occultes. IL so 
trouvaiten France en octobre, elle 2? du même mois, de retour 
de son ambassade, il eut une entrevue avec Ludovic Sforza dans 
les environs de Milan (2). Louis XIT demandait, pour continuer à 
vivre en paix avec le due, un tribut annuel de cent mille francs 
et la possession du duché après la mort de Ludovic (3). Cette pré- 
tention paraissait exorbitante au duc; il est mème vraisemblable 
que Louis XIL n'espérait pas qu'elle fût acceplée ni mème prise 
en sérieuse considération, et qu'elle avait surtout pour but indi- 
rect de réveiller les Vénitiens, avec qui les négociations se 
prolongeaient saus aboutir. Le due de Milau repoussa en effet 
les propositions de Louis XIE ; on prétendit qu'il avait offert 
un tribut annuel de cinquaute mille ducats et une somme une 
fois payée de qmatre ceat mille ducats en échang de toutes es 
prétentions du soi sur le duché; d'autres préteudirent qu'il 
avait offert un tribut de cinquante mille ducats, qu'il consentail 
à tenir Milan en fief de Louis XIL et à le lui léguer après sa 
mort (4). Cet échec fut surtout l'œuvre des adversaires milanais 
d'un rapprochemeut entre le roi de France ct Ludovic Sforza : les 
principaux élaient le trésorier Landriano, chef des Gibelins, 
Galeuzzo di San Severino, redoutant un partage éventuel du 














(0) Ludovic Sora à Ilerasmo Brasca, 20 octobre LAN. Louis XII et 
Ludovic Sforza, Documents, 60. D'après Arluno cepeudant, les offres 
auraient été faites directement par Ludovic Storzu à Trivulce, qui ensuite 
les aurait trausmises en France {Storia di Milano, lol. 107). 

(2) Mamso Saxuro, II, 39, Lippomauo à Venise, Milan, 22 octohre 1498. 

(3) Jid., 1, 59. Le même à la même, Milan, 22 octobre 1498. 

(4) Voir Le texte d'Arluno ci-dessus cité, et Marino Sauuto, Il, 144 
vembre H98.— Mar. Sanuto cite le fait comme l'ayant entendu dire à Ve: 
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gouvernement avec Trivulce, et sans doute aussi Maximilien, 
aux droits impériaux de qui ces projets portaient atteinte (1). 
Cependant des négociations loujours secrètes et officieuses 
continuérent. Le parti milanais recommença à s'agiter à la cour 
de Francs le due de Milan, disaient les ambassadeurs véni- 
tiens, avait à la cour des défenseurs et des intrigues avec les 
grands, car les Français sont aussi avides d'argent que le 
diable d'âmes » (2). Le comte de Saint-Martin et d'autres agents 
du même genre, mais subalternes, l'un entre autres nommé 
Pietrasanta, séjournérent en France dans la premiére quin- 
zaine de novembre. Saint-Martin continuait à pousser le roi à 
une entente avec Ludovic Sforza, mais le roi s’y montrait de 
nouveau peu décidé (3). Saint-Martin eut des entrevues avec 
d'Amboise et Gié ; il fut plusieurs fois mandé devant le con- 
seil du roi, mais le gouverneur d'Orléans, son ami, lui conseilla 
de ne pas s'y rendre et même de se tenir éloigné de la cour, 
jusqu'au moment où il aurait des nouvelles de Milan plus con- 
formes aux désirs du roi, Un autre agent, qui recevait des ins- 
tructions de Saint-Martin, résida pendant le mois de novembre 
à Loches, à Tours et à Montrichard, suivant la cour et le roi, 
que d'ailleurs il ne put voir ; son arrivée à Montrichard,où était 
Saint-Martin fut immédiatement signalée, et comme le courrier 
attendu n'arrivait pas, Louis XII se décida à rompre avec ces 
agents ducaux tous pourparlers, et il annonça aux ambassa- 
deurs vénitiens, surveillants inquiets et jaloux de leurs confrères 
milanais, le congé de ceux-ci. Ce congé leur fut signifié sans 
solennité, «sur un bout de papier », en termes très secs : «Comte 
de Saint-Martin, le roi entend et veut que vous et les deux 
personnes que vous avez appelées, vous relourniez là d'où vous 
êtes venus, et ne veut pas vous accorder d'audience. » Les Mila- 
nais demandèrent des explications sur leur renvoi, comme fait 
et comme procédé : le gouverneur d'Orléans leur expliqua que 
c'était une réplique de la cour au retard de l'arrivée du courrier, 
etils partiren!, ce courrier ärriva pendant leur voyage: ils 
envoyérent au gouvernement français la Leneur de ses lettres 











(1) Atluno dit que «Maximilianus Gæsar introvertebatur enim jure suo, si 
Sfortia pro Cæsare Gallum recognosceret, nam quum jus Mediolanique 
potestas ab imperio pendeat ablaqueari distrahique per indigaum esse 
Videbatur » (op. cit.) 
(2) Marino SaNOTO, Il, 189 et 
Lyon, 15, 16 et 17novembre 1498. 
G) Did, 11, IA ; lettre d'Asti à la Seigneurie, 17 novembre 1498. 
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et continuérent leur voyage à petites journées, dans l'espoir, qui 
ne fut pas réalisé, d’être rappelés. Saint-Martin et ses agents 
autribuérentleuréchec aux jalousies quidivisaient la cour:«leurs 
négociations auraient réussi,disaient-ils,s'ils étaient adressés au 
maréchal de Gié et à d'Amboise ; mais le reste de la cour tenait 
en suspicion ces pratiques, ne leur croyant pas d'autre but que 
de faire gagner du temps au due de Milan ; on n'admettait pas, 
élant donné les étroites relations financières e politiques de 
l'empereur Maximilien et de Ludovic Sforza, la sincérité de ce 
dernier quand il parlait d'une réconciliation. » Du roste, les dis- 
positions pacifiques du roi avaient changé, avant méme l'arrivée 
du comte de Saint-Martin ; en sorte qu'etit-il apporté lui-même 
les propositions envoyées seulement par le courrier relarda- 
taire, les concessions de Ludovic Sforza seraient tout de même 
arrivées trop tard (1). 

Vers la mi-novembre, les ambassadeurs vénitiens croyaient 
que l'on pourait considérer la ligue franco-vénitienne comme 
conclue et qu'on n'atiendait plus que la réponse de la Seigneu- 
rie. Le congé des ambassadeurs milanais fut définitif au début 
de décembre; le roi aurait même donné ordre de reconduire le 
comie de Saint-Martin à la frontiére entre deux archers, et 
menacé de pendaison quiconque se présenterait à la cour au 
nom du duc de Milan (2). Il ordonna de congédier aussi un 
autre personnage qui devait arriver à Chinon, vers la même 
époque (3) : il retira au comte de Saint-Martin et lui fit retirer 
par Constantin Arniti les pensions dont il jouissait sur les 
revenus d'Asti et du Montferrat : le motif de cette suppression, 








{1) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 50 et 
suiv. Lettre anonÿme d'un agent seeret milanais 4 Ludovic Slorza, 29 no- 
vembre 1498. — Une très grande obseurité rêgne d'ailleurs sur les allées et 
venues de ces personnages ; elle est due en partie aux erreurs de noms 
que commettent les contemporains quand il s'agit de les désigner. Ainsi le 
comte de Saint-Martin est représenté dans des lettres de Lyon du 21 novemn- 
bre 1498, comme n'ayant pas encore quitté la cour à cette date (Marino 
Sanuto, 11, 207) et en même temps comme aÿaut ce jour-là même une cou- 
lérence avec. Ludovic Slorza, et une seconde à Vigevano quelques jours 
aprés (Marino Sanuto, II, 207 et 168, ambassadeur vénitien à Mila, 21 e125 
novembre). Gepeudant un personnage appelé Zuam Rosso, nom que porte 
aussi le comte de Saint-Martin, est signalé passant à Lyon le 2 novembre 
1498 pour retourner à Milan. Tous ces menus détails, du reste sans grande 
importance, sont incohérents. 

@) Mamxo Saxuro, Il, 198, lettre à la Seigneurie, 7 décembre 1498 

G) Jbid., 11, 235, ambassadeur \énitien à la Seigneurie, Chinon, 7 décem- 
bre 1498. 
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donné dans l'édit royal, était « qu'il avait voulu se méler de 
choses qui ne le regardaient pas »(1}. Le comte rentra définitive - 
ment à Milan vers Le 20 décembre sans avoir pu rien conclure. 
Le roi voulai! une renonciation pure et entière de Ludovic 
Sforza à son duché, et le duc refusait, comme de juste, de pri- 
ver son successeur de sa couronne, sans même essayer de la 
lui conserver (2). 

Tandis que les négociations de Saint-Martin échouaient ainsi, 
une autre « pralica » s'engageait dans ce même mois de décem- 
bre 1498 entre la France et Milan par l'intermédiaire üe cette 
charmante et légère comtesse de Monipensier, Claire de Gon- 
zague, et d'un officier de sa maison, « Simforiano », autrefois 
marchand à Milan et qui avait quitté Milan par suite de mau- 
vaises affaires (3). Cet agent de Claire arriva le 26 décembre à 
Milan, porteur d'un sauf-conduit pour d'autres diplomates entre 
autres M. de Ligona, chargés aussi de prendre part à celte 
négociation, et fut reçu par le secrétaire Paolo Biasso ; d'après 
lui, le roi demandait maintenant l'abandon de Gènes par Ludovic 
Sforza (4), landis que le due n'offrait qu'un tributannuel de vingt 
mille ducats ; mais il promit au marchand Simforiano, si par 
ses soins la négociation aboutissait,« monts et merveilles » et, 
plus positivement, le paiement de ses dettes (5). — D'autres 
intrigues étaient menées parallélement, dont on n'aperçoit que 
quelques traces dispersées, et dont on ne connaît ni lesagents, 
ni la teneur, ni les conséquences. D'après Constantin Arnili, 
Ludovic Sforza offrait de nouveau à la fin de décembre à 
Louis XII la cession de Gènes et de son territoire, l'envoi de son 
fils comme ôtage à Asti ou en Savoie,la formation d'une alliance 





(1) Mamrso Saxuro, :l, 262, lettre de Casal à la Seigneurie, Casal, 15 
décembre 1498. 

@) id, U, 25 
bre 1498. 

G). Did, IL, 255, Lippomano à la Seigueurie, Milan, 21 décembre 1498. — 
Mautoue, E, x1x, 3, Broguolo au marquis de Mantoue, 19 décembre 1498. 
La Excelleutia Vostra havra inLeso da Ludovic de le cose de Frauza per la 
praticha introdueta per la ilustrissima imadona Chiara et como questo 
illustrissimo signore maudà questi di uno secrelario eum salvo conducto ad 
alcuui che doveono capitare a Ghivasso. 

() Mantoue, Arch. Gonzaga, E, xx, 3, Brognolo au marquis de Man— 
tour, 26 décembre 1418. Les Français, qui arrivéreut en effet à Chivasso, en 
repartirent presque aussitôt : « [Le due de Milan] tuttavia & in praticha di 
assettare quelle roses. 

G) Marxo SaxuTo, [L, 2 








l'ambassadeur véuitien à la Seigneurie, Milan, 21 décem- 
























ubassadeurénilien à Milan, 21 décuub. 1498. 
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entre la France, l'empire et le duché de Milan pour attaquer 
Venise ensemble (1}.En Savoie, le grand chancelier et le tréso- 
rier, le grand bâtard à Turin, en France d'Amboise et M. de 
Myolans s'intéressaient à ces négociations (?).A la fin de décem- 
bre, on signale de nouveau en France l'agent Pielrasanta, qui 
offrait d'acheter la paix à prix d'argent au roi, mais il revint à 
Milan sans aucun résultat; ce nouvel échec désespéra tellement 
Ludovic Sforza que, le {* janvier 1499, il ne voulut entendre la 
messe ni au Duomo ni à Santa Maria delle Grazie (3). D'autres 
agents, mais d'un ordre inférieur, élaient encore eu France 
pour lui, Ainsi le 4 janvier 1499, deux agents, demi espions, 
demi courtiers d'alliances, Michele Resta et Bonaventura di 
Parma, sont signalés à Lyon, projetant de se rendre à la cour et 
de se servir encore de l'influence de Ciaire de Gonzague, mais 
gènés par les mauvaises conditions pécuniaires où ils étaient 
réduits (4).— Neri Gapponi s'employait aussi au service de Ludo- 
vic Sforza; il avait même, devant le roi et avec l'assentiment de 
d'Amboise et de M. de Cléricux, abordé la question de l'entente 
avec le due de Milan ; Louis XII l'en blima vivement ct lui 
ordonna de ne plus s'en mêler; mais d'Amboise, Clérieux et Le 
maréchal de Gié semblaient toujours favorables à cetle façon 
de voir. Capponi promit de la part du duc cent mille ducats à 
Clérieux et à Gié s'ils menaient l'affaire à bou ierme (5). Un 
instant, au mois de janvier, on crut qu'un accord allait se faire 
entre les deux princes, +ous l'influence de deux personnages, 
uniquement désignés dans la dépêche qui nous révèle ces détails 
par les lettres À et Ab (6), lesquels avaient gagné d'Amboise et 
d'autres grands personnages : Ludovic Sforza cédait au roi Gênes 
et son Lerritoire, plus une somme d'argent ; même, si ces pro- 
positions n'agréaient pas à Louis XII, il promettaitde lui laisser 
après sa mort le duché de Milan (7).A la fin de janvier, un courrier 











QG) Mau. Saxuro, II, 24, Const. Arniti à la Seigneurie, 27 décembre 1498, 

€) Jbid., IL, 307, Dolce à la Seigneurie, 30 décembre 1498 

G@) id, LL, 810, Lippomano à la Seigneurie, Milau, 2 janvier 1499. 

(4) Documents sur la première année du règne de Louis XL, pag. 61, 
lettre de Bonaventura de Parma à Ludovie Storza, Lyon, 4 janvier 1499. 

6) Ibid. et id., Louis XII, pag. 65. «Sommaire du rapport fait par Neri 
Gapponi à Turin, 12 janvier 149. 

(6) Mantoue, Arek. Gonzaga, Ë, XIx,3, Broguolo au marquis de Mantoue, 
24 janvier 1499. « Roau & molto inclinato alle cose di sua Excelleutia, laquale 
ha ecreato de Lirare lui ed aleuni altri alla voglia ua, mecliante À Vel Ab.» 

(7) Mawixo Sanuro, Il, 325, lettre de Génes, janvier 14U9. Voir ROSMINI, 
Storia di Trivulsio, 1, 09, et Ll, 85-86. Ibid, LI, 347, l'awabussadeur véuia 
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passant à Turin annonce comme un fait accompli la conclusion 
de cet accord 1}. Ludovic lui-même semblait compter sur ce 
traité: sa confiance dans la possibilité d’une entente avec la 
France se fondait sur l'espoir que le mariage de César Borgia 
en France ne réussirait pas, que les Vénitiens s'accorderaient 
avec lui-même par peur du pape, que le pape. soit par crainte, 
soit par honte, ne s'allicrait pas avec le roi de France, et qu'enfin 
l'état intérieur du royaume ferait craindre à Louis XII une 
rupture avec Milan (2). Il escomptait déjà l'avenir: « Si le duc 
était en sécurité du côté de la France, écrivait Brognolo, je ne 
dis pas qu'il enverrait des troupes à Pise pour arrêter l'entre- 
prise desVenitiens, mais il ferait de telles actions en Lombardie 
qu'il les obligerait à s'en détourner » (3) 

La conclusion de l'alliance franco-vénitienne, tellement retar- 
dée que l'on commençait en Italie à ne plus y croire, fut un 
coup d'autant plus rude pour les illusions et les espérances de 
Ludovic Sforza. Il essaya encore de payer d'audace : ainsi, il 
écrivait à la république de Lucques, au début de mars, de ne 
pas s’effrayer de l'alliance qui venait de se conclure, car l'on ÿ 
réservait une place honorable pour lui-même. Il annonçait qu'il 
allait envoyer un ambassadeur en France, où se tramait à son 
profit une autre Ligue. Mais, eu même temps;'il demandait aux 
Lucquois des logements pour les troupes qu'il armait « pour la 
conservation de l'Italie » (4). Les tentatives directes et person- 
nelles de Ludovic Sforza vers iLouis XII cessérent cependant 
alors pour quelque temps. * 

Le due de Milan se borna à afficher les sentiments les plus 
courtois du monde, à l'égard de la France et de son roi. Il 
montra les plus grands égards aux diplomates français qui tra- 
versaient ses élats, allant à Rome ou en revenant: Ascanio 
Sforza suivit la même politique. Il donna une lettre de recom- 
mandation pour Milau à l'ambassade de la reine Anne, retour 





























tien it la Seigneurie, Turin, 13 janvier 1499. 11 déclara & Adorno qu'il vou- 
lait livrer au roi de France Gênes et la riviera, c'est-à-dire «le cheval et le 
fourniment »; Constantin Arniti offrait déjà à Zuant Adoro l'hospitalité à 
Casal quand le roi de France le chasserait de Gênes. 

€) Mamxo Saxuro., IL, 3, Daler âla Seigneurie, Turin, 28janvier 1400. 

@ Cattaneo au marquis de Mautoue, 7 février 1499, Louis XII et Ludovic 
Sforza, Documents, 15. 

(3) Broguolo au marquis, ? février 499, Louis XII et Ludovic Sforza, 
Documents, 13. 

(5) Mamxo Saxuro, Il, 512, Viuciverra à la Seigueurie, Bulugue 
1490. 
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nant en France en mars 1499, « bien que cette recommandation 
fût inutile et qu'ils pussent alendre le meilleur accueil de 
Ludovic» (1). Ludovic lui-même exprima, en effet, quelques 
jours après, à ces ambassadeurs son étonnement qu'ils eussent 
cru un sauf-conduit à travers ses états nécessaire, « car il met- 
tait tous les sujets du roi très chrétien à la place d'amour parti- 
culière qui leur était due ». Il leur envoya, en même temps, un 
chambellan pour les escorter à travers le Milanais (2. Démar- 
ches de pure politesse à la portée desquelles personne ne pouvait 
se mépreudre, bien que les envoyés français eussent mani- 
festé à Trivulce leur satisfaction de cet accueil (3). 

Une nouvelle et dernière tentative de rapprochement eutlieu 
au mois de mai 1499. Le comte de Saint-Martin envoya en France 
un homme à lui. Ludovic Sforza (4), dans un supplément d'ins- 
tructions adressées à un personnage anonyme qu'il appelle «son 
irès cher ami », en arrive aux moyens désespérés de conserver 
ou tout moins de prolonger la paix (5). Il précise les procédés à 
employer à l'égard de divers grands personnages, tels que 
d'Amboise, Ligny, M. de Tournon, pour s'assurer leur amitié. 
Il déclare que, si ces divers personnages lui promettent leur 
fidèle appui et obtiennent que Louis XII ne lui fasse pas la 
guerre, il s'engage à payer, pour chaque année où la paix 
durera, des pensions de trois mille écus à d'Amboise et à Ligny, 
et une de deux mille à M. de Tournon; que les pensions de 
l'année courante 1409 leur seraient versées, dès qu'il verrait 
avec certitude Louis XII renoncer pour l'année à lui faire la 
guerre. Mais, découragé et humilié de tant d'échecs, Ludovic 
Sforza ne voulait plus agir en personne ni consentir que ses 
amis fissent des démarches en son nom auprès du roi: ils 
devaient agir spontanément et comme d'eux-mêmes, et, en 
employant d'ailleurs les voies et moyens qui leur convien- 
draient, obtenir que Louis XII renonçät à ses idées belli- 
queuses. — Un agent du cardinal La Rovère, Pierre Zuam de 
Forli, alla deux fois à Milan par ordre du roi, et y eut des entre- 
tiens très secrets avec Ludovic Sforza. Ludovic s'informa avec 





(1) Documents sur la première année du rêgne de Louis XII, pag. T0. 
Lettre du cardinal Ascanio Blorza à Ludovic Slorza, Rome, 27 mars 1499, 

2 Did. pag. 1. Lettre de Ludovic Storza à l'évèque de Tréguier et à 
Jean de Bosquet, Pavie, 6 avril 1499. 

€) Ibid., pag. 15, Lettre de Malvezsi à Ludovie, Annona, 28 avril 149, 

() Ibid, Leltre de Jean Guisoard à Ludovie Slorza, 6 mai 1499. 

(G) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 115. 

LP. tom. L a 
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beaucoup d'intérêt si d'Amboise était aussi puissant auprès de 
Louis XII que le cardinal de Saint-Malo l'avait été auprès de 
Charles VIIL (1). 11 essayait, dernière et faible ressource, de 
brouiller Louis XII avec Venise en leur inspirant des doutes 
réciproques sur la valeur de leur alliance : il disait que Venise 
menacée par le Ture ne fournirait aucun appui au roi; il pré- 
tendait savoir par des gens de la cour que le roi ne ferait pas 
d'expédition contre lui pendant l'année courante (2). 
Cependant, après la signature de l'alliance franco-vénitienne, 
la conclusion du mariage de César Borgia et de l'alliance franco- 
pontificale ruinait définilivement lout espoir d'une solution 
pacifiqueentre Louis XIT et le due de Milan. Le parti milanais 
était décidément vaincu. Seul, M de Trans, « homme qui, disent 
les Vénitiens, faisait lout pour de l'argent », essayait encore 
d'opérer un accord entre les deux princes. Au début de juillet 
enfin (3), Ludovic Sforza eut encore un instant la velléité de faire 
une derniére tentative auprés deson ennemi maintenant déclaré: 
il voulut lui envoyer en ambassade Maffeo Pirovani; les lettres de 
créance nécessaires furent même rédigées par lesecrétaire Paolo 
Balbiani, mais il ne mil pas cette idée à exécution (4). Ascanio 
conseillait encore à son frère, dans les premiers jours de juillet, 
de traiter avec la France et Venise, en lui remontrant que l'atti- 
tude du pape était un véritable danger pour lui. Ludovic Sforza 
répondit qu'ilne voulait prendre aucune décision où intervien- 
drait le pape, ni le laisser décider lui-même, ct déclara en même 
temps « qu'il était en de meilleures conditiuns pour commencer 
la guerre que Louis XII », et qu'il ne craignait pas Venise (5). 
Toute pensée pacifique avait donc disparu : aucune des propo- 
sitions de paix ou des tentatives d'accommodement de Ludovic: 
Sforza n'avait été agréée, aucune ne pouvait l'être, car toutes 
reposaient sur des transactions et des concessions provisoires, 
qui ne liaient que fort imparfaitement le duc de Milan, qui nc 
donnaient aucune assise solide à l'influence française non 








(1) Marino Sanuro, IL, 728, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 
10 mai 1499. Uu autre espion, Alessandro da Bologna, est signalé vers le 
même temps comme allant fréquemment de France à Milan. 

€) Did., I, T5, lettre de Blois à la Seigneurie, 12 mai 1499. 

() Did. LL, TB, ambassadeur véuitien à la Seigneurie, Lyon, 1) mai 1499. 

(4) Milan, A. d. 8., Cartegg. y:ner., Ludovic Sforza à Paolo Balbiani, 
Yigevano, 3 juillet 1499. 

€) L'ambassadeur florentin à la Seigaeurie Milau, 6 juilleL 1499. Louis X11 
et Ludovic Sforsay Documents, 168. 
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seulement en Milanais, mais en lialie. Se füt-il agi d'une de 
ces questions de détail qui mettaient volontiers aux prises les 
états italiens du xv* siècle, des demi-mesures pouvaient termi- 
ner la querelle. Mais deux cent mille ducats ne pouvaient vrai- 
ment pas faire dévier toute la tradition nationale et dynastique 
qui poussait la France vers la domination de l'Italie et la con- 
quête d’un point d'appui pour celte domination. 

La constitution de deux groupes inégaux d'élats ennemis, la 
formation de trois grandes armées destinées à lutter entre 
elles, — la preuve répétée que la diplomatie était impuissante 
à résoudre le débat, — l'œuvre entière, en un mot, de ces quinze 
mois, luttes diplomatiques quotidiennes, intrigues savantes et 
ingénieuses, travaux militaires vigoureux — tout aboutissait à 
la guerre entre Louis XII et Ludovic Sforza, et la guerre devait 
être décisive. 





CHAPITRE VI. 


LES PRÉLUDES DE LA GUERRE. 


Cette guerre entrelaliguefranco-vénitienne et LudovicSforza, 
plusieurs faits d'importance inégale, mais également caracté- 
ristiques l'annoncérent dés l'hiver de 1499 ; ils se multipliérent 
et s'aggravèrent à mesure que les positions des deux adversaires 
se dessinaient mieux; et, par leur succession de plus en plus 
fréquente, ils accélérèrent le jour de la rupture décisive. Ces 
actes d'hostilité significative furent les uns des faits diploma- 
tiques ou administratifs, les autres purement des faits de guerre. 


$ 1. — L'expulsion des Milanaïs hors de France. 


Au mois de mars 1499, Louis XII manifesta son hostilité 
contre le duc de Milan, par une mesuredirigée contre la «nation 
milanaise » toute entière. Bien plus qu'un acte de protestation 
économique, l'édit du 12 mars fut un acte de sécurité générale 
ct un acte de menace à l'égard de Ludovic Sforza (1). Par cet 


() Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 89. Marino Sanulo, II, 
560. Ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 15 mars 1499. D'autres 
édits, rendus en même temps, avaient eu un caractère plus marqué de 
prohibition économique ; le 8 février, un édit interdit l'introduction par voie 
de terra des étolfes d'or et de soie, et cette mesure, qu'un vénitien établi 
à Lyon erut hostile à la Seigneurie, était probablement dirigée contre les 
Milaneis (Marino Sanuto, Il, 465, l'amico fedel à la Seigneurie, Lyon, 8 
février 1499); le 6 avril, Beccaria annonce l'interdiction de l'importation 
des soies et des pelleteries. « Ho iuteso como qui é venuto aviso de Frauza 
che quello Christianissimo Re ha facto bandire le sete e pelletarie quale 
vano de Italia in quello reame ; adeio non li ne posse esser piü mandato ; 
dilche mi & parso darne aviso a la Excellentia Vostra ; 6 aprilis 1499. 
Augustus Maria de Becharia. » — Au mois de janvier 1499, l'importation 
des draps étraugers avait élé constituée eu monopole au profit du mari d'une 
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édit, tous les Milanais et les Génois établis dans le royaume 
étaient frappés de bannissement et d'expulsion, sous peine de 
confiscation de leurs biens et d'emprisonnement. Les citoyens 
de ces nations, munis de saufs-conduits et de permis de séjour, 
auraient, pour qu'on ne pût pas accuser le roi de trop grande 
précipitation, un délai de quatre mois, et les autres, un délai de 
six semaines après la publication de cet édit pour liquider leurs 
établissements ; un ou deux membres de leurs maisons pour- 
raient recouvrer, retirer et transporter leurs biens, créances et 
marchandises et en faire ce qu'ils voudraient; mais il était 
interdit à tous de commencer ou de faire aucune nouvelle opéra- 
tion de commerce ou de banque. Les étrangers mariés et fixés en 
France, et y ayant résidé les dix dernières années, n'étaient pas 
compris dans ce décret ; mais il leur était interdit d'écrire ou de 
faire savoir quoi que ce fütsurles affaires politiques de France, 
à Milan, à Gênes ou aux autrés états ennemis dela France; il 
leur était interdit aussi de faire des affaires de commerce pour le 
comptede ces ennemis, et en un mot de nuire d'aucune façon aux 
intérêts français. Ordre était donné danslemême édit de sévir avec 
une violence impitoyable, malgré toutes autorisations de séjour 
et tous saufs-conduits, contre les contrevenants à ces dernières 
clauses (1). Comme corollaire à cet édit de bannissement géné- 
ral, fut rendu un autre édit interdisant aux Allemands et aux 
Milanais d'assister à la foire qui se tenait à Lyon en mai 1499 (2). 
L'édit du 12 mars fut crié et proclamé dans tout le royaume à 
son de trompe; il le fat notamment à Lyon, où l'agglomération 
des marchands milanais et génois était importante, le 17 mars(3). 
On pensait qu'un décret analogue atteinérait enfmême temps les 
Florentins; aussi se livrérent-ils, surtout ceux qui fréquentaient 
la cour, à de grandes intrigues pour s'y soustraire, et ils y 





des femmes de la reine, Sscondino d'Asti, qui avait eu l'autorisation d'en 
faire entrer de cinquante à soixante-dix ballots (Documents sur la première 
année, ete, pag. 65, 12 janvier). 

(t) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 95. Conradus de Valle à 
Ludovic Sforza, Casal, 4 avril 1499. 

Q@) Documents sur la première année du règne de Louis XIJ, pag. 76, 
8 mat 1499. À en erokre ce document, la foire de Lyon n'aurait pas été 
moins brillante, malgré l'absence de ces marchands. D'après un autre texte 
(ibid, pag. 151) elle eut au contraire moins d'importance cette année-là. 

€) Mano Sanuro, II, 572, ai.bassadeur vénitien à Blois à la Seigneu- 
rie, 25 mars 1499; ébid., II, 516, lettre de Lyon à la Seigneurie, 26 mars 
1499. Extracto de enpituli di lettere venute da Lione, 22 mars 1495. Louis XII 
et Ludovie Slorza, Documents, 92. 
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réussirent (1). Les marchands milanais et génois, d'autres 
sujets de Ludovic Sforza, — entre autres le mineur conventuel 
Protasio de Porri, qui avait passé le carnaval à Lyon, comme 
prédicateur et confesseur des marchands italiens, — commen- 
cérent aussitôt leur exode (2); ils se retirérent notamment en 
grand nombre par Montmélian en Savoie; leur émigration 
devint extrêmement nombreuse vers le 12 mai, et le 8 juillet 
elle était complètement achevée (3). Louis XII s'était ainsi 
délivré de la présence de ces gens qui n'étaient pas moins espions 
que marchands. Cette mesure de sécurité eut un grand retentis= 
sement dans toute l'Italie et émut beaucoup Ludovic Sforza et 
ses partisans. 











attitude de Trivulce à l'égard du duché de Milan. 


Un autre pronostic de guerre fut l'attitude de Trivulce dans 
tous les conflits qui existaient entre les Astésans et leurs voisins, 
sujets ou alliés du duc de Milan, ou dans ceux qu'ilsut provoquer 
ou développer entre eux. À la fin de février, il prépara une petite 
expédition pour reprendre une petite place du Montferrat, Cali- 
sano, et un autre château, que Ludovic Sforza avait donnés au 
marquis de Final ou qu'il lui avait laissé occuper; le duc se 
plaignit à ce propos non seulement de l'attaque même de Tri- 
vulce, mais de la duplicité de Gonstantin Arniti, qui, tout en se 
disant son ami, appelait à son secours les armes de la France (4). 
Trivulce saisit celle occasion de demander à Anna del Carreto, 
codame de Zuccarello, si elle lui accorderait Je libre passage 
pour aller attaquer Gènes. Fontana, commissaire ducal milanais 
à Gênes, pensaitque Trivulce s'agitait ainsi, non pas dans Le but 
d'une rupture immédiate, mais en vue de préparer de longue 
main l'avenir. Ludovic Sforza et le gouvernement de Gênes, 
chacun de son côté, mais après entente par l'intermédiaire de 
Fontana, conseillérent au marquis de Final de céder, ne croyant 








(1) Letire de Lyon, 13 mars 1499. Louis XII et Ludovie Sforza, Docu- 
ments, 0. 

() Voir Notes d'histoire ital£enne, VI: Rapport de Protasio de’ Porri 
sur l'état de la France en 4499 (dans Le Moyen âge, octobre 1893). 

(3) Maino Saxuro. II, 75), 23 mai 1499, et II, 922, 8 juillet 1499. 

G) Ibid, I, 498, Dolce à la Seigneurie, Turin, 27, et 28 février 1499; Lip- 
pomano à la Seigneurie, Milan, 1** mars 1499. 
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pas le moment opportun pour une rupture avec Trivulce, vu. ses 
conséquences possibles (1). 

Trivulee intervint aussi pour l'envenimer dans une inlermi- 
nable querelle que les Astésans avaient alors contre les Génois 
au sujet de diverses affaires financières, et des créances d'Asti 
à l'égard de la banque de Saint-Georges (2). Dès le mois de 
février, Fontana exprimait déjà à Ludovic Sforza son désir de 
voir l'affaire se terminer au plus vite, craignant que la rupture 
avec la France ne fit perdre à la république de Gênes toute 
chance de paiement, et que Lrop de lenteurs n'amenassent en 
effet une rupture. Au début de mars, Trivulce signifia au gou- 
vernement génois qu'il lui laissait la responsabilité du mauvais 
succès de cette affaire, si l'on donnait tort aux Astésans, et 
menagça de faire altre provisione. Le gouverneur Adorno lui 
répondit que les Astésans se plaignaient sans motif et que les 
Génois repousseraient la force par la force ; qu'on pouvait bien 
leur faire du mal sur la Riviera, mais que ce serait contraire 
à toute justice, et que Gênes se défendrait de son mieux. 
Trivulce rappela son messager. Fontana charger celui-ci de dire 
à son maître que la banque de Saint-Georges avait fait son devoir, 
que Trivulce lui-même l'avait reconnu; que, pour sa part, il 
s'était employé autant qu'il avait pu en faveur des Astésans. 
Cette raideur des Astésans et de Trivulce étonnait et inquiétait 
beaucoup Fontana et Adorno. Le procès s'engagea enfin le 
3 février; les Génois se montrérent très courtois envers leurs 
adversaires ; toutes les fois que l'avocat des Astésans, Agos- 
tino Panigarola ou celui de Trivulce demandèrent audience, 
ils l'obiinrent sans difficulté : l'office de Saint-Georges se réunit 
même plusieurs fois pour eux seuls ; plusieurs des juges et le 
prieur dudit office, qui pouvaient, par leurs relations de famille 











(1) Voir Documents pour l'histoire del'établissement de la domination 
française à Gênes (1498-1500), pag. 33, doc. VIII. 

(2) La note suivante, retrouvée dans le Carteggio generale de Milan, et 
classée dans les liasses de mal et juin 159, résume toute l'aflaire : « Gausa 
promossa da Signori Astesaui intorno diversi luoghi da essi posseduti nel 
banco di 8. Giorgio di Genova; ed interessamento del governatore di Asti. 
Gian Giacomo ‘rivuki, in nome del re di Francia, con minacia di rappre- 
saglie nel ceso che non si prestino quelli del banco a somminisirar giustizia ; 
Interessamento del Signor Ludovico in delta causa : spedizione del sigaor 
Francesco Fontana, poi del Giallo Cattaneo a Genova ; suceessiva intim- 
arione di guerra per parte del detto Re ai Genovesi. [1 credito degli Astesant 
sui detti banehi era de dueati undeei milia et cogli interessi ammontavano 


a dueati tredeci milin ». 
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ou d'amitié, paraître suspects de partialité, avaient offert de ne 
pas siéger. Au mois de mars, deux envoyés des Astésans, dont 
l'un était docteur en éroit, vinrent à Gènes pour soutenir leurs 
prétentions devant la justice génoise ; l'un et l'autre possédaient 
une part de cès créances sur la banque de Saint-Georges qu'il 
s'agissait pour Asti de recouvrer; Trivulce leur avaitinterdit, 
sous peine d'une amende de cinq cents ducats, de chercher àles 
vendre, disant que, si les riches créanciers se dégageaient, les 
pauvres,restant seuls,ne seraient plusen état de sontenirl'affaire, 
Le 14 mars, l'office de Saint-Georges semblait sur le point deter- 
miner le procès : il décidait de tenir séance sans désemparer pen- 
dantdeux jours et de se faire porter à boire et à manger dans 
la salle de ses délibérations. Mais, sur la demande du juriste 
astésan,on renvoya le prononcé du jugement jusqu'au milieu du 
mois d'avril, : terme dernier et péremptoire ». Le même docteur 
demanda qu’on lui remit une note écrite des points litigieux ; 
l'office de Saint-Georges refusa, alléguant que ce procédé serait 
contraire à son usage ; l'Astésan se récria ; Fontaua et Adorno, 
toujours prudents, insistérent auprés des Huit pour qu'on lui 
donnât satisfaction : si la senlence était ensuite rendue contre 
eux, les Astésans n'auraient plus aucun motifde se plaindre, Les 
Huit consentirent à recommencer leur délibération, mais arrivé. 
rent encore à la même conclusion; ce refus décisif et le départ de 
ce‘ juriste méliculeux interrompirent les négociations. Le 5 avril, 
Trivulce, intervenant en personne, envoya signifier au gou: 
vernement génois la dénonciation des représailles : elle devait 
être proclamée le 12 avril, et l'état de représailles et de guerre 
existerait dés le lendemain ; Fontana transmit sans retard cette 
grave nouvelle à Ludovic Sforza. En même temps, de la part du 
duc et pour éviter que la rupture ne dsvint effective, il pria 
les officiers de Saint-Georges de communiquer par écril aux 
Astésans la nole écrite dont la concession était l'objet de ce nou- 
veau litige. Les Génois s'étonnèrent beaucoup de cette déter- 
mination de Trivulce, prise tandis que le procès était encore 
pendant et alors qu'ils croyaient avoir fail l'impossible pour 
donner satisfaction aux Astésans, et leur avoir fourni toutes faci- 
lités pour prouver leur droit. Ils envoyèrent une protestation 
très digne au lieutenant royal et ils se préparérent à la guerre, 
Le 6 avril, la nouvelle de l'approche des troupes françaises sé 
répandit à Gênes ; les Adorni envoyérent pour y répondre Ber- 
nardino Adorni à Albenga avec vingt-cinq hommes de pied; ils 
demandèrent des renforts pour les autres places de la Riviera à 
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Ludovic Sforza et l'autorisation de mettre garnison dans le châ- 
teau de la dame de Zuccarello. L'attitude hostile où ambiguë 
de leurs voisins augmentait leurs craintes; le marquis de Mont- 
ferrat allait livrer passage aux Astésans, le marquis de Final 
ne se prononçait pas, attendant les demandes de Trivulce; les 
Savonais seuls étaient sûrs. Fontana proposa aux Adorni de 
faire supporter une partie des frais de celle guerre à la banque 
de Saint-Georges, qui en était la cause. Les Adorni repoussé- 
rent celte proposition, en faisant prévoir un refus absolu et 
motivé de la banque. Mais ils consentirent à en parler à la com- 
mune. 

Les Génois ne croyaient pas encore cependant que la denun- 
cia di represalie provint du roi de France; ils l'attribuaient à 
Trivulce, agissant, de son propre mouvement, dans l'intérêt 
particulier des Astesans. Les Adorni étaient particulièrement 
blessés du sans façon avec lequel Trivulce avait envoyé déclarer 
la guerre à Gênes, « qu'il avait traitée comme une bourgade » : 
ils pensaient que Louis XIL y aurait mis plus de cérémonie. L'in- 
certitude s6 prolongea dans la ville et les officiers municipaux 
furent convoqués plusieurs fois. On voyait dans ces troubles la 
main du cardinal de La Rovère, et les préparatifs de défense 
continuaient. Les Génois envoyérent à Trivulce leur réponse à 
la denuncia di guerra. Celui-ci ne répondit à ce messager 
qu'en annonçant qu'il allait commencer les hostilités. Il avait 
réclamé le droit de passage des seigneurs del Carreto et de 
Zuccarello, qui le lui avaient refusé et qui demandaient du 
secours à Gènes; les Génois en demandaient eux-mêmes à 
Ludovic Sforza, tout en essayant de trouver une solution paci- 
fique de l'affaire d'Asti. Le Cousilio Grande fut réuni pour 
nommer huit commissaires chargés de la régler; le 13 avril, 
Agostino Adorni et le conseil des Anciens s'adressérent direc- 
tement à Trivulce pour lni représenter que les Astésans les 
accusaient à tort, et en même lemps, pour l'avertir qu'ils lui 
feraient voir que « la paix est également utile à tous les peu- 
ples » etqu'ils repousseraient la force parla force. Les Astésans 
répondirent aux Génois par des protestations générales de 
dévouement, mais maintinrent Lutes leurs réclamations pré 
cédentes, et Trivulce anuonça son intervention militaire immi- 
nente (1). 














{1) Voir pour les sources de tout ce récit, Documents pour... la dlomtna- 
tion française à Gênes, pag. 35-52 (IX), où sont données les références 
aux documents et où les principaux textes sont cités in eafenso, 


Google Res, 


490 LOUIS XII ET LUDOVIC SFORZA. 


Il signifia en effet au marquis de Final, comme ayant l'inten- 
tion de l'attaquer, la denuncia di guerra (1) etsur une demande 
d'explications du marquis, déclara agir ainsi par ordre du roi, 
et n'avoir ni la puissance ni la volonté d'y manquer; il donnait 
du reste, pour unique motif de cet acte, l'état de représailles 
existant entre Gènes et Acti. Le marquis de Final fit aussitôt 
quelques préparatifs de défense et demanda des secours aux 
Adorni et au duc de Milan (2). Ces dispositionsbelliqueuses de 
Trivulce n’aboutirent pas; ce n'était qu'une fausse alerte, qui 
dés la fin du mois était calmée. Le 28 mai 1499, les Génois 
étaient assez rassurés et assez sûrs d'une solution pacifique 





pour renvoyer à Milan de l'infanterie que leur avait récem- 
ment expédiée Ludovic Sforza. Gependant la situation géné- 
rale ne se détendait pas, la défiance contre les Français conti- 
nuait: les Adorni persistaient à faire bonne garde sur les 
places de la Riviera el surtout à Albenga, qui, malgré son 
importance, n'avait point de forteresse, et où l'on n'avait pu 





improviser que quelques fortifications (3. Ludovic Sforza, pour 
en finir et désarmer complètement Trivulce,envoya à Gênes un de 
ses camériers, Giov. Ant. Preda, pour décider les Génois à trai- 
ter avec les Asiésans (4). Preda réussit dans sa mission à Gênes. 
et peu de jours après, le 31 mai, en annonçait l'heureux résultat 
à Trivulce au nom du duc : les Génois, reconnaissant la créance 
des Astésans,offraient de leur payer une composition de dix mille 
ducats, en priant Trivulce de surseoir à ses projets belliqueux 
et à toute autre «nouveauté». Trivulce leremercia de sa mission, 
le félicita d'être venu « faire des miracles » et « ressusciter Les 
morts». Le lendemain, il convoqua les bourgeois d'Asti: ceux-ci 
commencèrent par refuser la composition offerte, mais les repr 
sentations de l'envoyé milanais et de Trivulce les firent revenir 
sur ce refus; on envoya à Gênes Ludovico Lunero, chancelier 
de Trivulce, avec le mandat de toucher l'argent et d'en donner 
quittance : les Astésans avaient fait là-dessus une nouvelle diff 
culté en demandant que l'argent leur fût envoyé à Asti même. 
Trivulce fit aussitôt arrêter tous les préparatifs de guerre et 
suspendre les hostilités qui commençaient : on avait déjà saisi 











(1) Mamno Saxuro, II, 627, lettre de Dolce arrivée le 17 avril 1499 à 
Venise. 

(2) Le marquis de Final aux Adorni, 7 mai 1499. Louis XII et Ludovic 
Sforsa, Documents, 111. 

(3) Fontana à Ludovic Siorza, 28 mai 1499. Jbid., Documents, 123. 

&) Ludovie Storza à Malvezzi, 29 mai 1499. JUid., Document, 13. 
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une quinzaine de muletiers de Savone, avec une cargaison de 
futaines et de châtaignes‘; on préparait l'enlèvement d'un village 
voisin de Gênes où se tenait un marché. On n'avait heu- 
reusement pas permis aux Astésans l'attaque d'aucune place, 
malgré les intelligences qu'ils avaient dans quelques-uns, car il 
aurait été difficile d'en obtenir d'eux la restitution; la restitu- 
tion de diverses choses saisies sur les Génois parles gens d'armes 
d'Asti, demandée par Giov. Antonio Preda, lui fut refusée, 
après d'interminables pourparlers. Comme Ludovic Sforza avait 
à payer une portion de ces dix mille ducats, Trivulce consentit 
qu'il remit une promesse de paiement entre les mains d'Agos- 
tino Triuli, et lui accorda, pour effectuer le paiement même, 
un délai courant jusqu'au commencement du mois d'août sui- 
vant. Preda recommanda à Ludovic Sforza d'éviter et de con- 
seiller à Gènes d'éviter tout retard — le moindre retard devant 
avoir pour conséquence de détruire tous les résultats obtenus, 
et, Trivulce s'étant employé avec ardeur au règlement de cette 
affaire de le rendre plus hostile que jamais à Ludovic Sforza (1). 
— Les choses s'arrangèrent pourtant à la mi-juin, les Asté- 
sans consentirent à attendre pendant deux mois le paiement des 
deux tiers de la somme promise, moyennant le versement immé- 
diat de mille ducats par les Adorni. De plus,ils consentirent que 
les garanties que les Génois leur avaient offertes pour ce paie- 
ment à Asti ou à Casal leur fussent données à Gènes même (2). 
Malgré son dénouement pacifique, cette longue querelle avait 
mis en lumière la politique agressive, rude et autoritaire de 
Trivulce. r 

Les sentiments de Trivulce éclatérent encore dans une autre 
tentative d'expédition militaire. Avant le règlement définitif de 
la querelle d’Astiet de Gênes, vers la fin de mai,Trivulce annonça 
qu'il avait reçu l'ordre du roi d'attaquer quelque château du 
Milanais et de dénoncer le délai de vingt jours qui devait pré- 
céder le commencement des hostilités (3. On ne croyait pas, 





(1) Giov. Antonio Preda à Ludovie Slorza, 1 juin 1499. id, Docu 
ments, 128. 

(2) Milan, À. d, S. Pot, Est, Genova, F. Fontana à Ludovic Slorza, 16 
juin 1499. [Trivuice obtient des eitoyens d'Asti de] «stare contenti de aspec- 
are el pagamento de li duoi terzi de li dieci mila ducati, fin alli duoi mu 
cum condicione che le mille ducati dovevano deponere epsi magaifici in 
bancho siano exbursati de presente ; et le segurtase sono offerte dare in 
Monferrato et in Asti sno contenti pigliarle in Genua. » 

(3) Gostabili au due de Ferrare, 26 mai 1499, Lonis XII et Ludovic Sforza 
Documents, 122, La mème nouvelle est donnée par Brognolo au marquis de 
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les Suisses étant en désaccord avec le roi de France, à cause 
de l'interdiction signifiée à tous Les Allemands de venir à la foire 
de Lyon, que l'armée française pût rien faire d'important, et 
Ludovic Storza affecla le plus grand calme, se disant sûrque, pour 
l'année 1499, Louis XII ne tenterait aucune expédition ; ilattri- 
buait cette manœuvre de Trivulce à son désir de complaire aux 
Suisses, ses confedérés pour le château de Misocco, voisin de 
leurs frontières. Il prétendait même savoir que dans Asti les 
troupes seraient plus probablement diminuées qu'augmentées, 
que Le roi manquait d'argent, et que d'ailleurs il avait en tête 
d'autres préoccupations que les affaires d'Italie (1) ; aussi, tout 
en commençant à garnir de troupes les frontières d'Asli, de 
Piémont et de Montferrat, tout en y envoyant huit cenis che- 
vaux, à Milan il semblait tout occupé de joutes et de fêtes. Par 
contre, cette déclaration de Trivulce parut aux diplomates ita- 
liens assez grave pour êLre relevée et rapportée au duc de Milan, 
et ils jugérent utile de le pousser à prendre quelques mesures 
défensives spéciales, Ludovic se montrait beaucoup plus incré« 
dule que sou corps diplomatique ; il croyait même que ces pro- 
pos étaient de l'invention de Trivulce et destinés seulementà - 
l'effrayer.-L'attaque annoncée eut lieu cependant au début de 
juin contre le marquis Oddone d'Incisa, partisan décidé de Ludo- 
vie Sforza (2); elle ne fut pas dirigée ostensiblement par Tri- 
vulce, qui put ensuite en désavouer les auteurs. Le 6 juin, con- 
duits par doux chefs(mal désignés sous les noms de «ol barons» 
et de « M. Baldrachino»), les Français marchérent contre Incisa, 
où ils avaient des intelligences (3, et commirent quelques désor- 
dres sur le territoire; le lendemain,au point du jour, quatre cents 
chevaux et trois cents hommes de pied français, avec des gens 
du «dominio marchionale» de Montferrat, poursuivirent le mar- 
quis Oddone jusqu'aux portes de sa ville ; alors se produisit une 
sortie des habitants, joints au peu de troupes qu'avait ce sei- 
gneur;beaucoup des assaillants furent tués ou blessés, et le reste 














Mantoue, le 10 juin, mais sans aucun commentaire. « J.-J, Trivulzi ha 
maudato ad intimare qua la desdicta de la tregua.» (Mantoue. Arch. Gon- 
saga, E, xx, 3). — De Ferrare elle revient à Venise, le 15 juin 1499 (Marino 
Savuto, Il, 313, Ferrare, à le vicedomino à la Seigneurie, 15 juin). 

(1) L'ambassadeur florentin à la Seigneurie, Milan, 8 juin 1499, Louis XI 
et Ludovic Sforza, Documents, 135. 

€ Oädone d'Ineisa à Ludovie Slorza. Jbid., Documents, 134. 

() L'ambassadeur florentin à la Seigneurie, Milan, 10 juin 1499. Ibid. 
Documents, 137. 
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fut mis en fuite ; deux gentilshommes furent blessés et mouru- 
rent des suites de leurs blessures (1). Le marquis Oddone, 
annonçant ce succès à Ludovic Sforza, lui dit orgueilleusement, 
«que si jamais le duc voulait faire des embuscades ou des 
courses ‘sur le territoire ennemi, il trouverait dans la ville 
d'Incisa des hommes capables d'un coup de main ». Malvezzi, 
immédiatement prévenu par Oddone, exprima ses plaintes à 
Trivulce (2). Celui-ci répondit, daus les vingt-quatre heures, 
« que les désordres que lui signalait Malvezzi lui avaient gran- 
dement déplu » (3), manda el barone, chef d'expédition, et en 
public, et en présence du trompette milanais, lui manifesla son 
mécontentement « par des rebuffades impérieuses » (4). Trivulce 
eut beaucoup de peine ensuite à rétablir le calme. Les frontières 
du marquisat furent garnies de troupes, et, après avoir pris ces 
précautions, le marquis affecta la plus grande sécurité, mais il 
n'était rien moins que sûr de la paix, et réclama de Malvezzi 
des troupes pour se défendre contre une attaque nouvelle des 
Français. Malvezi, qui n'en avait point detrop, se borna àdes 
promesses vagues, à l'assurance que Ludovic Sforza était très 
bien disposé pour lui, et insista sur les déclarations pacifiques 
rassurantes de Trivulce. Oddone renouvela avec insistance sa 
demande, disant savoir par ses espions que le baron voulait à 
toute force l'attaquer et donner l'escalade à sa ville, qui, va sa 
faiblesse, ne pourrait certainement pas lui résister, et il envoya 
Giulio Guasco demander cinquante fantassins à Malvezzi. Mal- 











QG) Malvezzi demanda même à Ludovie Storza, à la requête de Trivulee, le 
rappel pour quelques jours d'Antonio da Momberserio « essendo venuto a 
questo disordine cum quelli Guasconi, come hebe male per pacificare cum 
Toro, maxime eum questi dui geutilhomini feriti morissero ». Malvezzi 
demanda en même temps d'augmenter la garnison du château (Milan, A. 
4. S., Cartegg. gener., Malvezri à Ludovie Sforza, 8 juin 1499). 

) Milan, A. 4. 8. Cartegg. gener. Malvezzi à Ludovic Siorza, 7 juin 1499. 
M. Oddone me notifica Francesi essere andati ad Incisa et essere stati a 
qualche desordine eum loro, como Vostra Excellentia vedera per la qui 
alligata. 10 ho subito mandato uno mio trombetta da messer Giov. Giacomo 
per questo. » — On trouvera cette « lettera qui alligata » dans Louis XII et 
Ludovic Sforsa, Documents, 134. 

(3) Milan, A. d.$., Cartegp. gener., Malvezzi à Ludovic Sforza, 8 juin 1499, 
«Questi desordeni gli souo spiaciuti grandemeute c col trombetta se € 
doluto assai del barone, e de Baldrachino e che gin ha mandato per lo 
barone per reprehenderlo di questo ». 

{4) Milan, À. d.S.,Cartegp. pener., Malver 
« Gian Giacomo molto imperiosamente 
demostrando che questo atto li sia molto sp 














à Ludovie Siorza, 10 juin 1409: 
pullico ha rebullato 10 Larune, 








Google 


494 LOUIS XIL ET LUDOVIC SFORZA. 


vezzi répondit encore qu'il n'avait pas ce nombre d'hommes dis. 

“ponible, qu’il avait demandé de l'infanterie à Ludovic Sforza, et 
que, dès qu'il en aurait reçu, il lui enverrait des troupes; il pro- 
mettait d'aller à Incisa encourager le marquis ct voir comment 
on pourrait fortifier la place; il voulait aussi fortifier Monber- 
cello, et demander aussi pour Alexandrie même des renforts à 
Ludovic Sforza (1). Cependant les Français se retirérent com- 
plètement du marquisat dans l'Astésan (2). La joie fut grande en 
Milanais, où l'on grossit quelque peu l'événement pour rendre 
cette retraite plus glorieuse pour les armes ducales ; on félicita 
Ludovic de cet incident, où l'on affecta de voir un heureux 
présage de la future guerre. Giovani Casati lui écrivit de Forli 
qu'il espérait que «cet heureux début aurait une excellente 
suile et une fin encore meilleure » (3). 








$ 3. — Le voyage des ambassadeurs français en Jalie. 


Le voyage ätravers la Lombardie de l'ambassade que Louis XII 
envoya au mois de juin à la Seigneurie de Venise prit, grâce 
au luxe inusité de précautions diplomatiques dont Accurse 
Maynier et M. de Beaumont s'entourèrent, une signification 
d'hostilité évidente contre le duc de Milan (4). Malgré l'absence 
de relations diplomatiques officielles entre le roi de France et 


(1) Malvezzi à Ludovie Slorza, 15 juin 1499. Louis XII et Ludovic Sforsa, 
Documents, 141. À Turin, où réduisait toute cette affaire aux proportions 
plus modestes d'une escarmouche (Marino Sanuto, 11, 829, Dolce, 14 juin 
149). D'autre part, on faisait courir le bruit qu'une attaque serait prochai- 
nement dirigée contre Alexandrie par les Gascons et les gens du marquis 
de Montferrat [Milan, A. d. S. Cartegg. gener., Malvezi à Ludovic Slorza, 
1 juin 1499]. Hid., Documents, 139. 

(2) Mais, au commencement de juillet, on annonçait de nouveau, à tort 
d'ailleurs, que Trivulce avait pris Ancisa et que Constantin Arniti avait 
occupé un château situé en Lunesana à quatre milles de Casal (Marino 
Sanuto, II, 905, Lippomano 4 la Seigneurie, 5 juillex 1499). 

(3) Milan, A: d, 8. Pot. Estere, Forti, Casati à Ludovic Slorza, 27 juiu 
1499. «.… sperando de si telice principio optimo mezo e flue, quem Deus.…, 
Il disait dans la même lettre «..dolendosi chel nou Ii sii licito e permesso 
1 poter seguire personalmente la Signoria Vostra e voglie sue, come la fa 
éon l'animo e desideri0.» 

() Toutes les sources et les indications bibliographiques pour ce para- 
graphe sont indiquées, et les principaux textes cités intégralement dans 
mon étude sur L'Ambassade d'Accurse Maynier à Venise, (juin-uovembre 
149), pag. 10-19, à laquelle je me Lorue à renvoyer à 
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Ludovic Sforza, les Français, simples particuliers ou agents 
du roi, n'en cireulaient pas moins jusque-là librement en Mila- 
nais : plusieurs ambassades, depuis l'avènement de Louis XII, 
l'avaient traversé en parfaite sécurité el sans avoir jamais ren- 
contré de difficultés administratives de la part du gouvernement 
milanais. Mais Accurse Ma ynier et M. de Beaumont, comme pour 
marquer qu'ils considéraient déjà le Milanais comme un pays 
ennemi et qu'ils ne s'y croyaient pas en sûreté, firent demander 
un sauf-conduit au duc de Milan. Par une suprême ironie, ce fut 
l'ambassadeur vénitien à Milan, représentant d'une puissance 
amie,qu'ils chargérent de l'obtenir, en même temps que J.-J. Tri- 
vulce demandait pour eux un sauf-conduit au gouverneur d'Ol- 
tra Po, Lucio Malvezi. 

Ce fut le 12 juin que Marco Lippomano s'acquilta de cette 
commission délicate. Elle provoqua un échange de propos assez 
vifs entre le due et lui. Ludovic Sforza manifesta un grand 
étonnement d'une telle demande. Dans la conversation il s'em- 
porta :« Vous autres Vénitiens, vous avez promis au roi de France 
de l'aider à m’enlever mon état.» IL demanda à Lippomano s'il 
pouvait le, démentir; et il s'étonnait de l'attitude de Venise : 
«Son état n'avait rien à démêler avec le roi ni avec la Seigneurie; 
il se croyait sous la protection de Dieu. Dieu mettrait à la Sei- 
gneurie les Turcs sur les bras et occuperait le roi de France 
par les Allemands. Quant à lui, son état était si bien fortifié qu'il 
ne craignait rien.» Il ajouta : « Vous rappelez-vous que je vous 
ai autrefois promis de vous faire lâcher Pise et de vous balayer 
par toute l'Italie? Je vous ai tenu parole, je crois? Eh bien! je 
vous dis maintenant autre chose, et notez le jour et l'endroit 
pour vous en souvenir : au premier signe que je verrai d'être 
ennuyé par vous, je vous ferai courir par toute l'Italie, sans 
vous laisser lourner la tête en arrière, comme je l'ai fait à 
d'autres ». Lippomano se borna à lui répliquer :« Si j'étais un 
aussi grand seigneur que vous, je vous répondrais ». Et le duc 
reprit assez sèchement : « Je ne vous le dis pas pour que vous 
me répondiez, mais pour que vqus l'écriviez à la Seigneurie ». 

Ludovic se calma cependant et promit le sauf-conduit. Mais, 
pour que les ambässadeurs ne crussent pas le devoir aux soins 
de Lippomano, il l'envoya directement au gouverneur d'Oltra 
Po, Lucio Malvezi, avec mission de leur faire parvenir. Il le 
chargea en même temps d'inviter les ambassadeurs à venir à 
Milan pour qu'il püt les honorer et les « caresser » digne- 
ment. Il fit même plus : il envoya au devant des ambassadeurs 
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français deux personnages de la cour, chargés de leur réception 
à Alexandrie et d'une invitation officielle à se rendre à Milan, 
où il désirait les voir. Ces délégués étaient deux fervents Gibe- 
lins, Ambrosio del Mayno et Ugo della Somaglia, qui jouèrent 
plus tard un rôle dans la révolution milanaise. 

Lucio Malvezi, après avoir reçu de Trivulce la demande 
insolite d'un sauf-conduit, en avait informé le due, et avait 
envoyé à Asti un chancelier pour avoir à ce sujet quelques 
explications de Trivulce sur les motif de cette demande.Dès qu'il 
eut reçu la lettre de Ludovic Sforza, il s’empressa d'envoyer à 
Trivulce le sauf conduit réclamé et de lui demander quel itiné- 
raire comptaient suivre les ambassadeurs, pour faire savoir aux 
délégués de Ludovic où ils pourraient rencontrerles Français. 
Trivalce lui répondit que Maynier et Beaumont devaient, par 
ordre du roi, aller à Casal parler au marquis de Montferrat. Les 
délégués milanais demandèrent alors directement à Constantin 
Arniti la date de l'arrivée des diplomates français, au-devant 
de qui ils désiraient aller, hors mème des frontières du duché. 
Arniti leur répondit le 16 juin qu'il n'avait pas encore avis 
de la mise en route des ambassadeurs d'Asti pour Casal, mais 
qu'illes en préviendrait le plus tôt possible. L'avertissement 
ne se fit pas attendre, les ambassadeurs français étant arri- 
vés à Casal le 17 juin. Les Milanais y entrèrent le lendemain, 
non sans que la traversée du Pô leur eût présenté quelques 
difficultés à cause de la grosseur insolite de ses eaux. Le mar- 
quis de Montferrat ne voulant pas, malgré son récent traité 
avec la France, se brouiller ouvertement avec Ludovic Sforza, 
alla à leur rencontre hors de la ville jusqu'à Santa Maria de li 
Angeli. 

Le soir même, ils allérent visiter officiellement Maynier et 
son compagnon. Ceux-ci affectérent de les traiter avec la plus 
grande courtoisie ; ils allérent recevoir leurs visiteurs jusque 
sur le palier du premier étage de leur maison, mais se montrè- 
rent décidés à repousser toutes les avances du duc de Milan. 
Aux invitations de venir à Milan, d'y avoir une entrevue avec 
Ludovie Sforza, les Français répondirent pargles remerciments 
généraux, assurant que «bien que leurs instructions ne leur 
prescrivissent rien au sujet de cette visite, ils l'auraient faite 
s'ils l'avaient crue en quoi que ce füt utile au duc.» Ils expli- 
quèrent leur demande de sauf-conduit, non par la peur d'être 
maltraités par Ludovie Sforza ou ses officiers, « attendu, dirent- 
ils non sans quelque cynisme, que leur venue en liälie n'était 
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pas de nature à pouvoir lui déplaire ni dans le présent ni dans 
l'avenir », mais par la crainte des nombreux groupes de soldats 
et d'hommes d'armes de loutes nations, et surtout Albanais, qui 
guerroyaient sur les frontières du Milanais. Les Milanais insis- 
térent sur le vif désir qu'avait le duc de les recevoir avec de 
grands honneurs: les Français redoublérent leurs remerciments 
et maintinrent leur refus, prétextant soit leurs instructions, 
soit la fatigue du voyage. Ces excuses dissimulaient à peine 
leur affectation d'hostilité et de défiance. Interrogés sur leur 
itinéraire, ils déclarèrent ne pas savoir encore s'ils voyageraient 
par terre ou par eau, expliquant qu'ils préféreraient peut-être 
ce second mode de locomotion, à cause de la claudication dont 
souffrait M. de Beaumont. Constantin Arniti, avant même qu'ils 
se fussent formellement décidés, avait fait préparer pour eux 
des barques et des bateaux de transport. Ils partirent en effet 
par eau, mais ils ne se résolurent à finir leur vovage par le 
fleuve qu'après avoir été éclairés et rassurés par l'ambassadeur 
vénitien, Lippomano, sur les dispositions du marquis de Man- 
toue et du duc de Ferrare. Les délégués milanais durent se 
contenter de leurs réponses évasives et négatives, qu'ils trans- 
mirent aussitôt à Ludovic Sforza. 

Le duc de Milan ne se tint pas pour battu ; il ordonna de 
défrayer le voyage des ambassadeurs et de leur rendre partout 
les plus grands honneurs ; il eut même quelque temps l'idée 
d'aller à leur rencontre pour avoir avec eux l'entretien qu'il 
désirait tant. Lesambassadeurs, par contre, évitérent le plus 
possible d'être ses obligés: ils surent se soustraire à la récep- 
tion que leur avait préparée à Crémone, par ordre du due, le 
commissaire ducal Girolamo Visconti. Ce dédain fut encore sou- 
ligné, et Le contraste rendu plus frappant, par l'empressement 
qu'ils mirent à recevoir, à Mortara, la visite de Lippomano, 
duquel ils oblinrent, pour la suite de leur voyage, d'utiles infor 
mations.— Le passage, à travers la Lombardie, des diplomates 
français fut donc un symptôme très significatif de l'hostilité, 
nou encore officiellement déclarée mais déjà indubitable, de la 
ligue franco-vénitienne contre le duc de Milan. 
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$ 4. — La dénonciation de la tré 


Le 9 juillet 1499, Trivulce avisa officiellement le duc de 
Milan de la dénonciation de la trêve : c'était là un fait beaucoup 
plus grave que tous les précédents, caril équivalait à une décla- 

ration de guerre; Trivalce lui donna même cet avis d'une façon 

qui montrait peu de respect et de considération pour Ludovic 
Sforza (1). Ludovic Sforza répondit à ce mauvais procédé par une 
mesure de rigueur contre la famille Trivulce, qu'il somma de 
lui fournir de quoi payer et entretenir mille hommes de pied (2 ; 
eu il annonça l'intention, si Trivulce continuait ses agressions, 
d'expulser de Milan tous ses parents el peut-être de confisquer 
leurs biens; mais il ne répondit pas à l'acte officiel de la dénon- 
ciation de la trève.— Le 12 juillet, Trivulce lui fit exprimer 
son étonnement d'un pareil silence : «il trouvait étrange que 
le duc n'eùt pas cherché à savoir les causes de cet acte (3), 
comme il l'avait fait les autres fois »; il promettait, si le duc vou- 
lait envoyer à Asti un délégué, de lui dire « des choses qui ne 
lui déplairaient pas ». Malgré celte promesse assez équivoque, 
Trivulee commença de nouveau les hostilités, en manifestant 
l'intention d'occuper, au nom du roi de France, Felizzano. Uu 
agent milanais d'Alexandrie, Bernardino Coui, avertit aussilôt 
le due en lui montrant la gravité d'un pareil fait d'armes, car 
l'occupation de Felizzano entrainerait celle de tous les passages 
et ponts existant sur le T'anaro et reudrait impossible, par 
même, le ravitaillement d'Annona et de la Rocca d’Arazzo (4). 
Trivulce occupa Felizzano et y mit garnison avant que le duc 
de Milan eût pu secourir la place (5). 

Le gouvernement francais laissait ou fai: 
même temps, à Lyon, qu'aussilôt qu'expirera 























it annoncer, en 
t le délai de 








(1) Gostabili au due de Ferrare, 10 juillet 1499. Louis XII et Ludovic 
Sforza, Documents, 177. 

€) Voir plus haut, chap. IV, 8 III. 

(3) Soderini et Pepi à la Seigneurie, 14 juillet 1499. Louis XII et Ludo- 
vic Sforza, Documents, 186 

G) Milau, A. d. 8. Cartegg, gener, Beruardino Goui à Ludovic Slorza, 
10 juillet 1499. «Di quanto pregiudicio e periculo sarebbe, perche essa non 
porria soccorrer Novi ne la Rocha, perche in uno poco tempo prenderano 
tutti li passi e porti che sono #opra el Tanoro ve 

(5) Ambassadeur Horeutin à la S 
et Ludovic Sforza, Documents, 110. 

















aeurie, Milav, 10 juillet 1499. Louis XTI 








LES PRÉLUDES DE LA GUERRE. 499 


denuncia entre le roi et le duc, cinq cents lances du roi se pré- 
senteraient sur la frontière milanaise, comme pour attester la 
cessation de la trêve ct le commencement de l'état de guerre 
elfectif (1).— A Milan, on commenca à parler, comme d'un fait 
prochain, d'une attaque simultanée du duc de Milan par le roi 
et la Seigneurie. Ludovic Sforza s'eu expliqua : « il n'ignorait 
pas combien il était grave pour lui d'avoir sur les bras deux 
cunemis aussi puissants en même temps ; mais sa confiance en 
Dieu et dans sa justice le consolait un peu ; il était bien décidé 

n'épargner ni la dépense ni ss personne pour se défendre ; il 
faisait appel d'ailleurs au concours de l'empereur, du roi de 
Naples, des Florentins et du duc de Ferrare» (2). Mais il n'était 
rien moins que rassuré. 

Le premier signal de la guerre fut uu coup de main tenté par 
Trivulce contre Alexandrie (3). — Il s'y était ménagé des intel- 
ligences avec divers individus, les Beccaria, Georgio et Sebas- 
tiano Mautello, Cazavillan ; c'était chez Sebastiano Mantello que 
s'était, vers le 15 juin, noué le complo! entre lui et deux émis- 
saires de Trivulee qui, déguisés en paysans, étaient venus le 
voir, avaient causé longuement et diné avec lui ; Scbastiano leur 
avait fait de grands frais et leur avait rendu de grands honneurs 
pendant ce diner (4). Le « ponte Bergolio » à Alexandrie devait 
être encloué etchargé de terrains et de barres de fer de façon qu'il 
ne pourrait étre relevé rapidement devant une attaque à l'impro- 
viste; les partisans do la France devaient se trouver sur les lieux 
pour empêcher qu'on ue Lentât de le relever et pour assurer aux 
troupes françaises un accès facile dans Alexandrie (5); un d'eux, 
Cazavilla, attendit cinq jours en armes dans sa maison l'appro- 
che des Français,pour ètre en temps utile à la garde du pont (6). 
Trivulee devait, pour que l'opération réussit plus facilement, 
se présenter avant le jour devant le pont en question {7. 

Avant de marcher sur Alexandrie, Trivulce s'assura de quel- 




















(1) Le mème à la même, 35 juillet 1499. Jbid., Documents, 20, 

@) Gostabili au due de Ferrare, 13 juillet 1499, JVid., Documents, 183. 

€) Mamiso Sauro, Il, 961, Trivulce aux ambassadeurstrançais à Venise, 
18 juillet 1499. 

(4) Dionisio Confaloniert 4 Ludovic Sforza, Alexandrie, 3 août 3409. 
Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 210. 

G) Maux Saxuro, I, 1189, Gabriel de Pordenone à la Seigneurie, 27 
août 1498. 

G) Did, 11, HE, Liom à lu Scigncurie, Grema, 17 août 1499. 

(7) Gostabili au due de F'errare, 7 août AY. Louis XI et Ludovic Sforza, 
Documents, 249, 
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ques petites places et bourgades ouvertes, Cornero, Solero, Qua- 
tordexe. Cornero, ville ouverie, était défendue par Biasino 
Crivelli, commandant des arbalétriers de la garde ducale, et 
une centaine de ces arbalétriers. Trivulce partit d'Asti dans la 
nuit, et, tandis qu'il se dirigeait lui-même vers Alexandrie avec. 
environ deux mille chevaux, ilenvoya le reste, c'est-à-dire sept 
où huit cents, contre Cornero. Crivelli fut surpris par leur 
attaque, réunit à la hâte ses hommes, et se retira avec eux dans 
des défenses improvisées; la istance fut «gaillarde » et se 
prolongea pendant plusieurs heures : lesFrançais perdirent seize 
hommes, Crivelli finit par capituler, avec sauvegarde des per- 
sonnes et des biens et liberté aux soldats de s'en aller où ils 
voudraient; ils se retirérent à Alexandrie, et Cornero fut occupée 
par les Français (1). 

Pendant ce temps, Trivulce marchait contre Alexandrie avec 
une petite armée de deux mille cinq cents hommes, tout com- 
pris, hommes d'armes, cavalerie légère et fantassins (2). Sa 
marche fut retardée par un épais brouillard qui fit perdre leur 
route à une partie de ses hommes : les cavaliers égarés par 
coururent le pags en criant pour se reconnaitre et rester en 
masse. Galeazo San Severino disait plus tard que, s'il y avait eu 
cinq cents chevaux à Alexandrie cotie nuit-là, les Français 
auraient été facilement détruits en détail, grâce à leur disper- 
sion (3). — Dans leur marche, ils touchérent Solero, dont la 
garnison composée d'estradiots prit la fuite ; ils s'attardérent à 
lui donner la chasse. Ils attaquérent vers quatre heures du matin 
le faubourg de Bergolio à Alexandrie et essayèrent de s'emparer: 
de la porte d’Alexio. Mais déjà il commençait à faire grand jour. 
ils furent aperçus; on cria « Aux armes » dans la ville. Le réfé- 
rendaire Innocenzo de Stampi, réveillé parces cris, mit en hâte 
son zupono, sauta à cheval et courut sur la place ; il y ren- 
contra Baulino Gotta, Nicolas Inviciati, quelques autres hom- 





(1) Gostabili au due de Ferrare, 20 juillet 1499. L'ambassadeur florentin ä 
la Seigneurie, Milan, 20 juillet 1499, Louis XII et Ludovic Sforza, Docu- 
ments, 202. 

(2) Marino SanuTo, Il, 967, ambassadeur vénitien à la Seigueurie, Milan, 
27 juillet 1499. 

(@) Florence, À. d. 8, Lettere alla Signoria, reg. XII, ambassadeur 
florentin à Milan à la Seigaeurie, 26 juillet 149, « M. Galeaz & tornato c dice 
havere ben munito quelle frontere, € che, se la uocte che vennero Franzesi, 
se trovava pure la cinquecento cavalli, si rompevano facilmente, perche 
haveano perduta la via e tuta nocte smarriti andoruo gridando per quel 
paese.» 
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mes d'armes, qui en chemise, qui en zupono comme lui, armés 
les uns de rudele, les autres d'autres armes, tous ensemble cou- 
rurent au pont Bergolio,qu'ils trouvérent encombré des fuyards 
de Solero, venus à la débandade, ignorant où élaient leurs 
chefs, ne pouvant fournir aucun renseignement. Ils poussè= 
rent jusqu'à la porte devant laquelle étaient les Français et 
où l'on se battait. Un individu, des partisaus de la France, 
empéchait les défenseurs de la place de relever le pont; quel- 
ques arbalétriers milauais furent enlevés par Les assaillants ; il 
y eut une mêlée assez meurtriére entre les Suisses et les Alle- 
mands; un escadron de cavalerie s'avanca jusqu'aux maisons 
situées auprès et en dehors de la porte : les Milanais se hâté- 
rent de s'abriter derrière les murs de la ville, mais, quand ils 
voulurent relever le pont derrière eux, les cordes et les chaînes 
cédérent sous le poids des barres de fer dont on l'avait chargé. 
Le coup n’en était pas moins manqué ; les Français ne pouvaient 
plus s’introduire dans la place par surprise et ne se sentaient pas 
en nombre suffisant pour livrer bataille : « grâce à Dieu et à la 
fortune, » ils n'essayérent pas de pénétrer dans Alexandrie. Ils 
se bornérent à rester campés deux jours dans le voisinage (1): 
il n'y eut d'ailleurs aucun autre incident. Les nuits suivantes, 
Innocenzo de Slampi et quelques autres gardèrent le pont, tandis 
que Baulino Cotta, Nicolas Inviciati et autres faisaient des 
rondes très sérieuses dans l'enceinte (2). 

Cette attaque, qui permit aux Français de s'assurer qu’il n'y 
avait qu'un petit nombre de soldats milanais à Alexandrie, 
démontra à Malvezzi l'insuffisance de la défense de la place (3) 
d'une part, le manque de fortifications au pont Bergolio avait per- 
mis aux Français de s'approcher tout près de la ville, d'autre part 
le châtelain dela citadelle de la porte d’Alexio avait élé tellement 
bouleversé par la soudaineté de cette attaque (4), qu’il n'avait pas 
songé à faire tirer le canon contre Les assaillants, et cet ahuris- 








(1) C'était en somme un échec pour Trivulce (Marino Sanuto, I, 109%, les 
rectori de Bergame à la Seigneurie, 16 août 149). 

(2) Mamio Saxuro, Il, 65, Lippomano à la Seigneurie, Milan, 19 juillet 
1499; ibid, Il, 961, Donado à la Seigneurie, Ferrare ; 27 juillet 1499. Inno- 
cenzo di Stampi 4 Ludovie Storza, Alexandrie, 20 juillet 1499. Louis XII et 
Ludovic Sforsa, Documents, 205. 

(3) Jbid., IL, 962, Dolce à la Seigneurie, Turin, 20 juillet 149. Malvezzi à 
Ludovie Sforza, % juillet 1499. Louis XIIe Ludovic Sforza, Documents, 203. 

(4) Jbid., Il, 967, ambassadeur véuitien à la Seigneurie, Milan, 27 juillet 
1499. 
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sement du chtelain leur avait laissé le chemin lout ouvert: « En 
y pensant, sescheveux, écrivail-il, se hé-issaient sur sa tête. » IL 
demanda à Ludovic Sforza, comme une chose absolument néces- 
saire, l'envoi d'une bonne quantité de troupes et d'artillerie; sans 
eette précaution, le projet de l'ennemi pourrait bien réussir une 
autre fois. — Il alla en personne à Bergolio pour y organiser 
quelques fortifications et y prendre des mesures défensives, en 
vue d'une nouvelle attaque possible. Mais les citoyens d'Alexan- 
drie l'accusèrent d'abandonner la cité pour aller garder je fau- 
bourg, el il dut protester devant Ludovie Sforza contre € 
accusations, disant que son devoir était de se rendre au lieu du 
plus grand danger, c'est-à-dire, en l'espèce, à Bergolio (11. 
L'aitaque contre Alexandrie avait été la suile d’un complot. 
Après l'insuccès de la tentative, les traites, qui n'avaient eu 
garde de se découvrir, se voyant compromis par l'échec de Tri- 
vulce, essayérent de se soustraire aux représailles milunaises. 
Sebastiano Mantello, principal auteur de l'immobilisation du 
pont, put s'enfuir immédiatement avec les Français (2j; uu des 
Beccaria s'échappa aussi, l'autre fut pris (3); le frère de Sebas- 
tiano Mantello, Georgio, fut arrêté après la retraite de Trivulce 
Dionisio Confanonerio saisit un trésor qu'il avait caché à San 
Salvatore pour assurer sa fuile et demanda même à Ludovic 
Sforza de le lui abandonner pour s'acheter un bon cheval (4). 
Gazavillan réussit à fuir sur le territoire milanais jusqu'à Cara 
vaggio, mais,trahi par sa femme, il fut découvert, arrèlé, ramené 
à Milan sous la garde d'arbalétriers ; il fut condamné à l'écar- 
télemeut, et subit cet affreux supplice le 20 juillet (5). La mème 
peine fut prononcée par défaut contre tous les complices de 
cette trahison. Quant à Trivulce, Ludovic Sforza se vengea de 


























(1) Milan, A. 4. 8. Cartegg. gener. Malvezzi à Ludovie Storza, 20 juillet 
1499: « Pare che alcuni citladini haveano seripto a V. E., dolendosi di ine 
che havesse abandonato la eita per guardare Bergolio; sono in grande 
errore perd chel debito mio era de flrmarmi ove cognosceva essere il may 
æiore pericolo, essendo Bergolio fra iuimici ed il T'anero. » 

(2) Mantoue, Arch. Gonsaga, E, xix, 3, Broguolo ou marquis de Mantoue, 
1e août 1499. « La punta che fecero Francesi lu per tractaio che havevauo 
in Alexandria, dove era inchiodato el poute Bergolio per uuo Bastiano Man 
tello, citadino Alexandrino, fugito dopoi ; e se a Francesi bastava lanimo de 
intrare, la obtenevano ». 

(3) Marino SanuTo, II, 1189. G. de Pordenone à la Seigneurie, 27 août 1499. 

(4) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 210. 

(6) Mamnxo Saxuro, Il, 1102 et 1145, Liom à la Seigueurie, Crema, 17 et 
20 août 1499, Jbid., IT, 1105, reclori de Brescia à la Seigeurie, 18 août 1499, 
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sou attaque en confisquant les biens de ses neveux, qu'il attribua 
au comte Alessandro Sforza (1). 

Au retour de leur expédition, les Français se divisérent de 
nouveau ; la compagnie de M. de Guise alla rejoindre un corps 
de quatre mille hommes, partis d'Asti le {8 juillet, pour atta- 
quer Solero, dont ils s'emparérent, et Trivulce arriva lui- 
même avec le reste des troupes à Quatordexe (21. — Solero et 
Quatordexe, situées l'une et l'autre à proximité d'Alexandrie, 
étaient riches en approvisionnements de blé, de vin et de 
bétail(3). Trivulee en annonça l'occupation aux ambassadours 
français résidant à Venise par une leutre écrite le 18 juillet de 
Quatordexe même (4). Le même jour, Trivulce et d'Aubigny, 
avee six cents lances et quinze cents hommes de pied, ma 
chèrent contre quelques châteaux peu importants du Milanais 
qu'ils prirent, entre autres Quargiento; mais leur manque 
d'artillerie les empêcha d'y faire grand mal, et ils ne ramas- 
sèrent que peu de butin (5). Ils restèrent le 19 campés à Solero 
et Quatordexe, à cause de l'abondance des vivres (6. Un officier, 
nommé Zuam Antonio, fit entretemps la course sur le territoire 
voisin du Montferrat et en rapporta pour quinze cents ducats de 
prises (7). Trivulce voulut mettre garnison à Felizzano ; il en fut 
empêché par les habitants, sous prétexte que Constantin Arniti 
n'en avait pas donné l'autorisation;mais Trivulce l'obtint du ma 
quis de Montferrat (8). Lucio Malvezzi s'en émut beaucoup : 
l'occupation de Felizzano par les Français leur permettrait de 

















(1) Modène, A. d. S. Cancell. ducale, B, 14, Gostabili au due de Ferrare, 
7 août 1499 : « Ha operato questo chel fara squartare questi che havevano 
intelligentia cum Francesÿ ; a soi nepoti ha facto levare la roba laquale S. 
Ex. ha facto donare al coute Alessandro Sforza, » 

(2 Milan, À. d. 8. Cartegg. gener. Malvezzi à Ludovie Storza, 19 juillet 
1499. Quatordexs appartenait aux seigneurs de Tolentino (lettre de Costabili 
au duc. de Ferrare, 20 juillet 1490). 

(3) Soderini et Pepi à la Seigneurie, Milan, 20 juillet 1499, et Brognolo au 
marquis de Mantoue; même jour, Louis XII et Ludovic Sforza, Docu- 
ments, 199 et 201. Marino Sanuto, IL, 857, Lippomano à la Seigneurie, Milan, 
20 juillet 1499. 

(4) Mario SaxuTo, II, 961, lettre de Trivulce du 18 juillet. 

G) Jbid., IL, 957, Urbano (ambassadeur de Montferrat) à la Seigueurie, 
20 juittet 1499 

(6) Milan, À. d.8. Cartegp. gener., Malvezzi à Ludovic Sforra, 19 juillet 
1490. « Solerio e Quatordexe, loci abundanti de victualie. s 

(0 Ibid. 11, 100. 

(8) Même lettre de Malvezzi à Ludovie, 19 juillet 1499, Louis XI et Lu- 
dovie Sforsa, Documents, 18. 
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bâtir un pont sur le Tanaro, et leur livrerait l'entrée du Mila- 
nais(t). Aussi Malvezzi pressait-il ses fortifications, et, dès le 
19, il demandait l'envoi de deux cents hommes d'armes et 
d'autant d'infanterie. Les Français campaient à Solero et 
devaient y recevoir des renforts et de l'artillerie. Malvezzi, pour 
les en faire partir, eut l'ingénieuse idée de leur envoyer un 
émissaire chargé, sous un prétexte quelconque, de leur faire 
savoir que les troupes milanaises grossissaient Chaque jour à 
Alexandrie, et qu'il y avait déjà, campés entre Alexandrie et 
Borgolio, douze cents hommes d'armes, mille hommes de 
cavalerie légère et trois mille d'infanterie (2). Sa ruse réussit : 
le 20 juillet, les Français quittérent Solero, se dirigeant vers 
Cormeuto et ayant fait suspendre la marche de l'artillerie qu'on 
leur destinait. On ignorait s'ils retourneraient à Asti, iraient 
à Valence, ou passeraient le Tanaro à Masi. Malvezzi les fai- 
sait suivre par de la cavalerie légère, et avait garni la ligne 
du Tanaro d'une cinquantaine d'autres cavaliers pour leur en 
interdire le passage (3). Les Français n'avaient pas eu l'inten- 
tion de garder définitivement ces places; ils ne voulaient 
pas non plus continuer leur expédition; ils se retirèrent tran- 
quillement à Asti (4), mais en se retirant ils annoncérent qu'ils 
reviendraient quinze jours plus tard et en si grand nombre 
qu'ils atteindraient vite l'Oglio (5). 

Cette campagne avait eu un caractère très particulier ; Tri- 
vulce semblait avoir voulu montrer qu'il ne faisait la guerre 
qu'à Ludovic Sforza: « Il avait ordre de Louis XII, disait-il, de 
ne faire de tort à personne etde laisser leur liberté à toutes les 
places qu'il prendrait » (6). L'armée campait tranquillement et 
paisiblement; les troupes ne faisaient de mal nulle part, «comme 


(1) Mème lettre de Malvezzi : « Come fornendosi Felizano porriano prehen- 
dere el passo di Tanaro € fargli uno ponte € per quest accelera la provi- 
sione». 

(2) Malvezzi à Ludovie Sforza, 20 juillet 1499. Louis XII et Ludovic 
Sforsa, Documents, 203. 

(3) Même lettre citée note précéd. et Costabili au duc de Ferrare, 2 juillet 
1499. Hid., Documents, 206. 

G@) A. d. 8, B 14. Costabili au due de Ferrare, 20 juillet 1499 : « Li inimici 
minaceiano dandarsi a campare in Buroglio, ehe e una parte de Alexandria, 
ovvero al Gastelazo, e monstra epso M. Lucio nel suo serivere timor e tut- 
tavia el signor duea non mi ha dicto altro ». Soderini et Pepi à la Sei- 
gneurie, Milan, 2 juillet 1499. Louis XI et Ludovic Sforsa, Documents, 208. 

G@) Modène, A. 4. 8. B 14. Gostabill au due de Ferrare, 21 juillet 1499. 

(@) Mantoue, Arch. Gonsaga, E xix 3, Brognolo au marquis, 1* auût 1499. 
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si elles avaient affaire à des amis» (1). Trivulce traitait les habi- 
tants en sujets, avec toute la justice d’une administration régu- 
lière. Il fit penâre un Français qui avait eu l'audace d'emmener 
avec lui une «damisella ». — Cette façon pacifique de faire la 
guerre était, selon la judicieuse observation de Brognolo, plus 
dangereuse que les violences des gens d'armes (2). 

L'attaque de Trivulce contre Alexandrie stupéfia Ludovic 
Sforza, qui avait ignoré le rassemblement de ces troupes et leurs 
préparatifs de guerre (3). Leur retraite Le « ragaillardit » lui et 
toute la noblesse milanaise; Costabili pensa que cette alerte 
serait pour le duc et les Milanais un « risceglialore » qui les 
empécherait à l'avenir de se laisser surprendre de la même 
façon (4. Ludovic Sforza écrivit en elfe: à Malvezzi de se tenir 
plus que jamais sur.ses gardes». On craignit de nouveau, à la fin 
de juillet, une marche des Français contre Sezzé et Spigno, et 
le duc recommanda à Malvezzi de faire espionner leurs mouve- 
inents et de l'en avertir aussi vite que possible (5). Mais Ludovic 
Sforza se méprit sur le motif de la retraite de Trivulce: il 
l'alribua à la crainte d'avoir «sur les épaules » la furia des 
troupes ducales chaque jour accrues. Il estimait que cet échec 
était particulièrement humiliant pour les Français, qui, à Sup- 
poser qu’ils eussent eu un plan, n'avaient pu le faire réussir, 
et il pensait que, par cette équipée, Trivulce avait compromis 
sa réputation en France. Il en concluait que cette première 
affaire devait augmenter le courage de ses soldats et de ses 
sujets, et qu'elle diminuerait sans doute les dispositions belli- 
queuses des Vénitiens (6). 

Du reste, cette attaque, inattendue et improvisée, de Trivulce 





(1) Florence, A. d, S. Lettere esterne alla Signoria, XXXUI, l'ambassa- 
deur florentin à la Seigneurie, Milan, 20 juillet 1499. « Intendesi Franzesi 
esser fermi in quelle dite ville, e dicesi non fanno danno a persona, come se 
fussino amici, e questo sigore di continuo aitende 1 provedere dove si 
mostra el bisognio.» — Marino Sanuto, 11, 984, Douato à la Seigneurie, 
Ferrare, 2 juillet 1400. 

€) Brognolo au marquis, 1 août 1499. Louis XII et Ludovic Sforsa, 
Documents, 30. 

(3) Soderini et Pepi à la Seigneurie, Milan, 19 juillet 1498. Jbid., Docu- 
ments, 196. 

() Lettre de Costabili du 21 juillet 1499, eitée pag. 504, note 3. 

G) Milan, À. d. S.. Cartegg. gener. Ludovie Sforza à Malvezzi, Cavagnate, 
2 août 1499. 

(G) Soderini et Pepi à la Seigneurie, Milan, 22 juillet 1499, Louis XII et 
Ludovie Sforza, Documents, 28. 
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fut considérée à Milan comme destinée à décider à l'action com- 
mune Les Vénitiens, dont les conversations avec les ambas: 
deurs français allestaient un cerlain refroidissement et qui 
derandaientà voir quelque « démonstration »de Ja France contre 
le Milanais (1). On eut la même impression à Venise : on crut 
que cette tentative avait pour but d'encourager la république 
« paresseuse et épouvantée ». Mais l'opinion cependant fut 
sévère pour l'expédition en elle-même comme inconsidérée, peu 
prémédilée et ayant eu pour résultat de hâter la rupture entre 
Venise et Milan (2). En Savoie, on ne laissa paraître qu'une 
impression officielle : ce fut avec un vif déplaisir que l'on affecta 
d'apprendre l'attaquedirigée par Trivulce contre Les places mila- 
naises, mais ou affecla en même temps de ne pas douter que 
Ludovic Sfowza trouverait dans sa sagesse el dans ses préparatifs 
le moyen de les reconquérir aisément (4. En quoi l'opinion fut 
unanime, à Venise comme à Milan, ce fut à considérer la rupture 
de Trivulce comme nue pure et simple déclaration de guerre, et 
Trivalee déclara lui-même plus tard que, si son coup de main 
avait réussi, la guerre était finie du même coup (4). 

Eu représailles de celte expédition, les Milanais tentérent à 
la fin de juillet et au commencement d'août,une série de courses 
sur le territoire astésan, et il y eut même quelques escarmou- 
ches: mais Trivulce ne remua pas, se réservant pour la vraie 
campagne (4). 

















$5.— La rupture des relations diplomatiques entre Venise 
et Ludovic Sforza. 


La rupture diplomatique entre Ludovic Sforza et Venise fut 
le dernier de ces signes avaul-coureurs de la guerre. Prévue 
dés le 20 juillet et dés lors imminente, on l'annonça ouverlement 
depuis ce jour dans les territoires des deux états. Beaucoup de 
sujets milanais s'étaient réfugiés à Bergame, y portant leurs 


(1) Brognolo au marquis de Mantoue, 20 juillet 1499. id, Documents, 199. 

() Chronicon Venetum (Muratori, XXV, pag. 85). 

(3) Somenri à Ludovic Slorza, 93 juillet 1499, ILid., Documents, 209. 

() Mao Sanuro, II, 1070, ambassadeur français à Venise, in colegio, 
13 août 1499. 

() lbie., I, 1025. Liom à la Seigueurie, Crema, 3 août 1499. Croiräit-on 
que le due püt penser que cette impassibilité de Trivulce dissimulait peut- 
être de sa part un projet de trahison en faveur du duché :« Tel est aujour- 
d'hui contre moi, qui sera bientôt avec mois, 
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récoltes pour les mettre en sûreté et y avaient été reçus à bras 
ouverts. Mille petits fails prouvaient l'aigreur croissante des 
rapports des deux élats ; ni l'un ni l'autre cependant ne voulait 
prendre l'initiative de la rupture (1).— Ce furent l'intervention 
et les conseils de la France qui y décidérent la République (2). 
Le 19 juillet, Louis XII déclarait l'ambassadeur Loredam qu'il 
voulait eutin commencer la guerre ; de leur côté les ambassa- 
deurs français à Venise sollicitérent plusieurs fois la Scigueurie 
de rompre les relations diplomatiques avec Milan : «l'arrestation 
d'un courrier français en territoire ducal équivalait à une décla- 
ation de guerre; il fallait y répondre, et l'inatteudu de cette rup- 
ture frapperait LudovicSforza de stupeur.sUn envoyé de Trivulce 
vint joindre sesinstances à celles des ambassadeurs. Enfla uuc 
lettre du roi, reçue Le 23 juillet à Venise,demanda formellement 
à la Seigneurie le rappel de l'ambassadeur vénilien résidant à 
Milan. Le 2 juillet, les Savii «li Conseio et di Terra Firma, pour 
complaire à ce désir du roi, proposérent dé mander à l'ambas- 
sadeur Lippomano l'ordre de réclamer du due de Milan son 
audience de congé et de revenir à Venise, proposition qui fut 
adoptée par 123 voix ; Filippo Tron, savio dil Conseio, ajout 
un amendement tendant à « donner, dans la forme qui plairait 
au doge, son audience de congé à l'ambassadeur milanais 
résidant à Venise». Cet amendement réunit 71 voix (3). La 
nouvelle fut immédiatement transmise à Lorelam pour être 
communiquée à Louis XII. La lettre expliquait les motifs 
qu'avait eus Venise de différer si longtemps le rappel de son 
ambassadeur (4). L'ordre de départ de Lippomano lui arriva le 
26 juillet au soir. Il avait été tenu fort secret, si secret que, le 
27, Latuada, non seulement ne le savait pas encore expédié, 
mais pensait au contraire, sur certains dires, qu'il ne scrait 
pas envoyé si vite, que les Vénitiens voudraient d'abord s'assnrer 
comment les Français se tireraient d'affaire (3). — Le 27 juillet, 
Lippoano alla conmuniquer à Ludovic Sforza les ordres de sou 
gouvernement. Le due lui répondit « d'un air triste « qu'il con- 












































ro, I, les rectori de Bergame, 20 juillet 1409. 
@) Vuir la dernière partie du chapitre sur les relations de Ve: 
Louis XIL pour les indications complémentaires de références. 
(3) Venise, À. d. 8. Seereti Senato, XX XVII, fol. 105, 2 juillet. Imprimé 
dans l'Ambassade d'Aceurse Maynier à Venise, pag. 30. 
() Venise, À. d. 8. Seereti Senato, XXX VI, juillet. Tinprimé 
pag. 31 el suiv. 
(5) Milan, A. d. 8, Cartepg, gener, Latunda à Venise, 27 juillet 1499. 





(1) Mamixo Sax 
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naissait depuis longtemps les accusations portées contre lui par 
les Vénitiens ; qu'il ne les méritait pas ; que Dieu, juge bon et 
équitable, prononcerait entre eux, et qu'à son tour il rappelle- 
rait son représentant (1). 11 le chargea de transmettre à la Sei- 
gneurie un mémoire justificatif, où il résumait ses griefs et ses 
justifications contre Venise ; c'était une réponse au discours long 
et développé que lui avait adressé l'ambassadeur vénitien (2). 
Ludovic, revenant sur de précédentes déclarations, y déclarait 
que la mesure prise par les Vénitiens, sans Le surprendre, l’éton- 
nait, prévoyant à quoi elle tendait et ayant conscience de n'avoir 
rien fait pour mériter un tel traitement ; il déclarait aussi qu'il 
était dévoué à la Seigneurie, qu'ilse tenait pourson fils, qu'ilavait 
toujours déclaré et proclamé la recounaissance qu'il devait à 
Venise, qu'il croyait leurs états réuniscomme en un seul par tous 
les liensqu'ilsavaiententre eux; aussis'étonnait-il de voir la Sei- 
gneurie professer une opinion contraire : il s'en élait étonné 
depuis le jour que la Seigneurie avait fait alliance avec le roi 
de France, malgré la ligue existant entre elle et le duc de Milan. 
Get ligue avec la France, quoique toujours regrettable, aurait 
pu se Lolérer si son seul but avait été de renouveler les bonnes 
relations qui avaient existé jadis entre Vènise et la maison de 
France ; mais ce n'élait pas le cas: son but avoué était une 
attaque à forces communes contre le duc de Milan ; il avait donc 
une cause légitime de se plaindre de cette singulière autitude 
prise, sans motif, à l'encontre de son amitié. On no pouvait en 
donner comme prétexte la politique ducale dans l'affaire de Pise, 
car il n'y agissait pas contre Venise ct voulait seulement 
remettre les affaires d'Italie dans leur état ordinaire, nécessaire 
au rétablissement de la paix universelle de la péninsule: il 
n'était d'ailleurs nullement question de Pise dans les articles de 
l'alliance entre Ludovic et Venise, et la sûreté de son état l'avait 
contraint à agir comme il avait fait, et il déplorait que Venise 
eût manqué à ses devoirs et se promettait de faire cette protes- 
tation devant tous les confédérés. -- Ludovic Sforza essayait 
ensuite d'inquiéter Venise sur la solidité de son alliance avec 
la France, et sur les chances d'une guerre entre la France ct 





(1) Mamno Saxuro, II, 978 et 1007. Lippomano à la Seigneurie, Milan, 
27 juillet 1499, et Bergame, 1" août 1499. 

@) Floreuce, À. d. 8. Lettere alla Signoria, XII, 1.22. Soderini 28 juillet 
1499. Milan, Ludovie Storza à Lippomano, 29 juillet 1499. Imprimé dans 
L'Ambassade d'Accurse Maynier & Venise, pag. 39 et suivantes, 
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Milan. À supposer que l'état de Milan füt entre les mains de 
Louis XIL, celui-ci ne pouvant l'administrer en personne, 
c'était à lui-même, à canse des liens du sang, qu'il penserait 
d'abord à en laisser le gouvernement ; Louis XIT n'avait aucun 
motif raisonnable d'attaquer Ludovic Sforza; pour mériter son 
nom detrès chrétien, il devait s'abstenir de toute guerre injuste; 
s'il cédait à de mauvais conseils plutôt qu'à la voix de la justico 
et voulait lui faire la guerre, Dieu, qui n'avait jamais abandonné 
le Milanais, ne cesscrail pas de le protéger, et l'empereur et le 
Saint-Empire donneraient à cetle guerre une issue peu hono- 
rable pour ceux qui l'auraient entreprise. Enfin il répondait 
aux bruits répandus à Venise et à Rome sur la part qu'il avait 
dans l'attaque des Tures contre la Seigneurie ; il protestait avec 
énergie là contre, disant que se fonder sur cette rumeur pour 
lui faire la guerre serait choisir un fondement ruineux; en pro- 
testant de son horreur invétérée pour le mensonge. il jurait sur 
son âme que ce n'était pas à sa requête que «les mouvements 
du Turc» avaient commencé. Il reconnaissait uniquement 
avoir, après la formation de l'alliance franco-vénitienne et 
vu son caractère particuliérement menaçant pour lui, averti 
le Sultan de cette alliance et lui avoir demandé son interven- 
tion diplomatique à l'égard de la Seigneurie, acte parfaite- 
‘ment licite et avouable. Seulement, par la volonté de Dieu, il 
était arrivé que, avant que l'homme de Ludovic fût au tiers de 
la route, le Turc avait commencé la guerre contre Venise, en 
sorte que la Seigneurie s'était aperçue que, tandis qu'elle vou- 
lait susciter à Ludovic un ennemi puissant, elle en avait elle- 
même un beaucoup plus redoutable encore. Et il serait plus 
facile à Ludovic Sforza, soit de traiter avec la France, soit de lui 
résister par la force, qu'à Venise de résister aux Turcs, Comme 
conclusion, Ludovic chargeait Lippomano de dire à Venise 
qu'elle avait eu grand tort de manquer à sa foi et à son alliance 
avec lui et de la menacer d'une attaque simultanée de l'empe- 
reur d'Allemagne et des Turcs. Le duc remit ce mémoire le 29 
juillet à Lippomano. 11 en fit expédier des copics à Rome, à 
Naples, à Florence et à Gênes, aux ambassadeurs milañais en 
Allemagne et en Savoie, à Bologne, à Sienne, à Forli, à Fer- 
rare et en Espagne (1). Un autre mémoire adressé le lende- 
main aux divers gouvernements exposait au point de vue mila- 


U) La lettre écrite au Sucré collège est dans Marino Sauuto, LL, 1089, 30 
juillet 199. 
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mais la politique vénitienne.Son but indirect, dans celle guerre, 
étaitde s'emparer du Milanais, qui reviendrait à la Seigneurie, 
soit par la mort du roi, soit par l'expulsion des Français de la 
Lombardie, à cause de leur despotisme. Ludovic y exposait aussi, 
sous le même angle, la politique française qui tendait à détrôner 
le roi de Naples après le due de Milan, à dominer par là toute 
l'Italie et à imposer sa loi à tous les princes de l'Europe (1). — 
Lippomano partit de Milan le 30 juillet et revint à Venise par 
Brescia, où il avait demandé qu'on lui envoyät de l'argent et 
d'où il écrivit à la Seigneurie un récit plus détaillé de son 
audience de congé (2). Le successeur désigné de Lippomano à 
l'ambassade de Milan, Domenego Pixani, ne songea plus au 
départ (3). 

Dans la séance des Pregadi du 24 juillet 1499, Francesco 
Capelo avait demandé qu’au rappel de Lippomano on joignit le 
renvoi de l'ambassadeur vénitien résidant à Milan (4); Filippo 
‘Trum, savio di conscio et procurator demanda qu'on ne lui 
donnât pas encore son congé, et sa proposition fut adoptée par 
78 voix; on décida de ne le renvoyer qu'après avoir appris le 
retour de Lippomano. Mais on le fit surveiller (5): sa maison fut 
gardée jour et nuit, ct toutes ses courses furent espionnées, ce 
qui lui rendit très diffcile l'exercice de ses fonctions diploma- 
tiques. Le 30 juillet, il vint notifier aux Pregadi que Ludovic 
Sforza lui avait donné ordre de quitter Venise dans une semaine 
environ, qu'il demanderait préalablement au doge une audience 
de congé, mais que la Seigneurie était encore maîtresse de se 
décider pour la paix où pour la guerre (li). 

Le doge répondit que atous ces événements dépendaient de 
Dieu, et qu'il avait conffance en sa justice. Après le départ de 
Latuada, il y eut une vive discussion dans les Pregaëi sur L 
retards de Latuada à s'en aller; les ambassadeurs français, 
en ayant eu vent, envoyérent dire qu'il n’était pas bien que 
Latuada restät si longtemps encore à Venise Le I°* août 1499, 
les Pregadi votérent, par 144 voix contre 33 et 9 abstentions,«vu 











(1) Milan, À. d.S. Cartegg. gene». Ludovie Storza aa roi d'Espagne, 30 
juillet 1499. Imprimé dans L'Ambassade d'Accurse Maynier à Venise, 
appendiee VII, pag. 

(2) Mamixo Sanuo, I, 938, Lippomano à Milan, 27 juillet 1499. 

G) Ibid, 11, 978, in cclegio, 29 juillet 1499. 

(4) Ibid. 11, 961, ên pregadi, 24 juillet 1499. 

G) Milan, À. d. 8. Pot, Et. Venezia, Latuada à Ludovie Sforza, 30 juil- 
Jet 1490. 

(6) Maxixo Saxuro, I, 982, 40 juillet 1499. 
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le retour de Lippomano, la convenance de celte mesure ét les 
instances des ambassadeurs français», de congédier Latuada (1). 
On lui donna jusqu'au dimanche pour achever les préparatifs 
de sou départ qu'il avait déjà commencés. Le secrétaire Bernar- 
dino de Ambrosiis fut chargé d'aller lui signifier, à domicile, 
cette résolution des Pregadi. L'audience de congé de Latuada 
eut lieu le 3 août (2). La défiance qui avait entouré les derniers 
jours de son séjour poursuivit les gens de sa maison : un mal- 
heureux prêtre, habitué à San Zaccaria, qu'il employait comme 
chapelain, fut accusé de lui avoir révélé dus srerets ct, avec 
quelques prétendus complices, arrêté par ordre du conseil des 
Dix; le colegio se réunit: il fut mis à la lorture, mais on ne put 
rien prouver contre lui, et on dut le remettre en liberté (3). 
Ainsi se trouvait consommée la rupture entre Venise et 
Milan. On crut, dés lors, que la guerre commencerait vers le 
10 août (4). Mais Ludovic Sforza persistait à ne pas vouloir com- 
mencer les hostilités. Cependant, bien que dans une dernière 
lettre à Latuada, ilse dit encore le fils dévoué de la Seigneurie, 
quoiqu'il s'annonçäl comme toujours disposé à voir volontiers 
les gentilshomnes vénitiens, hommes publics ou simples par- 
ticuliers, qui voudraient venir à Milan (5), quoi qu'il répétât 
qu'il n'attaquerait jamais la Seigneurie, si la Seigneurie ne 
l'attaquait pas (6), il était visible que ce double départ d'ambas- 
sadeurs, eu égard à la prudence et à la longanimité réciproques 
des deux états, était le prodrome le plus significatif de la guerre. 
Le retour du duc de Savoie de Genève en Piémont, la fuite 
d'Ascanio Sforza de Rome, l'envoi du cardinal Borgia comme 
légat dans l'Italie septentrionale, le groupement des troupes 
françaises et vénitiennes sur les frontières du Milanais ; la venue 
du roi de France à Lyonet le bruit, chaque jour plus consistant* 
de son arrivée prochaine à Asti : tous ces faits étaient encore 
autant de symptômes de la rupture imminente de la confédéra- 
tion avec Ludovic Sforza. Le duc de Milan, après avoir épuisé 




















(1) Venise, Sécreta Senato, XXXVII, fol. 108, ve 1er août 1499, imprimé 
dans L'Ambassade d'Accurse Maynier à Venise, pag. 45, 994. 1er août 99. 

(2) Marino SaNUTO, II, 1003, 4 août 1499. 

€ Ibid, LL, 109%, ên conseio, 5 noût 1109. 
S. Pot. Est. Venezia, 21 juillet 1499, Latuada à Ludovic 
o Sanuto, Ll, 1139, donne Ia liste des membres du culegio, 








(5) Mao SaxuTo, 11, 9 
(6) Jbid., 11, 1025. Liom à 





Crema, 3 avül 1499. 
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les ressources directes et indirectes de sa diplomatie pour empê- 
cher la formation de ceite ligue, et pouren neutraliser l'action, 
en occupant chez elles les puissances liguées ; après avoir fait 
tous les préparatifs militaires que lui permettaient l'état de ses 
finances et sa prévoyance, ne pouvait plus opposer à cette ligue, 
ainsi qu'il le disait aux ambassadeurs résidant à Milan, «que la 
ferme résolution de ne pas laisser consommer sa ruine sans 
s'être vigoureusement défendu». 








MocireLuier, — Ineneme Cuanses Boe 





Google un 


TABLE DES MATIÈRES 


DU TOME PREMIER 





AVANT-PROPOS 





INTRODUCTION. — DE L'IMPORTANCE DE LA GUERRE DU 
MILANAIS DANS L'HISTOIRE D'ITALIE. + 


LIVRE PREMIER. — Les CAUSES ET LA PRÉPARATION DE 
L'EXPÉDITION DU MILANAIS .… 














Cuarrrre Pnemier. — Les causes de l'expédition du Mila- 
nais.. 





1. Causes politiques de l'expédition vastes 

81. La tradition politique française en Italie, 30. — 

82. La tradition politique française en Allemagne, 56. 

— 83. L'influence de LudovicStorzaen Lialie-et en Alle- 
magne, 61. 








IT. Causes dynastiques de l'expédition 
ui 








Causes personnelles de l'expédition... 





Cnarire II. — La préparation de la guerre du Milanais: 
la lutte diplomatique en Europe 





1. Les puissances occidentales . 

$1. L'alliance franco-anglaise, 104, — 2. Les négocia- 

ions des rois catholiques avec la France et le duché de 
Milan, 107. 

11. Les états de l'Empire $ 

81. L'alliance de Maximilien et de Ludovie Slorza, 114. 

— # 2. Le rapprochement de Louis XII et de l'archiduc 

Philippe d'Autriche, 138. —$ 3, L'ambassade française 

















en Hongrie, 144. —$ 4. La lutte pour l'alliance avec la 
Ligue suisse, 145. 





Cuarrae III. — La préparation de la guerre du Mila- 
nais (suite) : la lutte diplomatique en Ilalie 





I. L'ambassade de Nicolo Alamanni. 





Google Fe 





161 


165 
167 


514 TABLE DES MATIÈRES. 


11, Les négociations de la France et de Milan avcc les états 
subalpins 








81. La lutte pour l'alliance avec le due de Savoie, 173. — 
$ 2. L'hommage du marquis de Saluces à la France, 
12. — $ 3. Les intrigues de Constantin Arniti, 184. 





TIL. La politique des princes apparentés à Ludovie Slorza. 
8 1. L'eMacement du due de Ferrare, 191. — $2. Les varia- 
tions diplomatiques du marquis de Mantoue, 196, — 
$3. L'alliance militaire de Catherine Storza avec Ludo- 
Vic Slorza, 216. 


IV. Les négociations de la France et de Milan avec les répu- 
bliques toscaues et Bologne …. 


$1.L'elliance dela république de Florence avec Louis XI: 
220. — 8 2. La neutralité de la république de Sienne, 
232. — 8 3. L'alliance de Bentivoglio avec Ludovic 
Storza, 2394. 








V. La politique de Venise et son alliance avee la France... 


8 1. Les relations de Venise et de Milan à l'avèuement de 
Louis XII, 23%. — $ 2. La première ambassade véni- 
tienne à la cour de France, 243. — $ 3. L'attitude de 
Ludovic Slorza au début des négociations feaneo-véni- 
tiennes, 255. — 8 4. L'ambassade vénitienne en France 
et les premières négociations, 261. — 8 5. L'opposition 
de Ludovic Slorza à la ligue franco-vénitienne, 284. — 
8 6. Le retour à Venise de l'ambassade vénitieune, 294. 
— 87. Les relations franco-vénitiennes après la con 
clusion de l'alliance, 2%. — 8 8. Les relations de Ludo- 

Storza et de Venise après l'alliance franco-véni. 

tienne, 810. 











VI. L'alliance de Louis XII avec le Saint-Siège et les Borgia. 
8 1. La politique d'Alexandre VI entre Louis XI et 
Ludovic Sforza, 319. — $ 2. Le divorce de Louis XII et 
le voyage de César Borgia, 428.— $ 3. Les relations 
d'Alexandre VI avec Ludovic Sforza pendant les négo- 
ciations en France, 395. —$ 4. Les relations des princes 
italiens avec Alexandre VI pendant ses négociations 
‘en France, 343.—$ 5. Le mariage de César Borgia, 350. 
— 86. Les négociations de Ludovic Slorza avec Alexan- 
dre VI après le mariage de César, 354. — $ 7. Les der- 
niers efforts de Cesare Guaschi et d'Ascanio Slorze, 358. 








VIL. L'alliance du roi de Naples avec le due de Milan . 





Guarrrre IV. — La préparation de la guerre du Mila- 
nais (suite) : la préparation militaire de la guerre.…. 


I. Les préparatifs de Louis XIL. 





IL. Les préparatifs de Venise . 








Google 





173 


196 


219 


318 


366 


381 
381 
403 


TABLE DES MATIÈRES, 


11. Les préparatits de Ludovic Storza . Hotie 419 





Cuarrmme V, — Les tentatives de rapprochement entre 
Louis XIE et Ludovic Sforza .….... 





Charme VL. — Les préludes de la guerre... 


81. L'expulsion des Milanais hors de France, 484. — 
82. L'attitude de Trivulee à l'égarddu duché de Milan, 
486. — $ 3. Le voyage des ambassadeurs français en 
Iualie, 494. — $ 1. La dénonciation de la trève, 498. — 
85. La rupture des relations diplomatiques entre Venise 

4 et Ludovic Sforza, 506. 











TABLE DES MATIÈRES DU TOME PREMIER. ........... ..... D13 


Google u 





sien Google 


Original rom 
UNIVERSITY OF CHICAGO 


xou. Le cvure ve Casron #r Poutux ex rar, par M. Maurice Avant (avec trois plan- 
ches) ns miles use re 
ox. BrLe Théson DE 
Jénusauen à Maure, par M. DELAVILLE LE ROULX. » + « « 
xxx. Hisroin où Euure Des Divinirés v'Aukadois, pâr M: Georges Laraÿe (avec 
5 planches). . . . à sen toners LUE 
Dot. Tautacine, Éssat”d'hioire Vocale, par M. R. de Lx Buancnêne (avec deux eaut= 
fories el cinq planches dessinées par l'auleun). «_ : «se se nee eee A0. 
2XV. Francesco DA BARDENINO ET LA LITTÉRATURE PROVENÇALE EN ITALIE AU MOVEX AGE, 
par M, Antoine TaOMAS. .  . + oinine shtatrege à "BU 
20. ÉtunE DtDIALACTE cv PAOTE MODENE Er MÉDIÉVAL, pôr M. Mondry Beatnouix. 5 fr. 
XXXVII. LES TRANSFORMATIONS POLITIQUES DE L'ITALIE SOUS LES EMPHRECTS ROMAINS (43 2V. 
d-C.:330 apr. J.-C). par M. G: JULIA, » «à + eee eee eee 41 80 
2xvIit, LA VIE MoviGiPALE. en Arnique, par M. B. Haussouiuier. "Sir. 
xx, Les ricunes émornones vaxs L'anr GnBc, L'ANT onfcO-nOMAiN Er Lun EnRÈTIEN 
par M, À. VERS... . DT ele 2 à 0 MIRE 
XL. Les LIGUES ÉrouEnNe ET AcNéENdE, | Fa 1: Marcel Dunois. (avec deux pi): + 7 fr. 
Ai. Les STRATÈGES ATRÉMIENS, par Am. DAUVETE-BHSNAULT,. à. «+ « «2 
XLi. Érene sun L'usronx pré sancoPnaGes Cunérirss, par M. René Gnouseer 3 fr. 50 
XL LA Lenarmue DES rares D'AvIONOX. Sa formation, sa composition, ses catalogues 
{{@:tagn), d'aprs les regarde eomples el d'inventaires des archives vaticanes, ne 
M. Maurice Farcon. Voir fase L. Tamil . - : # 
AUVV. La Pr 8 Ours AU Quaroumn récur: Expéditin du maréial Bouctest, 
par M. DéLavILLE LE Rocix 2 beaux volumes. ; . : + 95 fre 
Les. Etule sur ls registres du roi Charles I (1265 
M. Paal Dee. Voir fase, L. Tous L . : css 800 
xuvir auaez Arméniens, ur M. Albert Manrit. 1 irès fuit volume” ! ! . 19 fr. 
xLVI. LA mauiornéque vo VATICAN AU QUIRzÈME SÈCLE. Contrib 
l'histoire de l'humanisme, par MM. Eugène Müxrz el Paul Farne.. . . . . 12 fr. 50 
xuX. Les Ancmves De L'Nrewpant € sacnée À DELOS (315-166 avant J.-C.), par M. LEA 
phile Howouts, membre de l'institut (aves un plan en héliograv).. . . ". » 5 fr. 50 
ve La Lanamie tre rarts b'Arionen. a forpation, a como. es catiogues (1316- 
1420), par M. Maurice Faccon, Voir fase, XL, Tome Il. « + ss Te 
Li, Les Anemives ancevines pe Nartes. Blude sur les registres du sol Chôrlés 1° (1205 
42%6). par M. Paal Denruru, Tome IL et dernier (auee cing planches en héliogran.) 14 fr. 
Lui. Le Sévar nomun, depuis Diocuéniex, à Roue 87 À ConsrawnnopLe, par M. Ch. Lé- 
Li. Ercoes sun L'ADMINISTRATION BYZANTINE DANS L'EXANCAT 
par Ch. Diem, arcien membre des Ecoles de Rome el d'Athènes (épuisé). . Nel. 15 fr. 
LV Lernes inéormes ve Micurc. Arosrous, publiées par M. Nomer, agcien membre de 
Y'Eeole de Rome {mec une gr. planche en hltogranure).. . . » « « «us a « «Te 
A, ÉTUDES D'aNCMÉOLOGIE BYZANTIN. L'ÉOLISE KT LES MOGAÏQUES DU COUVENT Dr SAIN= 
Lee, ex Pnocne, par Ch. Dieu, ancien membre des Ecoles françaises de Rome el 
d'Athènes (avec sept bois intercalés dans le texte, et une planche hors texte). . … 3 fr. 50 
Li. Les asus ours De DATE ET DE SES CONMENTATEURS, TRADUCTEURS, BLOGRAPRES, ETC. 
conservés daps es Hibigièqes de Frame. Essai d'un catalogue raisonné, par L AUYIAY 

























































HavensE (568-751). 























{avec deux planches en héliogravure)… GR. 
LV. L'ouxreun Lycungur. Elude bistôriqué et f ïèn membre 
de l'Ecole française d'AIRBNES. + « » 4 +» + + + ee see eee AM 


Li. Omowves rr sources DU ROMAN De LA ROSE, par M. E. LaNoLOïS, ancien membre de 

l'Ecole française de Rome. . . . » - - - Se 5h 
Essat SU L'ADMINISTRATION DÜ ROYAUNE DE. SciuS SoÛs- CañLes ir et ÉmanLes If 
D'AxiGn, par Léon Canien, ancien merobre de l'Ecole française de Rome. . . 8 fr. 

Lx. Evarés. — La viuur. Le rewpie n'Arnéxa Cnaïaia, par Pierre Paris, ancien me 
bre de l'Ecole façaise d'Atbues (ant nombreuses figuré dans le teste 1 ui places 
hors tete). : ts 

LA, Doccaers INÉITS FOUR VIN À L'ISTOIE DE LA DOMNANON VÉNIENNE EX CRÈTE 
D 1340 x 1499, tirés des archives de Venise. publiés et analysés par H. Noter, ancin 
membre de l'Ecole de Rome (avec une eurie en coulaur de l'ile de Créte).. . . «15 (r. 

Lx. Ercur son Le Linen CEXSUUN ve L'EouIse ROAINE, par M. Paul Fague, ancien 
membre de l'Ecole française de Rome... . . . : 

Let. LA LYOIE #7 LE MONDE GREC AU 1eMPS DES Menunanes (687-546), par M. Georges 
Rae, ancien membre de l'École française d'ALhènes (avec ute grande carte n couleur 
lors tertel .. tete 

Uuv. Les Meréours amugsiens. Etude sur la condition légale el Situation morale, le rôle 
soc et. économique des étrangers domiciliés à Athènes, par M. Michel Cuanc, ancien 
meme de l'Ecole française d'Ahènes. . . . . «cesse 46 


A suivre. 





n 


























Google UMIVERSITY OF CHICAGE 


LV. Essar sea Le RboNe De L'eureneun Dowrrin, par M. Stéphane Gaz, ancien membre 
de l'Ecole française de Rome. . SR RE er TS 
Lxyi. ORGINES FRANÇAISES HS L'ARCHITYCTUNE GOTMIQUE EN ITALIE, par M. C. EnLART, 
snéien membro de l'Ecole française de Rome (avee 134 figures dans le fezte et 34 planches 
DIT OMR a le rain 
LXVII. Ontoiné D8S GLUreS AnGADtEnS, par M. Bénano, ancien mémbre de l'École française 
d'AIHÈDES (avec 17 AGUTES) : » » se + < ee + ee dns see AR 
LxvIIL. LES DviRaTés DE LA ViCroi Gnèce er ex [rALIE D'arnËs LES TEXTES ET LES 
SOXUMENTS HiGunéS, par M. André BaUDHILLANT, ancien membre de l'Ecule française de 
Re Ne D tt dia se ele et à UD 
Lex. Cxralodoe Des Bronzes De 14 Sociéré AnGnéoLoGIQUE D'ATRÈNES, par M. A: x 
opus, scen membre de one mal dde {et 8 nets ex Régreire n 
A8 ie ne mate de à de des do le da duc non da à A 
UX. Hisroms De BLancae os Casneus, par M. EÏ 
Française de Re En "ee ART 
vrage couronné pur l'Aendéié des Inacriplions et. Belles-Léutres (Premier grand prix 
Gone) 18. à $ asia 
Lex, Les OnGNES Du rHÉkTRE LYRQUE woDENNE. HISTOIRE DE L'oréna Ex EunOPs AVANT 
Ltur er Scanvarr, par M. Romain ROLLAND, ancien membre de l'École fragraise de 























Rome (avec 15 planches de musique, » + 4 ss nm ss se sons Of. 
wc. Les Crrés romaines DE La Tunisie, par M. J. Tounix, ancien membre de l'Ecole 
française de Rome [avee deux cartes en couleur)... . .. - « . « .. « + 1 fr. 50 


Lette L'ErAr PONTICAL. APRÈS LE man somsmr. Étude de ‘eéographie politique. par 
à. JL Grau, cles mere de l'école fragtise de Rome lente frels Garl em cour 
leurs). et at mt le Ada re PTIT 

Leu. CATALIGUE DES, mOSIES MOUVÉS SUR L'ACROPOUE D'ATRÈNES, pur M. À. 6 Raven, 
ancien membre de l'Ecole française d'Athènes, maitre de conférences à Ia Facullé d'Aix 
(avec deux cent dir figures interéalées dans Le texte), Première part 


N. B. — Cet ouvrage formé volume divisé en Lrois parties. — La deurième est 
sous presse, 


Lexv. Louis XI er Lonovic Sronzx. par M. L. Péussen, ancien membre de l'Ecole 
française de Rome, professeur à la Faeullé des leures de Montpellier. (Tome 1.) 

















BIBLIOTHÈQUE DES ÉCOLES FRANÇAISES D'ATHÈNES ET DE ROME 








DEUXIÈME SÉRIE (FORMAT GRAND IX 
OUVRAGES EN COURS DE PUBLICATION 


Û MANOCEN publiés ou analysés 
, d'après les manus- 
À" LES REGISTRES D'INNOCENT IV (1242-1254), après t 
crits originaux du Vatican et de La Bibliothèque nationale de Paris, par M. Elie 
Brcen. Grand in-A® sur deux colonnes. — N. B. Ce grand ouvrage paraît par 
fascicules de dix à quinze feuilles environ. II se composera de 270 à 300 feuilles, 
devant former quatre beaux volumes. — Le prix de Ia souseription est établi À 
raison de cinquante centimes par feuille. Les neuf premiers fascicules composant 
les deux premiers volumes el le commencement du troisième ont paru. Prix de 
es neuf fascicules : 90 fr. 25. — Le 10° fascicule est sous presse. 
Ouvrage suquet l'Académie des Imeriplions et belles-leltres « décerné le 4 prix Gobert, 


po \ Ÿ ecucil des bulles de 
2 LE REGINTRE DB BENOIT XI (1303-1304), cernpe, ruvices où 
analysées d'après les manuscrits originaux des archives du Vatican, par M. Charles 
Grañpiëan, — Cet ouvrage formera un beau volume grand in-4® raisin , à deux 
colonnes. [1 est publié en fascicules de 15 à 20 feuilles environ, de 8 pages cha 
Sune, avéc couverture imprime. Le prix est xé à soiramtr centimes par Chaque 
feuille, et À un frane par planche de fac-similé. Aucun fascicule n'est vendu 
séparéient. L'ouvrage complet se composera de 80 à 100 feuilles. — Les quatre 
premiers fascicules sont en vente. Prix : 43 fr. 80 c. — Le 5° et dernier fscicule 
est sous presse. 


4 LES REGISTRES DE BONIFACE VIIL (1293-1303), ssiesaces 


pape, publiées ou amuiysées par MM. Georges Digano. Maurice Faucon el Antoine 
flowas. — Cet ouvrage formers trois volumes grand in-f° à deux colonnes, et 
sera Dubé en 260 rules environ. — Le prix de chaque feuilic est A sé à roizenie 
centimes, — Aucun fascicule n'est vendu séparément, — Les trois premiers fasci- 
cules, le 5* et le 6° sont en vente. Prix : 54 fr. 


e naïsin). 
































Google UNE 


Origial Fm 


Digitized by Google UNIVERSITY OF CHICAGO 


Original rom 


Digitized by Google UNIVERSITY OF CHICAGO 





Original Fom 


Digitizea by Google UNIVERSITY OF CHICAGI 





Original Fom 


Digitized by Google UNIVERSITY OF CHICAGO 


IVERSITY OF CHI 


MC dé it 








28 381 686 
De = 61168 
657 | PÉLISSIER 
+8 Recherches dans les 
+P4 | Archives italiennes 
ve 1 





of Chicago | 


m 
28: 


381686 





